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M. Clinton 
défie l'Europe 


M BIU CUIVTON est bon 
a boxeur. D'abord, il défie 
un adversaire A sa portée. l’Eu- 
rope. avec laquelle les échanges 
commerciaux sont grosso modo 
équilibrés. Prudemment, il fait 
preuve de moins de virulence A 
l'égard du Japon, en dépit du 
déficit commercial de 60 mil- 
liards de dollars que les Etats- 
Unis enregistrent vis-à-vis cto ce 
paya. 

Contre ie challenger désigné, 
le président des Etats-Unis joue 
de sa « droite » : le protection- 
nisme. On laisse dire A Washing- 
ton que le projet d'accord agri- 
cole conclu, en novembre 1992, 
avec la CEE est déséquilibré et 
qu'on n'aurait jamais dû accepter 
que celle-ci puisse produire 
1 1 millions de tonnes d'oléagi- 
neux par an alors qu'elle ne 
dépassait pas 3 millions il y a dix 
ans. En matière de marchés 
publics, Washington s'insurge 
contre (a préférence accordée par 
les Douze A leurs entreprises 
lorsque les prix de ceües-ci n'ex- 
cédant pas de plus de 3 % eaux 
des entreprises des autres 
pays... même si le Buy American 
Act protège depuis 1933 encore 
plus efficacement les entreprises 
américaines. 

V OICI la président, lui- 
même, boxant Airbus 
devant la personnel de Boeing, 
ravi d'entendre que. si l'avion 
européen n'existait pas, s'il 
n'était pas outrageusement sub- 
ventionné, ie premier aWonneur 
mondial ne serait pas obligé de 
se séparer de 28 000 de ses 
salariés. 

En réalité, les difficultés de 
Boeing tiennent aux annulations 
massives de commandes 
d'avions par dos compagnies 
mises en difficulté par la politi- 
que de libéralisation sauvage 
d'un autre président démocrate, 
M. Jlmmy Carter, qui a plongé 
les transporteurs américains 
dans une guerre tarifaire suici- 
daire et dans des pertes de plus 
de 8 milliards de dollars en 
1992. Le numéro un, American 
Airfines, parle de vendre sa flotte 
pour se consacrer à des activités 
plus rentables 1 Avant de s'en 
prendre A l'avion européen, pour- 
quoi M. Clinton ne léformenrit-il 
pas ta loi sur tes faOUtes qui per- 
met le dumping A des compa- 
gnies comme Continental Air- 
lines ou TWA en redressement 
judiciaire et, A ce titre, dispen- 
sées de payer leurs dettes? 

O N voit aujourd'hui le 
«gauche» de M. Bill Clin- 
ton se préparer : l' intervention- 
nisme. Esquissant une politique 
industrielle, H annonçait, lundi 
22 février, des aides fiscales A 
l'investissement dans les sec- 
teurs de pointe et des subven- 
tions en faveur d'une «autoroute 
de l'information ». Il Y a gros è 
parier qu'il se servira, demain, de 
l'accord signé en juillet 1992 
avec la CEE sur le financement 
des avions civils. 

Ce texte prévoit la limitation 
des prêts publics avantageux A 
25 % (auxquels s'ajouteront 8 % 

A un taux un peu plus élevé] du 
coût de chaque programme ainsi 
que le plafonnement des aides 
publiques indirectes, par la biais 
de la recherche, à 3 9b du chiffra 
d'affaires du secteur aéronauti- 
que. Plutôt que de lancer des 
représailles contra les Européens, 
avec lesquels les Américains étu- 
dient un siipér-Concorde et un 
avion géant, M. Clinton est en 
im d'aider son aéronautique. 

aussi. 

L'Amérique, qui n'est plus 
impériale sur le plan économi- 
que. redécouvre les mérites 
d'une politique industrielle. 

Un page I 8 fartida 
de PHILIPPE LEMAITRE 
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Gréé par le Conseil de sécurité pour juger les crimes de guerre 

Le tribunal international pourrait avoir 
un rôle dissuasif dans l’ex-Yougoslavie 


A l'unanimité de ses quinze membres : le 
Conseil de sécurité de TONU a décidé, lundi 
22 février, à New-York, de créer un tribunal 
international chargé de juger les responsables 
présumés de violations graves du droit huma- 
nitaire dans l'ex-Yougoslavie. Le secrétaire 
général des Nations unies devra, dans un délai 
de deux mois, remettre des propositions 


détaillées concernant le fonctionnement de 
cette cour, la première du genre depuis le 
tribunal militaire de Nuremberg, qui jugea on 
1946 les criminels de guerre nazis. Les diplo- 
mates espèrent que cette nouvelle démarche 
de l’ONU, entreprise à l'initiative de la France, 
jouera un rôle de dissuasion sur le terrain et 
contribuera à rétablir la paix. 


L'improbable châtiment 

par Jean-Pierre Larigeifier 


En politique, prétend le vieux 
précepte des cyniques, seul 
l’échec est impardonnable, jamais 
l’immoralité. Il n’empôcfae : 
mardi 23 février, è New- York, 
Machiavel a concédé une rare — 
et précieuse - défaite posthume. 
Face A l’internationale des tor- 
tionnaires, la communauté des 
Etats a enfin osé se porter partie 
civile. Comme pour prendre date, 
dans l’attente d’un procès qui a 
pourtant peu de chances d’être 
jamais instruit. 

Provoqué par les drames de 
l’ex- Yougoslavie, le vote du 
Conseil de sécurité a une portée 
sans précédent. En 1946, & 
Nuremberg, et en 1948, A Tokyo, 
le camp des alliés vainqueurs 
avait puni, devant des juridic- 
tions militaires, celui des vaincus. 
Pub les tentatives d’instituer un 


tribunal permanent, chargé de 
juger les crimes contre l’huma- 
nité, échouèrent sur ta banquise 
de la guerre froide. 

Pendant près d’un demi-siècle, 
les horreurs de l’Histoire sont 
ensuite restées impunies. De la 
Corée au Cambodge, des massa- 
cres de Hama, en Syrie 
(20 000 morts) A ceux de Sabra 
et Chatiia - pour ne citer que les 
drames les plus notoires, - nul 
n’a répondu des nombreux 
crimes commis contre des popu- 
lations sans défense. 

De conflit international en 
guerre civile, personne n’eut la 
volonté - et rarement les moyens 
- de faire respecter les conven- 
tions de Genève, ces nouvelles 
lois de la guerre que le monde 
s’était données en 1949 avant de 
les violer aussitôt Seul le lieute- 
nant américain William Calley, 
condamné à la prison A vie, passa 


trois ans dans une prison de son 
propre pays pour avoir participé, 
au Vietnam, à la tristement célè- 
bre tuerie de My- Lai. 

Cette fois, c’est la communauté 
internationale tout entière qui se 
donne les moyens, par l’entre- 
mise du Conseil de sécurité, 
d’instaurer une «justice humani- 
taire». Après s’être reconnu un 
devoir d’ingérence, mis en œuvre 
au Kurdistan irakien puis en 
Somalie, les Nations unies fran- 
chissent une étape inédite. Dans 
un monde nouveau, en quête de 
repères juridiques, elles inventent 
une sorte de diplomatie judi- 
ciaire,' dont les décisions ont 
force obligatoire, conformément 
au chapitre 7 de la Charte. Ainsi 
émerge un consensus naguère 
impensable sur ce qui n'est pas - 
ou plus - acceptable, fût-ce au 
plus fort des guerres civiles. 

Lire b suite mge 3 


Dans l’attente des décisions de Bruxelles 

Les marins-pêcheurs bretons 
manifestent leur colère 


La colère des marins-pécheurs bretons a franchi un nou- 
veau degré dans la mut du lundi 22 au mardi 23 février, avec la 
destruction de plusieurs centaines de kilos de poissons et 
coquillages au Marché d'intérêt national de Rungis. 

Jeudi 25- février, les directeurs de la pêche des douze 
pays de la CEE doivent se réunir. La Commission européenne 
pourrait décider d'instaurer des prix mlnima sur les poissons 
importés. 
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Lire aussi 


m La création d'un tribunal 
pénal International, 
par AFS AN É BASSIRPOUR 

■ La résolution 808 du 
Conseil de sécurité. 

■ Washington examine un 
plan da parachutage de 
vivres en Bosnie. 

■ L'extrême droite serbe 
triomphe. 

par FLORENCE HARTMANN 

■ Point de vue : « Humani- 
taire neutre ou juste?» 

par BERNARD KOUCHNER 

■ Diagonales : c On 
savait I» 

par BERTRAND POKST-DaJKH 
pagea3at4 


Pakistan : la fin dn «grand jen» 

L’êclÉemnt de fflwn soviétique laisse place à d'autres menaces 


PASSE DE KHYBER 


POINT 


La Corée face 
à la réunification ' 

Echaudé par l’exemple alle- 
mand, Séoul hésite à franchir 
le pas. page 8 


de notre envoyé spécial 

A part la présence des quatre- 
vingt-douze viaducs et des trente- 
quatre tunnels du petit chemin 
de fer, pour le moment désaf- 
fecté, qui grimpe bravement ses 
pentes dénudées, l'aspect de la 
passe de Khyber n’a pas dû beau- 
coup changer depuis l’époque où 
Victoria régnait sur les Indes. Les 
emblèmes, gravés dans le roc, des 
régiments dont les hommes se 
sont frit massacrer pour elle sont 
toujours IA, et ceux qu'y ont 
ajoutés leurs successeurs pakista- 
nais n'en diffèrent guère. 

Quant aux officiers qui, fort 
obligeamment, vous reçoivent 
dans des mess et des fortins A 
l’allure toute britannique, ils met- 
tent leur point d’honneur A bri- 
quer chaussures et buffleteries et 
a tailler leurs martiales mous- 
taches aussi bien que leurs 
pelouses. Après s’être frit ouvrir. 


en montrant patte blanche, les 
trois portes métalliques qui bar- 
rent successivement la route 
venue de Peshawar, le visiteur 
pénètre dans un bastion d'appa- 
rence modeste, juché à 
i 100 mètres d’altitude au-dessus 
du passage, large de seize mètres 
seulement, où s’étrangle le défilé. 
Le regard y découvre, dans l'air 
transparent, on grandiose pay- 
sage : au premier plan, quelques 
centaines de mètres en contrebas, 
an bout de plaine parsemé d’une 
verdure pâlotte; derrière, A perte 
de vue, une profusion de pics 
montagneux, dont l'alignement 
en quinconce évoque un gigantes- 
que camp de tentes; plus haut, 
bien plus haut, tout A fait â 
droite, une barre de glace qui 
étincelle au soleil : le Karakorum. 

La barre sépare le Pakistan de 
la Chine. Tout le reste est afghan. 
La frontière est A une vingtaine 
de kilomètres, dans la plaine. Un 



vague portail, grand ouvert, est 
censé la matérialiser, et un écri- 
teau en anglais informe les voya- 
geurs qu’ils entrent sur le terri- 
toire de la République islamique 
d'Afghanistan, appellation que les 
Nations unies n’ont toujours pas, 
sauf erreur, enregistrée. C’est que 
la zone où nous frisons quelques 
pas est sous le contrôle non pas 
du gouvernement de Kaboul, 
mais de moudjahidins islamistes. 
Deux ou trois sont IA, à côté 
d’une guérite, kalachnikov à 
l’épaule, manifestement sans ins- 
tructions, et les explosions de 
mines ou de roquettes que l’on 
entend dans les parages ne sem- 
blent troubler personne. . 

A pied ou en bas, des hommes 
passent nonchalamment la fron- 
tière. Lesquels sont Afghans, les- 
quels Pakistanais? 

ANDRÉ FONTAINE 
lire la suite page 6 


Les batailles 


L'enquête 


en Italie 

Deux importants dirigeants de 
Fiat ont été arrêtés. 

Lire page 24 l'article 
de MARIE-CLAUDE DECAMPS 

Les Français 
et la solidarité 

Le «baromètre» du CCFD sou- 
ligne une plus grande préoccu- 
pation pour le chômage que 
pour la faim dans le monde- 
Lire page 11 l'article 
de CHARLES V1AL 

RodinàPékin 

Une exposition boudée par la 
Chine officielle. 

Lire page 1 5 l'article 
de FRANCIS DERON 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


■ Les parasciences, raison et 
passions ■ Drogués s'abstenir 

■ La sexualité empoisonnée 

Pages 13 et 14 


Le samaake complet se h»» page 24 


de la «pub» 

im marché déprimé 


La guerre de la «pub» est 
relancée. Tout laisse même pré- 
voir que la vieille rivalité des 
différents médias et la remise en 
cause des anciens équilibres du 
marché publicitaire vont provo- 
quer, dans les deux prochaines 
années, certains boulever- 
sements. 

La conjonction de deux certi- 
tudes rendait cette perspective 
inéluctable. D'une part, la crise 
que le marché publicitaire 
connaît depuis deux ans, â 1a 


suite du ralentissement de l'acti- 
vité économique, a réduit ie 
gâteau disponible et cela provo- 
que dans les milieux profession- 
nels des surenchères et des 
manoeuvres qui enveniment les 
rapports entre les rivaux - les 
agences, les centrales d’achat 
d’espaces publicitaires - servant 
d’intermédiaires entre les 
annonceurs et les médias. 

ARIANE CHEMIN 
et YVES-MARIE LABÉ 
Un la saite page 22 
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DÉBATS 


International 


Pour une nouvelle donne franco-allemande 


par Pierre Lellouche 


C OMME on pouvait le crain- 
dre, la célébration du tren- 
tième anniversaire du 
traité de l'Elysée à la fin du mois 
dernier n'a été l'occasion que de 
quelques discours pompeux au 
coûts de dîners solennels à Bonn, 
sans grand écho dans les opinions 
publiques des deux pays. 

C'est que la situation de l'Eu- 
rope est aujourd'hui tellement 
sérieuse - de la guerre yougoslave 
â la crise monétaire, en passant par 
les soubresauts de l'Europe de L'Est 
et de la Russie - que les peuples 
attendaient autre chose que la lita- 
nie habituelle des satisfecit offi- 
ciels. Dans ce contexte-là, la célé- 
bration du traité de l'Elysée aurait 
dû nous conduire à nous interroger 
sur l’avenir de notre continent tout 
entier, de la paix et de la prospé- 
rité de nos peuples. Sur le rôle 
aussi que doivent jouer nos deux 
pays dans la construction d'une 
Europe tout autre - celle de 
l'après-guerre froide. Et puisque 
ceux qui nous gouvernent encore 
ne font pas fait, livrons-nous 
ensemble à cette réflexion. 

Un bref regard sur le passé 
d'abord. Pour souligner combien 
nous sommes tous redevables au 
courage visionnaire du chancelier 
Adenauer et du général de Gaulle : 
c'est à eux que l'Europe entière 
doit la réconciliation franco-alle- 
mande qui fut, trente années 
durant, la clé de voûte de la 
reconstruction européenne, comme 
de son système de paix. Comment 
oublier l’audace avec laquelle ces 
deux hommes d'Etat exceptionnels 
osèrent tourner une nouvelle page 
de l'Histoire et mettre fin à des 
années d'affrontements et de suspi- 
cion ? 

Cette leçon éclatante est aujour- 
d'hui plus actuelle que jamais : elle 
nous rappelle que nous ne devons 
jamais être prisonniers du passé et 
qu’il nous appartient, au moment 
où à nouveau le coure de l'histoire 
de l’Europe vient de changer si 
brusquement, d’imaginer des solu- 
tions nouvelles pour un monde en 
plein changement. Lucidité, audace 
et détermination entre nous. Fran- 
çais et Allemands, tel est le chou 
qui a été fait en 1963 et qui s’im- 
pose à nous encore plus aujour- 
d’hui. 

Je regrette donc d’autant plus 
que ces exigences aient été trop 
souvent oubliées au cours de ces 
dernières années. Et qu’en particu- 
lier la voix de la France ait pu 
paraître hésitante, voire négative, 
au moment où s’exprimait le voeu 
naturel du peuple allemand en 
faveur de sa réunification. 

Pour ma part, je déplorai au 
moment de la chute du mur de 
Berlin certains gestes ou certaines 
déclarations qui, du côté français, 
furent interprétés par nos voisins 
allemands comme la négation de 
leurs légitimes aspirations. Je fus 
parmi ceux oui soulignèrent alors 
combien la réunification de l'Alle- 
magne, conforme à notre philoso- 
phie de l'autodétermination des 
peuples, conforme à toute l’ambi- 
tion européenne de la France 
depuis 1963 constituait un facteur 
posîtitif pour l'Europe tout entière. 
J'affirmai, en toute occasion que 
cette réunification ne pouvait que 
bénéficier à la dynamique de la 
construction européenne. 

Mais le malheur voulut que 
notre politique étrangère ne prit 
pas alors toute la mesure de l'am- 
pleur des changements en coure, et 


qu’il devait en résulter des diver- 
gences plus que regrettables entre 
nos deux pays dans des dossiers 
capitaux de l’après-guerre froide. 
J’en citerai trois exemples. Tout 
d’abord, vis-à-vis du sort des nou- 
velles démocraties de l’Est, Paris et 
Bonn ont développé ces dernières 
années des approches trop discor- 
dantes. D'un côté, les dirigeants 
français ont paru réagir avec retard 
eft sans beaucoup de compréhen- 
sion pour les souhaits de nos nou- 
veaux partenaires. De l'autre côté, 
l'Allemagne supportait l’essentiel 
du fardeau de l’assistance à ces 
pays. Et que dire alors du conflit 
yougoslave où, des mois durant, 
nos deux pays adoptèrent des posi- 
tions diamétralement opposées : la 
France soutenant la Serbie, l’Alle- 
magne, la Slovénie et la Croatie. 
Comme ce divorce-là fut lourd de 
tragiques conséquences dans cette 
guerre ! 

Second dossier de divergence : 
les questions de défense. L’Alle- 
magne appuyait sans réserve la 
démarche de nos autres alliés ten- 
dant à maintenir un rôle majeur 
pour l'alliance atlantique. La 
France, pour sa part, s’enfermait 
dans une attitude d'obstruction 
d’autant plus incompréhensible 
pour nos partenaires que nous 
avions toujours été les premiers à 
préconiser une évolution de l'al- 
liance. Au-delà des initiatives com- 
munes pour renforcer l'identité 
européenne de défense, subsis- 
taient ainsi des positions incompa- 
tibles concernant l’axe central de la 
sécurité européenne. 

En troisième lieu enfin, une 
contradiction similaire pouvait 
être relevée quant à la démarche 
franco-allemande en matière com- 
munautaire. Si le traité de Maas- 
tricht, aujourd'hui si mal en point, 
consacrait sans nul doute une 
volonté partagée de faire avancer 
l'Europe, 'que d 'am bigu ï tés sur la 
nature, la structure, la finalité de 
cette Europe à construire : fédérale 
d’un côté, intergouvemementale de 

l'autre! Des ambiguïtés qui finale- 
ment aboutirent non seulement à 
compromettre le traité lui-même, 
mais surtout le nécessaire ajuste- 
ment de la Communauté & l’Eu- 
rope de l'après-guerre froide! 

L'explication ultime de ces dif- 
férents malentendus nous ramène à 
la fois au présent et à une donnée 
essentielle pour comprendre notre 
avenir : à partir des années 89-90, 
le monde ancien a basculé. L’Eu- 
rope tout entière - mais pas seule- 
ment elle! - est entrée dans une 
phase proprement révolutionnaire 
où les nations, les idéologies, les 
économies et les armes vont pro- 
fondément changer. Contraints de 
parer au plus pressé et de piloter à 
vue, nos gouvernants n'ont pas su 
mesurer l’ampleur des change- 
ments intervenus. Du côté fran- 
çais, l’illusion a longtemps existé 
qjue l'on pouvait faire face à la 
situation nouvelle par de simples 
ajustements. On s'est ainsi 
conforté dans l’idée, que l'URSS 
parviendrait à survivre et, avec 
elle, l'essentiel du jeu traditionnel 
de l'équilibre de la terreur 
nucléaire, du partage en blocs idéo- 
logiques et, en définitive, des 
«commodités» du statu quo. Or 
c’est un monde radicalement nou- 
veau qui a surgi des décombres de 
la chute inéluctable de l’empire 
soviétique. Un monde où certains 
clivages historiques ont recouvré 
actualité et pertinence : un monde 




Edité par la SARL Le Monde 
Comité de direction : 

Jacques Lesoume, gérant directeur de la pubficatiôn 
Bruno Frapper, directeur de la rédaction 
Jacques Guhi. directeur de la gestion 
Manuel Lucbert. secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 
Jean-Marie Colombani, Robert Solé 
(adjoints eu directeur de la rédaction) 


Yves Agnès, Jacques A mairie. Thomas Ferenczï, 
Philippe Heiraman. Jacques-François Simon 


Daniel Vemat 

(directeur des relations internationales) 


Anciens directeurs : 

Hubert Beuve-Méry (1944-1969], Jacques Fauvet (1969-1982} 
André Laurens (1982-1985), André Fontaine (1985-1991) 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 

15, RUE FALGUIERE 75501 PARIS CEDEX 15 
Téi. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 

ADMINISTRATION : 

1, PLACE HUBERT-BEUVE-MERY 94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
Té?.: (1)40-65-25-25 
Télécopieur : 49-60-30-10 


où les passions nationales tendent 
î se déchaîner sur un arrière-plan 
d'effondrement économique et de 
recherche de nouveaux modèles ; 
un monde où la menace nucléaire 
directe s'estompe, mais où les ris- 
ques réels se multiplient, du fait 
notamment de la prolifération des . 
armements ; un monde, enfin, où 
l’Allemagne retrouve toute sa place 
en Europe et où le visage de l’Est 
lointain se redessine à grand peine. 

Le monde change donc, à nou- 
veau. En son temps, le général de 
Gaulle l’avait compris et en avait 
tiré toutes les conséquences - en 
1963 en particulier, n est impératif 
de le comprendre à nouveau 
aujourd'hui et d'oser encore. 

Les piliers de l'ordre européen 
qui avaient été conçus à l’ère de ia 
guerre froide - OTAN, CEE ou 
CSCE - doivent tous être réexami- 
nés et redéfinis à la lumière de ce 
nouveau contexte. L’entente fran- 
co-allemande, sans laquelle il ne 
saurait exister de système de sécu- 
rité stable en Europe, n'échappe 
pas à cette règle. Cest pourquoi, 
dès février 1992, à l’occasion du 
centenaire de la naissance de Mau- 
rice Baumont, Jacques Chirac 
avait suggéré que nos deux pays 
entament une réflexion de fond en 
vue d'adapter leurs relations aux 
réalités européennes et mondiales 
actuelles. La perspective d'un nou- 
veau traité de l’Elysée était notam- 
ment proposée à notre partenaire, 
afin d’approfondir et d’élargir le 
champ des politiques communes 
prévues par l’accord signé il y a 
trente ans, le 22 janvier 1963, par 
le général de Gaulle et le chance- 
lier Adenauer. 

Comment procéder aujourd'hui 
à cette nécessaire rénovation? La 
sagesse recommande de progresser 
pas à pas, en distinguant les pro- 
blèmes essentiels. Quatre de 
iceux-'Ci me paraissent devoir 
1 constituer, dans la période à venir, 
des thèmes 'de dialogue" majeurs 
| pour la France et l'Allemagrç»- > 

I. Les questions économiques et 
monétaires. Le moment est venu 
où, au plan national comme au 
plan européen, des initiatives de 
croissance, mûrement préparées, 
doivent être prises en conformité 
avec les indispensables disciplines 
budgétaires et monétaires. Alle- 
magne sait que, sur ce dernier 
point, la France fait désormais 
preuve d’une rigueur au moins 
égale i la sienne. Elle peut Être 
assurée que le cap sera maintenu. 
Mais il importe, en contrepartie. 


que notre principal partenaire 
comprenne qu'il doit prendre en 
compte, dans ia définition de la 
politique monétaire, nos impératifs 
en matière de croissance et d'em- 
ploi. II oe suffît pas de se procla- 
mer « européen » si l'on reste, en 
même temps- indifférent aux consé- 
quences de ses actes sur ses parte- 
naires. Il y va du redressement de 
nos deux pays, et, au-delà du* 
maintien du SME, de l’objectif 
d’une monnaie commune, bref du- 
cœur même du dispositif de Maas- 
tricht. La France est aujourd’hui 
asphyxiée par les errements de 
l'économie socialiste, caractérisée 
notamment par l’extraordinaire 
inflation des dépenses de l'Etat, 
mais aussi par la politique des taux 
d'intérêt de l’Allemagne. Sortir de 
cette double ornière est donc 
essentiel, cela dépend en grande 
partie de nous, mais en partie éga- 
lement de décisions raisonnées qui 
devront être prises à Bonn. 

2. La défense de l'Europe. L’une 
des conséquences du nouveau 
contexte stratégique en Europe est 
d'offrir une plus grande marge de 
manœuvre, en même temps que 
des obligations plus contraignantes, 
pour nos deux pays!. Les gaullistes, 
pour leur part, entendent aborder 
la question de la future architec- 
ture de sécurité en Europe sans 
a priori et avec tout le pragma- 
tisme nécessaire. La France doit 
rompre définitivement avec une 
approche purement idéologique de 
l’OTAN ou encore de l'UEO. Je 
veux croire qu’elle trouvera alors 
chez les dirigeants allemands des 
partenaires déterminés à dégager 
en. commun les solutions les plus 
efficaces en matière de sécurité 
européenne. Au moment où les 
crises se multiplient, où les risques 
d’un embrasement général dans les 
Balkans se précisent; menaçant 
l’ensemble de la-ipaix -sur notre 
continent, il est désormais évident 
que la vitalité de notre coopération 
•en -ce domaïne^doit aller de pair 
avec l'élargissement des moyens 
d’action extérieure de l’Allemagne. 
J’ai pour ma part soutenu les ini- 
tiatives récentes prises en la 
matière ces dernières années, qu'il 
s'agisse de la brigade franco-alle- 
mande, ou de l'Eurocorps. Mais le 
temps des discours est révolu : 
alors que la guerre menace dans les 
Balkans, où est l'Europe? Où est 
l’Eurocorps et pourquoi ne pas 
déployer ces unités à titre dissuasif 
en Macédoine ? 

Que l’Allemagne (comme le 


Japon) puisse revendiquer un sii*e 

permanent au Conseil de sécurité 
des Nations unies, il n’y a rien là 
qui me surprenne ou qui me cho- 
que. Mais un tel privilège va de 
pair avec des devoirs, et des enga- 
gements précis. Il serait souhaita- 
ble que ces derniers soient précisés 
rapidement par nos partenaires. 

3. La politique & l’Est. Notre 
devoir le plus uigent consiste évi- 
demment à tirer les conséquences 
de l’affaire yougoslave. Nous 
devrions ainsi mettre en place sur 
un plan franco-allemand, dès que 
possible, des instruments communs 
d’analyse et d’évaluation des dan- 
gers que comporte l'instabilité des 
situations & l’Est. 

Plus généralement, la réduction 
de cette instabilité passe par un 
effort impliquant de nombreuses 
organisations multilatérales comme 
le G7, le FMI ou le Club de Paris 
et, au premier chef, les institutions 
européennes. Les actions spécifi- 
quement nationales restent cepen- 
dant importantes. Il en résulte, à 
mes yeux, que le couple franco-al- 
lemand devrait, sur ce sujet parti- 
culièrement sensible, s’assigner une 
double finalité : une meilleure 
coordination des politiques propres 
à chacun de nos deux pays ; une 
mise en commun de nos influences 
réciproques dans les enceintes mul- 
tilatérales, de manière à orienter 
l’attitude des grandes institutions 
internationales. Ainsi pourrions- 
nous nous rapprocher de l'objectif 
éminemment souhaitable d'une 
politique commune à l'Est, telle 
qu'elle avait été souhaitée par le 
chancelier Kohl en janvier 1988. 

4. La construction européenne. Je 
souhaite pour ma part la ratifica- 
tion et la mise en œuvre du traité 
de Maastricht. Il y a un an, avant 
que ne commence en France le très 
vif débat sur ia ratification de ce 
traité, nous- avions indiqué que cet 
accord nous paraissait modeste 
quant au. fond, contestable à cer- 
tains égards,- mais qô’il-ahait dans 
la bonne direction : celle du ren- 
forcement de l'Europe. Cette ana- 
lyse demeure valable aujourd’hui ; 
les peuples ont rejeté les excès 
fédéralistes et technocratiques du 
traité, mais ils continuent, j’en suis 
convaincu, à adhérer à ses objec- 
tifs. Cest à ce titre qu’il convient 
de saluer les résultats du sommet 
d’Edimbourg, tout eh constatant 
qu’une fois de plus le débat sur les 
enjeux majeurs liés à l'avenir 
même de l'Europe - l’emploi, 
l’élargissement aux pays de l’AELE 


ci au-delà, les mécanismes de déci- 
sion relatifs & une Europe élargie - 
ont été remis à plus tard. 

Il ne pourra en être toujours 
ainsi. Lors de la .conférence de 
révision, prévue pour 1996. 1 Eu- 
rope aura rendez-vous avec clic- 
même. U n’est pas trop tôt pour 
commencer à préparer ce rendez- 
vous sur un plan bilatéral franco- 
allemand. Cest à cette condition 
que la coopération entre nos deux 
pays, telle que l’ont voulue le géné- 
ral de Gaulle et le chancelier Ade- 
nauer avec le traité de l'Elysée, 
continuera à jouer pleinement son 
rôle. 

Lucidité, audace, détermination. 
Savoir comprendre le monde en 
mutation, oser en relever les défis, 
proposer des solutions nouvelles. 
Voilà la tâche difficile mais exal- 
tante qui nous attend, nous, Fran- 
çais et Allemands, inséparablement 
unis par la volonté de deux 
hommes et par l'adhésion de deux 
peuples. 

Au cours de toutes ces années, 
j’ai pu relever tous les signes attes- 
tant la permanence de la coopéra- 
tion franco-allemande. Celle-ci est 
demeurée sans conteste l'élément 
moteur de la construction commu- 
nautaire. Elle a permis des déve- 
loppements positifc en matière de 
sécurité comme le renforcement de 
l’UEO ou encore l'initiative, 
aujourd'hui en voie de concrétisa- 
tion, d'un corps européen. Du 
point de vue économique, nos 
entreprises ont beaucoup travaillé, 
et souvent avec succès, pour amé- 
liorer leur compétitivité sur le mar- 
ché allemand. 

De tout ceci, je tire deux conclu- 
sions. Tout d’abord, le pessimisme 
parfois de mise en France quant à 
l'évolution future du couple fran- 
co-allemand n’a pas d'autre raison 
d’être que notre propre frilosité. 11 
est aussi absurde de vouloir faire 
l'Europe par suspicion à l'égard de 
l’Allemagne que de refuser les pro- 
grès de l’Europe par crainte de 
cette même Allemagne. La seule 
réponse adaptée au développement 
de la puissance allemande, c’est le 
redressement économique et moral 
de la France, gage d’un partenariat 
équilibré et dénué d’arrière-pensée. 
Cest là, l'un des objectifs essen- 
tiels que j'assigne à la majorité 
nouvelle qu’éliront les Français 
dans un mois. 

► Pierre Lellouche est conseiller 
de Jacques Chirac. 


Du visage de la France en Afrique 

par Erik Orsenna 


E T si certaines régions d’Afri- 
que étaient atteintes d’une 
maladie grave : la France? 
La politique française. Cet inextri- 
cable mélange de dévouement et 
de clientélisme, celui-ci annihilant 
celui-là malgré tous les efforts des 
fonctionnaires de notre coopéra- 
tion, des associations, des reli- 
gieux, de certains entrepreneurs : 
tout un peuple de passionnés, de 
généreux; tout un peuple d'écœu- 
rés. Et si la France officieuse, celle 
des réseaux secrets, était une malé- 
diction pour le continent? Cette 
façon de prendre l'Afrique pour 
nos coulisses, une annexe com- 
mode, propice à tous les détourne- 
ments. Et si la France officielle ne 
valait guère mieux? La complai- 
sance du gouvernement de la 
France face aux trafics les plus 
cyniques. La manière française, 
inimitable, de dénoncer en soute- 
nant. De soutenir les dictateurs en 
dénonçant les dictatures. 

Bien sûr, la France n’est pas 
coupable de tous les maux dont 
souffre le monde noir. Loin s’en 
faut. Mais qui niera sa responsabi- 
lité engagée? On connaît la chan- 
son du chantage, la rengaine favo- 
rite des dictateurs du tiers-monde : 
«moi ou le chaos». On connaît 
aussi la fausseté de l’alternative : 
les dictateurs, en assassinant toute 
vie publique, sont des bâtisseurs 
de chaos. Et qu'on ne parle pas de 
non-ingérence pour justifier la pas- 
sivité. Trop souvent on appelle 
«non-ingérence» la pure et simple 
poursuite des mauvaises habitudes 
coloniales. La «non-ingérence», il 
fallait commencer par elle et ne 
pas armer ces messieurs, année 
après année, sans rechigner à la 
dépense ni à l'envoi de merce- 


naires officiels émargeant au bud- 
get français. 

A l’évidence, il ne s’agit pas 
d’imposer des modèles. On 
n 'oblige personne à la liberté. Et 
l'Afrique inventera, à son rythme, 
sa forme propre de démocratie. 
Pour nous, il s'agit seulement 
d'écouter cet appel à la dignité, de 
l'accompagner. Et de ne pas 
conforter ceux qui l’écrasent dans 
le sang. 

Trois beaux pays : Zaïre, Togo, 
Rwanda, aussi divers que trois 
pays peuvent l’être. Trois pays 
bien dotés par la nature et qui 
pourraient vivre dans l’aisance, 
voire dans l'abondance pour l'un 
d'entre eux. Et pourtant, partout 
des morts, des morts en grand 
nombre, des morts prévisibles. 
Trois beaux pays, trois exemples, 
trois mêmes chroniques du drame 
annoncé. 

Le silence 
de Paris 

Depuis quelques mois, je me 
demandais quel était pour Ta jeu- 
nesse africaine le visage de mon 
pays. De retour de voyage, j’ai la 
réponse. Hélas! 

Cest d'abord un visage de cari- 
cature. Celui d’un ancien et peut- 
être futur ministre de l'intérieur 
clamant à Lomé, lors d’une peu 
ragoûtante tournée des popotes, 
son admiration pour un dictateur. 
Chacun ses opinions. Celles de 
Charles Pasqua a le mérite de la 
clarté. 

L'autre visage de la France ne 
vaut guère mieux. Cest celui du 
silence de Paris, ou, tout au plus, 
du sourcil froncé. Le sourcil froncé 
français qui fait si peur aux dicta- 
teurs, comme chacun sait... 


Silence, trente années durant, et 
aide massive de toute sorte au pré- 
sident du Zaïre, malgré ses exac- 
* tions diverses, ses pillages massifs, 
sans compter quelques massacres. 
Qui a oublié les étudiants égorgés 
à Lubumbashi au printemps 1990? 
Il aura fallu la pression internatio- 
nale pour que la France se résigne 
à abandonner ce président-maré- 
chal. 

Silence ou sourcils à peine fron- 
cés quand, dans le nord du Togo, 
Gilchrist Olympio, opposant de 
grande stature, tombe dans une 
embuscade dont il sort vivant par 
miracle mais la hanche fracassée et 
huit gardes du corps tués. Comme 
par hasard, le fils du chef de l’Etat 
togolais se promenait dans le voi- 
sinage. Silence ou petit frémisse- 
ment de cils quand, à Lomé, l’ar- 
mée du président Eyadéma 
investit l’immeuble du pouvoir 
exécutif légitime. 

Nous aurons dû attendre les 
horreurs de. janvier dernier pour 
■ qu’enfin la France réagisse. Il aura 
fallu cette manifestation pacifique 
sur laquelle a tiré l'armée. Trente 
morts. Toujours la même triste 
chronique de trente morts annon- 
cés. 

Silence face aux monstruosités 
commises au Rwanda. Notre 
armée là-bas présente avait pour 
rôle, que je sache, d’empêcher les 
massacres. Noble et utile mission, 
qui en douterait? Mais doit-elle, 
pour ce faire, continuer à soutenir 
un personnage qui, pour n’etre pas 
serbe, n’en pratique pas moins la 
purification ethnique cortime va 
l'établir, sans contestation possi- 
ble, le terrifiant rapport de la 
Commission internationale des 
droits de l'homme. Ces atrocités 



seront-elles suffisantes ou faudra- 
t-il patienter encore? 

Depuis trois ans, un grand vent 
de liberté et de dignité souffle sur 
l'Afrique. Cest la seule bonne 
nouvelle venue depuis longtemps 
du sud du Sahara. Et. pour ce 
continent dévasté, c'est la seule 
racine de l’espoir. 

Mais liberté veut dire chahuts, 
surtout après tant d’années d’op- 
pression. Et le retour à la dignité 
entraîne le besoin de renvendi- 
quer. 

Alors ? J'espère sans trop y 
croire que la nouvelle majorité 
(Chartes Pasqua n'est pas toute la 
droite) ne tombera pas dans le 
piège de l'appui aux répressions. 
J’cspcrc qu'elle ne sera pas com- 
plice de restaurations, illusoires et 
meurtrières. En un mot, j’espère 
qu’elle fera ce que nous, socia- 
listes, malgré quelques progrès 
depuis le discours de François 
Mitterrand à La Baule en juin 
1 990, n'avons su faire : refuser, 
une fois pour toutes, de prêter la 
main à l’insupportable. C’est la 
seule façon de renouer avec la jeu- 
nesse, avec l’avenir de l'Afrique. 
Autrement s’agrandira la déchi- 
rure. Les dictateurs n’auront qu'un 
temps. D'autres générations mon- 
tent, qui nous observent et nous 
jugent sans bienveillance. On fait 
volontiers fi de la fierté noire. La 
misère n'cxclut pas le mépris. 

La France verse chaque année 
au sud du Sahara une bonne tren- 
taine de milliards. On pourrait 
doubler la somme, la tripler. Avec 
tout l’argent dû monde, on ne 
s achète pas un visage. 

► Erik Orsenna est écrivain. 
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En espérant qu’il aura , un effet dissuasif en Bosnie-Herzégovine 

L’ONU a décidé la création d’un tribunal pénal international 
pour juger les responsables de crimes de perre dans l’ex-Yougoslavie 


Pour la première fois depuis le pro- 
cès de Nuremberg en 1945, la com- 
munauté internationale a décidé la 
création d'un tribunal pour juger les 
criminels de guerre dans l'ex-Yougos- 
lavie. Avançant en terre inconnue, le 
Conseil de sécurité a adopté, lundi 
22 février, à l'unanimité, une réso- 
lution décidant <r /a création d'un .tri- 
bunai pénal international pour juger 
les personnes présumées responsa- 
bles de violations graves du droit 
humanitaire international commis sur 
le territoire de l'ex-Yougoslavie 
depuis 1991 ». 

Ce tribunal sera concrètement mis 
en place par une deuxième résolution 
à la suite du rapport du secrétaire 
général, qui sera préparé dans les 
deux mois à venir. 


NEW-YORK (Nations unies) 

correspondance 

La résolution 808 a été présentée au 
Conseil de sécurité à l'initiative de la 
France. En janvier dernier, le ministre fian- 
çais des affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, avait demande à un groupe de 
juristes d'établir un rapport sur la consti- 
tution d’un tribunal pénal ad hoc. Ce rap- 
port suggère par ailleurs la possibilité de 
juger les suspects par contumace. Un autre 
rapport proposant un jury de dix-huit per- 
sonnes a été présenté par la délégation ita- 
lienne. Selon ces deux documents, la peine 
de mort serait exclue. La Communauté 
européenne estime que réputation ethnique 
a eu pour conséquence l’exode de plus de 
trois millions de personnes dans l’ex- You- 
goslavie; plus de vingt mille femmes 
auraient été violées. Prenant la parole après 
le vote et pariant des atrocités commises sur 
le territoire de l'ex-Yougoslavie, l’ambassa- 
deur français, M. Jean-Bernard Mérimée, a 
dit : «La mémoire collective de nas peuples 


a retrouvé l'horreur de temps que l'on croyait 
révolus.» En expliquant le vote favorable de 
la France, M Mérimée a poursuivi : «Pour- 
suivre les responsables, c'est répondre à une 
exigence de justice vis-à-vis des victimes et 
vis-à-vis de la société internationale. Poursui- 
vre les responsables c'est aussi envoyer à 
ceux qui continuent à se livrer à ces crimes 
un message clair ; ils auront à répondre de 
leurs actes. » 

«Il y a m écho dans ceue salie aujour- 
d'hui Les principes de Nuremberg ont été 
réaffirmés, a rappelé l'ambassadrice améri- 
caine, M m Madeleine AlbrighL Ceci ne sera 
pas un tribunal de vainqueurs. Le seul vain- 
queur sera ta vérité. » Citant le secrétaire 
d’Etat, M. Warren Christopher, elle a 
déclaré par ailleurs : «Les tyrans impudents 
a des minorités apeurées guettent dans Pal- 
tente de savoir si la communauté internatio- 
nale tolérera l'épuration ethnique . Si nous 
espérons promouvoir l'extension de la peux et 
encourager l'émergence de démocraties paci- 
fiques et muhi-elhniques, notre réponse doit 
être un non massif.» 


Pour l'ambassadeur de Russie, la résolu- 
tion 808 doit ramener i * dès aujourd’hui les 
responsables des crimes à la raison». 
M. louli Vorontsov a ajouté que l’établis- 
sement du tribunal penal est un « ferme 
avertissement à ceux qui sont responsables 
de crimes dans d'autres régions du monde». 

Félicitant la France pour cette initiative, 
le président du Conseil de sécurité, 
M. Ahmed Snoussi, a assorti rétablissement 
d’un tribunal d’un message clair. «Dis 
aujourd’hui, les criminels savent qu'ils vont 
être punis... » 

Pour l’instant, en effet, les diplomates 
espèrent que la decision de mettre sur pied 
un tribunal pénal servira à dissuader les 
criminels en Yougoslavie Un juriste nous 
explique que, «pour juger ces gens, il faut 
d'abord les ’ arrêter, et, sans leur propre 
coopération , je vois mal les personnels de la 
FORPRONÛ les cherchant de foyer en 
foyer». Ce juriste rappelle par ailleurs que le 
tribunal de Nuremberg a pu sc réunir parce 
que l’Allemagne était vaincue et occupée 
par les alliés, «lamlis que les Serbes, vrai- 


semblablement les plus coupables dans ce 
conflit, n’ont pas perdu la guerre, loin de 
là ». Il ajoute que si le but du tribunal est 
de persuader les combattants de faire la 
paix, «on peut être sûr que chaque gouverne- 
ment créent son propre tribunal pour juger 
ses ennemis». 

Un autre problème est que certains crimi- 
nels déjà désignés, en l'occurrence par le 
gouvernement des Etats-Unis, sont des res- 
ponsables politiques de haut niveau fmr tu 
liste ci contre), sur qui comptent les coprüsi- . 
dents de la conférence internationale sur 
P ex- Y ougoslavic, MM. Vancc et Owcn, pour 
mener à bien leur plan de paix. 

Le secrétaire général de l'ON U a été 
chargé de soumettre un rapport analysant 
toutes ccs questions et de faire «des proposi- 
tions concrètes » pour h mise sur pied du 
tribunaL Cette question devait être notam- 
ment discutée, mardi 23 février à Washing- 
ton. par M. Boutros-Ghali et le président 
américain M. Bill Clinton. 

AFSANÉ BASSIR POUR 


L’improbable châtiment 


State de la première page 

U revient maintenant à M. Bou- 
tros-Ghalî, secrétaire général de 
l'ONU, de fixer avant deux mois, 
sur la base du travail des experts, les 
règles de fonctionnement du tribunal 
- dont la compétence s'étendra à 
l’ensemble de l’ex-Yougoslnvic, - les 
mécanismes de sélection des magis- 
trats, les procédures d’enquête et de 
jugement 

Ce projet de tribunal ad hoc fai- 
sait l’objet depuis quelques semaines 
d'un accord quasi unanime. M. Bill 
CTinton le réclamait; M. Boutros- 
Ghali avait nommé iine commission 
chargée de recueillir les preuves des 
crimes de guerre, et M. Roland 
Dumas désigné, avec l’appui des 
Douze et de la CSCE, une autre 
commission de huit juristes, présidée 
par M- PkrrerTruche,.qui préconise 
a nomination de quinze juges et 
îxdut Ip.pçiflç dq^notu. , 

En Bosnie, lé goûvemoment 'a 
affiché les visages, bordés de noir, 
de ceux - et celles - qu'il tientpour 
des «criminels de guerre» et créé sa 
propre commission d’enquête qui 
tient à jour le catalogue des viols, 
meurtres, tortures, prises d’otages, 
charniers, destructions, incendies et 
exactions en tout genre qu'on lui 
rapporte. Même chose en Croatie, 
où les autorités ont mis, en tète de 
liste les assassins - non identifiés - 
de quelque deux cents malades 1 
l’hôpiial de Vukovar, en novembre 


1991. Et les Serbes ne devraient pas 
tarder à imiter leurs ennemis. 

Hélas, selon toute vraisemblance, 
ccs «criminels de guerre» - qu’é- 
pargne, semble-t-il, toute velléité de 
repentir - ne répondront pas de 
leurs forfaits devant des juges inter- 
nationaux et ne purgeront - a for- 
tiori - aucune peine. A moins de 
tomber, à la suite d’on ne sait quelle 
malchance, entre les mains de leurs 
adversaires et d’être ensuite livrés à 
la justice, Us n’ont cure des éven- 
tuels mandats d’arrêt et des procès 
par contumace. Au pire verront-ils 
leur liberté de circulation réduite à 
leur propre pays. 

Un certificat 
de respectabilité 

- En. outra 'certains d'entre eux ont 
d’ores et déjà acquis un certificat de 
respectabilité, comme Vojislav 
Se$elj,..ëhefï'de guerre xütra nationa- 
liste «légitimé» par le bon score de 
son parti - 30 % des sièges - aux 
récentes élections législatives yougos- 
laves, ou comme Radovan Karadzic, 
le suave patron des Serbes de Bos- 
nie, qui n’a pas eu de mal à obtenir 
un visa américain pour participer 
aux pourparlers sur le plan Vance- 
Owen, parrainés à New-York par les 
Nations unies. On ne passe pas les 
menottes à des négociateurs. 

Comment ne pas songer irrésisti- 
blement au funeste précédent créé à 


’foA'J pdS 

encore fini— 



propos des Khmers rouges? Coupa- 
bles envers leur peuple d’un crime 
infini, Poi Pot et ses complices gar- 
dèrent, pour des raisons de haute 
politique, un siège dans le concert 
des nations. Et leur participation 
aux accords de paix, voire & un 
futur gouvernement cambodgien, 
leur assure l’impunité. On voit bien 
là ce propos l’embarras où la créa- 


Les procès de Nuremberg 
et de Tokyo 


Le 20 novembre 1945 s’ou- 
vrait dans te vffle de Nuremberg, 
haut lieu du nazisme, te procès 
international dès criminels de 
guerre du llf* Reich. Près d’une 
année de débat, quatre cerna 
audiences, des ctizaines de mil- 
fiers de documents furent néces- 
saires pour juger vingt et un 
anciens dirigeants nazis, parmi 
lesquels plusieurs intimes 
d’Adolf Hitler (1). Dès 1943, 
Staline, Roosevelt et Churchill 
avaient prévenu les militaires 
allemands et les membres du 
parti nazi qu’ils seraient tenus 
pour responsables des atrocités 
commises durant le conflit. 
En août 1945, les statuts du 
tribunal militaire international 
ôtaient promulgués pour donner 
force de loi à l’Intention générale 
formulée trois ans plus tût. 

Les images demeurent de ces 
chefs nazis, civils ou militaires, 
venant à tour de rôle plaider 
«non coupable» au micro après 


s’être abrités derrière le «FQhrer- 
prinzip» (le principe du chef). Le 
verdict fut prononcé te 1* octo- 
bre 1946. Dix pendaisons 
eurent lieu (Goertng s’est sui- 
cidé), sept accusés furent 
condamnés à des peines de 
réclusion et trois acquittés. 

Moins connu, le procès de 
Tokyo (juin 1946-novem- 
bre 1948) devait aboutir, à la 
condamnation è mort de sept 
grands criminels de guerre japo- 
nais et à la condamnation à des 
peines de prison pour dix-huit 
autres. Tout avait été fait pour 
éviter que 1a responsabilité de 
l’empereur . “. hit pas mise an 
cause, signe que le politique 
n’avait' pas complètement cédé 
le pas devant le judiciaire... 

P. S 


(I) Le Monde a publié dans ses 
Éditions du 19 novembre 1990 une 
page « Dates » consacrée au procès 
de Nurerabetg. 


Le tribunal Russel 

Le 2 août 1966, le philo- 
sophe britannique Lord Ber- 
trand Russel annonça la créa- 
tion d'un « tribunal pour juger 
les crimes de guerre» destiné 
à instruire notamment le pro- 
cès des dirigeants américains 
pour leur « agression » au Viet- 
nam. Ce tribunal, présidé è 
l'origine par Jean-Paul Sartre, 
tint ses premières séances au 
printemps de 1967 è Sto- 
ckholm. Un second tribunal 
RusseB consacra ses travaux è 
l’Amérique latine. 

En Juin T979. P 1 ® 0 ® 

à un «tribunal permanent des 
peuples » qui se pendra sur les 
souffrances des peuples mal- 
heureux. Ces «juridictions», 
dont tes Objectifs étaient claire- 
ment politiques, et dont les 
travaux donnèrent lieu è de 
multiples polémiques, étaient 
composées d’universitaires, 
d'intellectuels, regroupés sous 
la houlette d'un juriste. Mais 
leur «verdict» n'avait natu- 
rellement aucune valeur juri- 
dique. 


tiou d’un tribunal pénal permanent, 
opposable à tous - projet â l’étude 
depuis 1945 - plongerait (a commu- 
nauté des Etats. Au demeurant, 
comme en témoigne le sourire trom- 
peur qu'affiche en permanence un 
Khi eu Samphan, il n’est pas si com- 
mode de distinguer les bourreaux, 
en dehors du service. Mais celui-là 
in'a rien à craindre : te vote de lundi 
ne concerne que l’ ex- Yougoslavie. 

Ce n’est pas une raison, au 
contraire, pour en sous-estimer l'im- 
portance. En renforçant le crédit de 
la loi internationale, la décision des 
Nations unies a valeur dissuasive. 
Elle peut amener les «nettoyeurs 
mimiques» de tous bords i tempérer 
leur ardeur «purificatrice». Elle 
indique aux criminels de guerre que 
.le monde désormais se souviendra 
d’eux. Avec l’espoir de faire reculer 
un peu la barbarie. 

JEAN-PIERRE LANGELLIER 


La résolution 808 
du Conseil de sécurité 


Washington examine i plan de parachutage de mes en Bosnie 


Washington envisage de déployer 
des équipes d’assistance au sol 
dans le cadre de son plan de para- 
chutage de vivres sur des localités 
bosniaques assiégées par les Serbes 
cl d'engager ainsi des soldats amé- 
ricains sur le terrain pour la pre- 
mière fois depuis le début du 
conflit en Bosnie, a indiqué, lundi 
22 février, un responsable du 
département d'Etat. «Aucune déci- 
sion finale n'a été prise», a déclaré 
un porte-parole du meme. 

Mais « ht question la plus impor- 
tante maintenant est de savoir com- 
ment nous allons procéder et si 
nous sommes prêts à le faire 


comme nous savons faire les choses 
lorsqu'elles nous tiennent à cour». 
a poursuivi ce responsable, citant 
l’exemple de la Somalie. L’admi- 
nistration Clinton ne veut, en effet, 
pas s'engager dans cette affaire 
«d'une façon qui mène à l'échec». 

L’envoi de militaires américains 
se justifierait par les difficultés pré- 
visibles. A la différence du Kurdis- 
tan irakien, les larguages devraient 
en effet être délimités avec préci- 
sion pour éviter qu’ils ne tombent 
sur des habitations ou chez les 
assiégeants. Par ailleurs, toujours 
selon le département d'Etat, «mm 
avons besoin d'une zone d'exclusion 


aérienne»., ce qui justifierait une 
relance du débat au Conseil de 
sécurité des Nations unies sur 
l’usage de la force pour faire res- 
pecter cette mesure. 

D'autre part, & l’ONU, M. Bou- 
tros Boutros-Ghali a dit, lundi* 
qu'il était favorable «en principe» 
au plan américain, mais que 
celui-ci devait se raine sons la 
supervision de l’organisation inter- 
nationale. Enfin, la Grande-Bre- 
tagne, sans être opposée & ce plan, 
n’y participera pas, indique le 
Financial Times de mardi, citant 
des responsables du Foreïgn Office. 
- (AFP, AP J 


Voici les principaux points 
de (a résolution 808 du 
Conseil de sécurité de l'ONU, 
adoptée ! lundi |22 ! à 

l'unanimité et qui a décidé la 
création d'un tribunal pour 
juger les responsables présu- 
més de crimes de guerre 
dans l'ex-Yougoslavie. 

«Le Conseil de sécurité, rap- 
pelant le paragraphe 10 de sa 
résolution 764 du 13 juillet 
1992, dans lequel il a réaffirmé 
que toutes les parties sont 
tenues de se conformer aux 
obligations découlant du droit 
humanitaire- ■intenjatiOMl. et en 
particulier de s conventions de 
Genève du 12 août 1949, at 
quelles -personnes fiai com- 
mettent ou ordonnent de com- 
mettre de graves violations de 
ces conventions sont indivi- 
duellement responsables à 
l'égard de telles violations, 

» Rappelant également sa 
résolution 771 du 13 août 
1992. dans laquelle il exigeait 
notamment que toutes les par- 
ties et les autres intéressés 
dans l'ex-Yougoslavie, ainsi 
que toutes les forces militaires 
en Bosnie-Herzégovine . met- 
tent immédiatement fin è 
toutes violations du droit 
humanitaire international. 

» Rappelant aussi sa résolu- 
tion 780 du 6 octobre 1992. 
dans laquelle il priait le secré- 
taire général [de l'ONU) de 
constituer d'urgence une com- 
mission impartiale d'experts 
chargée d’examiner et d'analy- 
ser l'information fournie en 
vertu des résolutions 771 et 
780 (1992) ainsi que toute 
autre information que la com- 
mission d’experts pourra obte- 


nir. en vue de fournir au secré- 
taire générai ses conclusions 
sur les violations graves des 
conventions de Genève et les 
autres violations du droit 
humanitaire international dont 
on aurait la preuve qu'elles ont 
été commises sur le territoire 
de l'ex-Yougoslavie, 

» Se déclarant une nouvelle 
fois gravement alarmé par las 
informations qui continuent de 
/aire état de violations généra- 
lisées du droit humanitaire 
international sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie, notamment 
celles qui font état de tueries 
massives’etriehrpoursûite de 
la pratique du « nettoyage 
-£thnfquej. n ..,, , r . b 

» Constatant que cette situa- 
tion constitue une menace è la 
paix et à la sécurité internatio- 
nales, 

» 1. Décide la création d’un 
tribunal international pour juger 
les personnes présumées res- 
ponsables de violations graves 
du droit humanitaire internatio- 
nal commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991. 

»2. Prie le secrétaire général 
de soumettre le plus tôt possi- 
ble è l’examen du Conseil de 
sécurité, et si possible au plus 
tard soixante jours après 
l’adoption de la présente réso- 
lution. un rapport analysant 
cette question sous tous ses 
aspects, comportant des pro- 
positions concrètes et, le cas 
échéant, des options, pour la 
mise en œuvre efficace et 
rapide de la décision. 

»3. Décide de rester active- 
ment saisi de fa question. » 


POINT DE VUE 


Humanitaire neutre ou juste? 

par Bernard Kouchner 


O N ne dort jamais arrêter l'aide 
humanitaire aux populations 
civiles. On peut comprendre 
les raisons opposées qui animèrent 
le président AIra Izetbegovïc et 
M» Sadako Ogata, sans pour autant 
les approuver. Le premier, dans 
Sarajevo ravagée, menait, au nom 
d'una population contrainte, une 
opération de désespoir. La seconde, 
haut-commissaire aux réfugiés des 
Nations unies, entendait protester 
contre les diverses milices - et très 
singulièrement les serbes - qui 
inteâfisaiem 1e passage aux convois 
de ravitaillement vers les enclaves 
de l'est de te Bosnie. 

H y a quelques jours, à Sarajevo, 
le président bosniaque nous affir- 
mât qu'a autoriserait de nouveau le 
ravitaHement de sa vffle dès que les 
.convois de secours parviendraient è 
Zepa ou à Gorazde. C'est, heureu- 
sement, chose faite; et des para- 
chutages s’annoncent Le secrétaire 
général des Nations unies a 
demandé au HCR de reprendra son 
soutien aux populations. Un tribunal 
international contre les violations 
des droits de rhommedort être mis 
en place suc initiative française. 


Les kHiangss comme les que- 
relles, les avancées comme les 
dérobades se nouent souvent 
autour de l’action humanitaire. Ce 
n’est pas un hasard. L'action huma- 
nitaire est un des signes de notre 
temps. H se dessine timidement, fri- 
leusement, une méthode humani- 
taire internationale, née du refus de 
b barbarie et fondée sur b persévé- 
rance. Si elle ne comptabilise pas 
tes résultats, elle requiert une inten- 
tion et exige une obstination. Si elle 
ne choisit pes ses victimes, si elle 
ne désigne pas tes bons et les mau- 
vais morts, si elle se doit d'équffi- 
brer ses prestations, elle refuse la 
neutralité et procue te justice. C’est 
aussi pour cela que nous avons 
poursuivi, m nom du gouvernement 
français, avec notre ambassadeur, 
M. Jacofln, et avec M. Gâdl de te 
Commission européenne, les 
échanges de prisonniers, qui se 
sont traduits il y a dix jours par te 
libération de soixante-cinq d'entre 
eux, et avant-hier de cent huit 
autres. Nous en attendons le mfime 
nombre dans les jotas suivants, et 
nous continuerons dans l'esprit sou- 
haité par la Croix-Rouge internatio- 


nale, qui exige justement te libéra- 
tion de tous les prisonniers. 

Mais les chiffres et les réalités 
sont encore trop éloignés. Les 
Serbes déclarent avoir libéré plus de 
5 040 prisonniers contre 400 chez 
leurs adversaires, et devant le nom- 
bre officiel de 1 225 détenus dans 
te prison serbe le président Izetbe- 
govic nous a confié une liste de 
16 000 noms. Qui sont-ils? Des 
réfugiés? Des disparus? Des per- 
sonnes déplacées? Des détenus? 

Comme le prouve ja récente évo- 
lution des résolutions du Conseil de 
sécurité à New-York, l’humanitaire, 
au sens moderne, est un catalyseur. 
On ne pourra sauver des hommes 
et des femmes qui survivent en 
Bosnie qu’en rapprochant ptus 
encore l'humanitaire de la politique 
et de te diplomatie. Il conviendra 
également d'y indure les droits de 
l'homme, sans lesquels l'humani- 
taire ne serait que le service après- 
vente des guerres. 

► M. Bernard Kouchner est 
ministre de la santé et de l'ac- 
tion humanitaire. 
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L’extrême droite ultranationaliste serbe triomphe 


Le gouvernement marque des points importants 
dans la lutte contre FETA 


Depuis les élections 
de décembre 1992 en Serbie, 
marquées par la montée de 
l'extrême droite ultranationa- 
liste, le Parti radical de Vojslav 
SeseJj. - 30 % des sièges du 
Parlement serbe - s'impose 
face à une opposition démocrati- 
que favorable à un règlement 
pacifique de la crise dans l'ex- 
Yougoslavie. En dénonçant la 
conspiration internationale con- 
tre la Serbie et en prônant des 
méthodes musclées pour régler 
la question nationale serbe, 
M. Seselj est devenu l'idole 
d'une partie de la population. 


à l’image du Serbe orgueilleux et 
guerrier qu'il s’est forgée, en se 
réclamant ouvertement au mouve- 
ment «tchctnrk» serbe. 

Ancien responsable de la Jeu- 
nesse communiste en Bosnie, dont 
il est originaire, puis condamné 
dans les années Su à sept ans de 
prison comme opposant au régime, 
Vojslav Seselj est le premier politi- 
cien a avoir utilisé en public le 
terme de «purification ethnique » 
pour décrire les actions de ses 
en Croatie puis en Bosnie. 


Une idole 

parmi les desperados 


Ce grand blond au visage juvé- 
nile - il n'a rien du «tchetnik» 


BELGRADE 

de notre correspondante 

Dans (es années 80, certains diri- 
geants communistes de l’ex-You- 
goslavie, marquant leur volonté de 
conserver à tout prix le monopole 
du pouvoir, ont exploité la fibre 
nationaliste pour canaliser la 
contestation contre le régime socia- 
liste. En Serbie, c'est le Leader de la 
Ligue des communistes (devenue, 
depuis, Parti socialiste), Slobodan 
Milosevic, qui a exalté le sentiment 
national de 13 papulation au 
moment où elle cherchait à retrou- 
ver son histoire. 

Les Serbes étaient convaincus 
d’avoir été, pendant près d’un 
demi-siècle de communisme, vic- 
times d'une politique titiste visant 
à les affaiblir au sein de la fédéra- 
tion. Ce nationalisme postcommu- 
niste est devenu d’autant plus dan- 
gereux qu'il s’est greffe sur un 
système autoritaire qui, en dépit de 
l’apparition du pluralisme politi- 
que, n’a pas vraiment admis le plu- 
ralisme d'idées. La question 
«nationale» s’est donc retrouvée 
au centre de la vie politique serbe. 
Tout parti qui ne s’y réfère pas est 
voué a la marginalité. Même dans 
l’opposition démocratique. 

Cest vrai pour l'Alliance civique 
(GS) et pour le' Parti démocrate 
(DS) de M. Micunovic. Ce dernier 
n'a pas. donné la oriorité à la ques- 
tion nationale serbe et a cssùÿeïïh 
échec aux élections de décembre 
dernier. La fièvre nationaliste, qui 
va en s’amplifiant au fur et à 
mesure que se prolonge la guerre 
dans l'ex-Yougoslavie, donne des 
ailes aux extrémistes. 

A trente-huit ans. Vojslav Seselj 
a le vent en poupe. Avec un score 
misérable de 100000 voix à l’élec- 
tion présidentielle de décembre 
1990, il s'impose deux ans plus 
tard en recueillant, comme tête de 
liste de son Parti radical, plus de 
1 million de voix. Son succès, il le 
doit à son discoure provocateur et 


barbu, bardé de cocardes à tête de 
mort - se réjouît de figurer «aux 
côtés d'autres patriotes» sur la liste 


des criminels de guerre établie par 
le département d’Etat américain. 


le département d’Etat américain. 
Les méthodes musclées qu'il pré- 
conise pour régler, « une fois pour 
toutes », la question serbe et réunir 


le peuple serbe dans une Grande 
Sentie incorporant la moitié de la 
Croatie, la Bosnie, la Macédoine et 
le Monténégro lui ont attiré des 
sympathisants de tous bords. S’il 
ne jouit du soutien d’aucun intel- 
lectuel de renom, il est aussi vrai 
que la classe intellectuelle ne le 
boude pas. 

Mais Seselj fait figure d’idole 
parmi les desperados et les nou- 
veaux pauvres qui, faute de pou- 


voir comprendre les causes de la 
crise et de l’isolement de la Serbie, 
cherchent refuge dans un sentiment 
de grandeur et de force que leur 
procure leur leader, qui aime à 
défier la communauté internatio- 
nale. 11 recueille également la sym- 
pathie des gens proches du pou- 
voir, fonctionnaires et 
apparatchiks, policiers et officiera. 
Pour les réfugiés serbes de Bosnie 
et de Croatie, Il apparaît comme 
un sauveur qui, en cas d’échec de 
la Grande Serbie, leur trouvera sur 
tes ternes fertiles de la Voïvodine 
(Nord) une maison d’où ses milices 
auront expulsé des non-Serbes. 

Populiste à outrance, Sese(j plaît 
par son langage simple, clair et 
direct Tranchant sur la langue de 
bois des autres politiciens, il ose 
dire tout haut sans détour, ce que 
Les autres pensent tout bas. L’année 
dernière, devant le Parlement il 
avait lancé : «Il faut expulser tous 
les Croates et les Slovènes de Ser- 
bie.» Défiant la communauté inter- 
nationale de l’en empêcher, il était 
passé aux actes. Sous l’œil com- 
plice de la police, ses milices 
sèment depuis lois, la terreur 


touche également les Serbes qu’il 
considère comme «traîtres» à la 
cause nationale. Ce sont avant tout 
les libéraux et les pacifistes, contre 
qui U mène une véritable chasse 
aux sorcières, dressant des listes 
noires, les interpellant en public, 
les menaçant de représailles et 
même de prison. Appelant systé- 
matiquement à rejeter «le chantage 
et les ultimatums » de l’Occident 
Seselj préconise la rupture du dia- 
logue avec l’étranger et réclame 
que la Serbie officialise immédiate- 
ment Fanion de tous les territoires 
tenus par les forces serbes. « Les 
Serbes ne capitulent pas», répète- 
t-il sans cesse, se moquant des 
menaces d'intervention militaire 
étrangère. 


L'organisation indépendantiste 
basque ETA semble moribonde 
après les coups qui lui ont été 
portés depuis un an. L'arresta- 
tion la plus récente, celle d'un 
de ses responsables présumés, 
a eu lieu, samedi 20 février, à 
Toulouse (/e Monde du 
23 février). 


MADRID 

de notre correspondant 


Combats 

en première ligne 


« L’ETA a déjà cessé d'exister 
comme référence politique», a assuré, 
le week-end dernier, M. José Antonio 
Ardanza, président du gouvernement 
autonome basque, devant rassemblée 
du Parti nationaliste basque (PNV). 
Le plus haut responsable politique du 
pays basque espagnol a voulu frapper 
les esprits. Il n’a formulé quun 
truisme : tout le inonde sait que le 
mouvement indépendantiste basque 
est moribond. 


parmi les populations hongroise, 
croate, slovaque et ruthène die VoS- 


croate, slovaque et ruthène de Voï- 
vodine (nord de la Serbie) et 


musulmane du Sandjak (sud de la 
Serbie, nord du Monténégro). 
Bilan : plus de cent mille non- 
Serbes ont quitté ces régions. 

Mais l’intolérance de M. Seselj 


Vojslav Seselj est, certes, devenu mouvement indépendantiste basque ‘autre côté, ces prisonniers, dissé mi- 
le plus poissant leader de l'extrême ^ moribond. <nés à travers tout le pays, sont utdi- 

droite ultranationaliste grâce à son . t u 29 mars *** par les forces nationalistes 

alliance ouverte avec le président d JffJ**? nSL» àBÎdart (Pvté- comme un facteur de cohésion au 
Slobodan Milosevic, mais il n’est nSAtiantiouS^j» réseaux ontété sein du mouvement. Ils restent le 
pas le seul. De nombreux partis se 1? faSée tant en «ment d’une cause qui, en même 

sont maintenus sur la scène politi- temps, revendique une amnistie 

que, en marge du Parti radical, géÆle et Fouverture de négocia- 

is;;:; SJ^J^/mmuPSSSi <te rExpoSuniveradfc de Séville 

SSSS Eviter /* 

M. Parosln et le Parti démocrati- ^ a & munitions. 


p*n» A RÎHart /Pvté- comme un ‘acteur uc CUI1C3IVU au 

'AfJEÏEÏaÿ 

démantelés dans la foulée tant en «ment d une cause qut, en meme 


que serbe (S DS, filiale des partis 
au pouvoir dans les Républiques 
autopodamées par les indépendan- 
tistes serbes de Bosnie et de Croa- 
tie). 

Mais il existe également des 
groupuscules qui se sont fait 
remarquer par les violences com- 
mises par leurs milices, comme 
notamment celles dirigées par un 
intellectuel belgradois, Dragoslav 
Bokan, et celle des Jeunesses roya- 
listes serbes de Sinisa Vucinic. Le 
pins célèbre d'entre enx reste néan- 
moins Zeljko Raznjatovic, alias 
commandant Arkan, chef d’nne 
groupe paramilitaire de choc, spé- 
cialisé dans les coups de main et 
les combats en première ligne. 


Les criminels de guerre présumés 
cités par M. Eagleburger 


La 16 décembre dernier, 
devant la conférence internatio- 
nale ministérielle sur l'ex-You- 
goslavie réunie à Genève, 
M. Lawrence Eagleburger, alors 
secrétaire d’Etât américain, avait 
tout en demandant des comptes 
au président serbe, M. Slobodan 


sur 3 000 civils, près de Brcko. 

- Vojislav Seselj, dont les 
«Aigles blancs» ont commis des 
atrocités dans nombre de villes 
bosniaques, dont Brcko ; 

- Drago Prcac, commandant 
du camp d'Omareka, où ont ou 


Milosevic. , au. chef, des Serbes de ...fou des exécutions de mas^ et 
Bosnie, M. Radovarr Karadzic, et -des tortures. Sa -nhtionalité n'est 
au chef de l'armée serbe de Bos- pas précisée ; 

" ie -« Rftto-IWWC.: cité las E— ÀaSïrBaicr commariwsr 
noms da plusieurs auteurs présu- du rarap de Celebici. oi| m 


més de crimes contre l'huma- 
nité, en majorité serbes. Il esti- 
mait que pourraient comparaître 
devant un « second tribunal de 
Nuremberg »: 

- Zaljko Raznjatovic (alias 
commandant «Arkan»), dont les 
milices «Tigres» ont été liées à 
des opérations de * purification 

ethnique j à Zvomik, Srebrenica, 
Bratunac et Grobrvca, et au mas- 
sacre, qui pourrait avoir porté 


moins quinze Serbes ont été bat- 
tus à mort en août Sa nationa- 
lité n'est pas précisée ; 

- Boris la v Herak, Serbe bos- 
niaque qui a admis avoir tué plus 
de 230 civils ; 

- « Adfl» et « Arif », deux para- 
miStaires croates qui ont tué une 
cinquantaine de femmes et d'en- 
fants serbes en aoQt dernier. - 
(AFP.) 


Recherché dans plusieurs pays 
occidentaux pqtç r délits, de droit, 
commun,. Arkan. figure, aux côtés 
de M. Seselj, sur la liste des crimï- 
-jirjs de guerre éggtdie mr Washing- 
ton (lire enuzdnffi qui lè soupçonne 
d’avoir commis de nombreuses 
exactions dans l’est de la Croatie et 
en Bosnie. Profitant de la suren- 
chère nationaliste, Arkan s’est 
imposé sur la seine politique serbe 
en promettant de défendre les 
Serbes du Kosovo et d’expulser 
90 % des quelque deux millions 
<F Albanais de souche qui peuplent 
cette province du sud de là Serbie. 
Ces promesses lui ont valu d’être 
élu député du Kosovo en décem- 
bre. 


Des victoires ont été obtenues égale- 
ment sur ce terrain. La découverte de 
la fabrique d’armes de Bidart la 
semaine dernière (le Monde du 
16 févri er) es t un autre coup sérieux 
poité à nETA Les arrestations opé- 
rées ont encore lait des coupes claires 
au sein de cette organisation. 

Au mois de janvier pourtant, 1e 
mouvement a encore frappé à deux 
reprises, tuant d’une balle dans la 
tête Le tenancier d’une boîte de nuit 
et un éducateur de prison. Au même 
moment, un apprenti terroriste s’est 
fait sauter en manipulant une bombe 
à Guemïca. Ses obsèques ont encore 
donné lieu à une tans manifestation 
de soutien à FETA Certes, 1e mouve- 
ment est disloqué, désemparé, en 
phase _ de liquidation, mais pas 
anéanti. 

Le dentier attentat à- Pexplosif a 
été commis le 30 novembre à 
M^ri AXAn rfcédent ayaût eu lien le 
9 juin.'EnnMenipsr le 'mouvement 
séparatiste avait proposé, le 10 juillet, 
une trêve de deux mois en échange 


Eviter IV Jumiî/iatioii » 
des nationalistes 


Il est indéniable que des discus- 
sions ont lieu au sein de FETA 
d'Henri Batasuna, considéré comme 
sa branche légale, ou de KAS (Coor- 
dination basque socialiste) - le noyau 
fédérateur nationaliste de plus en 
plus considéré comme l'autorité 


suprême - sur Fopportunité de conti- 
nuer la lutte armée. Des convctsa- 


ques dans un pays neutre. Le gouver- 
nement s’y est offiddlement refusé. 


MICHEL BOUE-RICHARD 


SUISSE : la succession de M. Felber 


FLORENCE HARTMANN 


M* Bramer est la candidate officielle 
du FS pour diriger la diplomatie 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


C 'ÉTAIT l’été damier, en Bosnie cen- 
trale. A la faveur d'un convoi humani- 
taire, nous étions une vingtaine de 
journalistes h vouloir vérifier des informations 
concordantes sur F existence de camps crimi- 
nels & Doboj. Après nous avoir détournés et 
gardés à vue, un colonel serbe de l’état-major 
de Banja Luka s’éteit engagé sur l’honneur à 
nous laisser visiter la ville suspecte. Sans 
doute n‘était-il pas obéi sur place, ou avait-il 
passé discrètement des contrordres. Le fait est 
que les miliciens du cru nous interdirent le 
moindre regard, avant de nous reconduire sans 
ménagement vers las lignes bosniaques. 

Qu’aurait-il fallu faire? Tromper la surveil- 
lance de gardiens prêts è tirer, nous fondre 
dans une ville déserte et quadrillée, en espé- 
rant le miracle romanesque de la femme de 
peine qui vous glisse dans la poche des 
preuves du crime, ou l’aubaine du bourreau qui 
soulage sa conscience? Faute de cet» intrépi- 
dité. nous avons peut-être longé un nouveau 
Dachau sans le voir, et concouru à ce que le 
monde, une fois encore, ignore Dachau... 


On savait! 


Ce doute revient en mémoire, en même 
temps qu'il s'apaise, è la lecture du Livre noir 
établi par (e Nouvel Observateur et Reporters 
sans frontières (Editions Ariéa). 

Pour Doboj, le document signale seulement 
le caserne où la Croix-Rouge n'eurait compté, 
en novembre dernier, que 97 détenus. Les 
geôliers avaient dû faire le ménage. Qu'en 
est-il de la discothèque et de l'usine de jus de 
fruit où des rescapés nous ont dit avoir vu plu- 
sieurs centaines de prisonniers martyrisés, 
tués è petit feu ? 

De tou» façon, le dossier suffit tel qu’à est. 
Chaque foyer de France , chaque école de 
France, devrait se le procurer. Ce faisant, ils 
feront oeuvre utile, car contrairement aux parle- 
mentaires ou aux grands commis qui fabri- 
quent des « bast sellera » pour leur compte 
avec des enquêtes effectuées h nos frais, ou 
des secrets d’Etat qui sont notre bien, les 


auteurs du Livre noir enverront les droits de 
ces dossiers officiels au quotidien de Sarajevo 
Oslobodenje. Mieux : parents et professeurs 
empêcheront - par une lecture quotidienne à 
haute voix, pourquoi pas ? - qu’â l'égard de la 
Yougoslavie on ose jamais prétendre, comme 
c’est encore le cas è propos des atrocités 
nazies, qu’ton ne savait pas». 

Témoignages partiels et partiaux, dira-t-on, 
propagandes croisées I Je sais, la tendance est 
à ne plus croire personne, pour dormir tran- 
quille, et è voir de la manipulation partout en 
invoquant le précédent-prétexte de Timiaoara. 
«Nul ns ment autant qu'un homme Indigné», 
dît Nietzsche. Alors, comparez vous-même. Si 
vous vous méfiez de la Croix-Rouge, écoutez 
les experts de l'ONU. Si M. Mazowiecki vous 
laisse perplexe, voyez Amnesty, Médecins 
sans frontières ou la Conseil dé l’Europe. 
Toutes les sources possibles sont regroupées, 
recoupées. Les témoins signent, quand la 
sécurité n’exige pas l'anonymat, le Livre noir 
précise leur âge, leur histoire, 1 a date de leur 
récit. Déjà des noms de camps acquièrent, è 
force d'être cités, la lugubre renommée des I 
Ceux de supplice nazis. Il y a eu Buchenwald, 
Ravensbrück, Neuengamme ; y y aura eu l'usine 
de céramique Keraterm, è Prijedor, la mine de 
fer d'Omareka, Trnopolje, Kotor-Varos, I 
Brcko... 


de l'occupant. L'Ignorance volontaire nous aide 
à oublier notre impuissance et à endormir nos 
consciences. Msis ce n'est pas une raison, 
aujourd’hui, pour se cacher l'abominable et le 
banaliser, en rabâchant les idées reçues sur la 
fatalité des intrications ethniques ou l'incorrigi- 
ble férocité dont les Balkans auraient la spécia- 
lité. Le mal qui s'abat sur l'ex-Yougoslavie est 
notre mal. Ce livra noir est notre home, à nous 
aussi. Nous avons notre part directe dans 
l'enchaînement des causalités. Les leçons de la 
dernière guerre devraient nous convaincra que 
notre confort et notre paix provisoires ne nous 
garantissent pas, «è deux heures de vol» 
comme II est tant rappelé, contre la contagion. 
Auschwitz a permis Disney, lequel a fourni 
Auschwitz. Cette fois, nous ne pourrons pas 
tricher avec l'Histoire. On savait, ON SAVAIT, 
ON SAIT) 


Le groupe parlementaire du 
Parti socialiste suisse a donné, 
vendredi 19 février, son investi- 
ture è M m Christiane Brunner, 
député de Genève, pour succé- 
der, à la tâte de la diplomatie 
helvétique, à M; René Felber, 
démissionnaire du conseil fédé- 
rai pour raison de santé 
(le Mondé du 15 janvier). Déjà 
désignée par les hautes ins- 
tances du parti, M- Brunner 
devient ainsi la candidate soda- 
liste officielle à l'élection, pré- 
vue pour le 3 mars. ' 


BERNE 


de notre correspondant 


Qu'y pouvons-nous, simples citoyens, alors 
que les gouvernants d'Europe et du monde, 
ayant eu connaissance de ces horreurs, 
s'avouent désarmés? 

Nous sommes encore plus démunis qu'eux, 
évidemment, et on comprend mieux que les 
opinions d'9 y a cinquante ans aient fermé les 
yeux sur l'Holocauste, soumises qu'ellss 
étaient eux privations de la guerre qui nive- 
laient les épreuves, è la censure et è la terreur 


Place au sourira I Figurez-vous que nos sol- 
dats de Yougoslavie manquent de gilets pare- 
balles f 

Cest le chef d'état-major particulier de la 
présidence de la République qui vient de l'affir- 
mer, dans une lettre du 17 février, pour justifier 
le refus de ce genre d'équipement è un mouve- 
ment humanitaire qui en faisait la demande. 
«Nos armées ne disposent pas aujourd'hui 
d'un nombre suffisant de gilets pour équiper 
l'ensemble de nos unités déployées à l'exté- 
rieur, notamment en Yougoslavie», a fait 
savoir au général de rElysée le ministère de la 
défense. 

Le Clémenceau et ses avions sillonnent 
l’Adriatique moyennant le prix de centaines de 
gilets à l'heure, et nos «casques bleus», ainsi 
que les convoyeurs bénévoles qu'ils sont cen- 
sés protéger, risquent d'être livrés, poitrine 
nue, è la fantaisie des francs-tireurs. 

Consolons-nous comme nous pouvons : Iss 
blindages des chars promis eux Emirats du 
Golfe sont, paraft-H, è tou» épreuve. 


Si le siège de M. Felber au 
conseil fédéral n’est pas contesté au 
Parti socialiste, il appartiendra aux 
deux Chambres réunies en Assem- 
blée fédérale de décider en dernier 
ressort quelle personnalité rempla- 
cera Factuel ministre des affaires 
étrangères : dans ce véritable par- 
cours du combattant que repré- 
sente la course au gouvernement 
helvétique, la barre est placée plus 
haut dès lors qu’il s’agit d’une 
femme. 


Les socialistes en avaient déjà 
fait l'expérience en 1983, quand les 
trois partis «bourgeois» majori- 
taires au Parlement avaient sèche- 
ment recalé leur candidate offi- 
cielle, M“ Liliane Uchtenhagen, de 
ZQrich, lui préférant un socialiste 
moins remuant, M. Otto Stich. 
Cest finalement une radicale, elle 
aussi de Zurich, M» Elisabeth 
Kopp, qui devait être, une année 
plus tard, la première femme à 
accéder au gouvernement Mais, en 
1988, M» Kopp, alors ministre de 
la justice, -fut acculée à démission- 
ner, éclaboussée par une afTairc de 
narcodollars mettant en cause une 
société dont son mari avait occupé 
.la vice-piésidcncc. 


Les circonstances paraissant 
aujourd'hui un peu plus propices" 
au retour d’une femme au conseil 
fédéral, les socialistes ont donc 
décidé de tenter à nouveau leur 
chance. Selon la subtile alchimie 
du consensus helvétique, te succes- 
seur de M. Felber devrait, en prin- 
cipe, être socialiste comme lui, 
francophone et issu d'un canton 
□on représenté àu gouvernement. 
Elue de Genève, qui n'a plus eu de 
représentant au conseil fédéral 
depuis soixante-treize ans, 
M 1 » Brunner remplit ces condi- 
tions. 

Agée de quarante-neuf ans et 
■ première femme à diriger un syndi- 
cat suisse, celui de l a métallurgie et 
de l'horlogerie (FTMH). M- Bren- 
ner suscite la méfiance des partis 
' de droite, notamment en raison de 
ses prises de position pour L'avorte- 
ment et en faveur de l’abolition de 
('armée. Ces dernières semaines, 
elle a été, en outre, l’objet d’une 
campagne de dénigrement à propos 
de sa vie privée. Mais les auteurs 
d’une lettre anonyme publiée en 
suisse alémanique en ont été pour 
leurs frais. Après avoir porté 
plainte pour diffamation, 
M“* Brunner a tranquillement 
répliqué au cours d'une conférence 
de presse, témoignant ainsi qu’elle 
savait garder son calme. Les mes- 
sages de sympathie se sont miilti* 
pliés, et son parti a fait bloc autour 
d’elle. 

Le comité- directeur et 1e comité 
central Font plébiscitée, et c’est par 
32 voix contre 10 à son concur- 
rent, M. Matthey, que le groupe 
parlementaire Fa désignée comme 
candidate officielle. Si ce choix 
n’était pas entériné par l’Assemblée 
fédérale, cerîai n r socialistes 
seraient enclins à reconsidérer la 
participation de leur parti au gou- 
vernement, où ils disposent de 
deux sièges sur sept 


J.-C. B. 



je sis « 


• j ..mi 


Selon des informations révélées par 
le quotidien El Pois le 19 lévrier, 
FETA aurait à nouveau propose au 
gouvernement, en novembre, une 
trêve de deux mois contre une 
amorce de dialogue. Le ministère de 
rintérieur aurait à nouveau dit non 
en exigeant une trêve indéfinie. 

. Petit à petit au cours des dernierc 
Imois. le terrain du débat, si Fon peut 
! di«>, s’est déplacé sur les prisonniers 

ide l'organisation, au nombre de six 
cents environ. D’un côté, le pouv oir 
sait qu’il peut en jouer pour accroître 
les divisions et porter des coups au 
'moral : la divulgation récente de 
! conversations entre des prisonniers et 
{cuis avocats a montré que ces der- 
niers servaient de m essagers maa a 
révélé aussi que les détenus doutaient 
du soutien de l'organisation. Dans les 
‘mois à venir, des libérations bien 
-orchestrées seront vraisemblablement 
utilisées pour tenter de renforcer le 
courant de la démobilisation. D’un 
'autre côté, ces prisonniers, dissémi- 
inés à travers tout 1 e pays, sont utili- 
sés par les forces nationalistes 
comme un facteur de cohésion au 


«ri - 




nucr la lutte armée. Des conversa- 
tions auraient eu lieu sur ce thème 
dans la banlieue parisienne entre, 
notamment, plusieurs des etarras 
arrêtés la semaine dernière. Des 
démentis ont été publiés dans le quo- 
tidien pro-nationaliste Egin. Toujours , 
est-il qu’épiés l'échec de FETA, dans 
sa tentative d’utiliser l’année 1992 
comme moyen de chantage pour 
amener 1 e pouvoir & la table des 
■ négodatioAS^^ÿausQ-indépendan- 
tiste se pose des questions sur le 
devenir de la lutte ét sur les' meil- 
ylcures- chancexdq nqwx.perriœ cota- 
rement la Tact ' Tiïiiut, a dit 
M. Ardanza, « obtenir une victoire 
(qui ne soit] humiliante pour per- 
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AFRIQUE 

RWANDA : fuyant la guerre civile 


Plus de six cent mille paysans ont été contraints de quitter leurs villages 


La reprise des combats entre 
les rebelles du Front patriotique 
rwandais (FPR) et les troupes 
régulières, début février, dans le 
nord du pays, a poussé des cen- 
taines de milliers de paysans à 
fuir leurs villages. Au total, la 
population «déplacées serait 
aujourd'hui de plus de six cent 
mille personnes, selon les esti- 
mations des organismes huma- 
nitaires. 

Lorsqu'ils ont lancé l'offensive, le 
8 février, contre les principales villes 
du nord, les rebelles du Front patrio- 
tique rwandais n'imaginaient sans 
doute pas qu’ils étaient en train de 
commettre une de leurs plus graves 
erreurs. En fuyant, par centaines de 
milliers, les zones de combats, les 
populations 'déplacées ont, comme te 
résume un journaliste de Kigali, 
«voté avec km jambes». La «libéra- 
tion» du Rwanda, façon FPR, ne 
fiût pas plus recette que la «défense 
du territoire national» pour laquelle 
est censée se battre l'armée régulière. 

A rissue de quinze jours d'affron- 
tements, et d'exactions meurtrières à 
rencontre des populations civiles, te 
chef de la délégation du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR, Genève), M Walter Stocker, 
estimait, lundi 22 février, à « plus de 
neuf cent mille» 1e nombre des per- 
sonnes «affectées par la guerre ». Un 
chiffre considérable pour ce petit 
pays de seulement 7,5 millions d'ha- 
bitants. 

Quant au nombre des «déplacés», 
évalué à plus de trois cent mille 
en janvier, il aurait pratiquement 
doublé : au total, «entre six ami 
mille et sept cent mille personnes» - 
presque un dizième de la population 
- ont dû déserter leurs villages, aban- 
donnant parcelles et troupeaux. Près 
de (feux cent mille d'entre eux sont 
aujourd'hui réfugiés & une dizaine de 
kilomètres au nord de Kigali 

Aux côtés du CICR, qui travaille 
en étroite collaboration avec le 
ministère des affaires sociales, la 
Croix-Roiigè'Wttndawe. 'la Groin- 
Rouge bê^ê'er-tes'èqûrpes de Méde- 


cins sans frontières (MSF) assurent 
les premiers secours. Un avion 
affrété par 1e Programme alimentaire 
mondial (P AM) devrait quitter, mer- 
credi, l’aéroport d’Entebbe (Ouganda) 
à destination de Kigali : «Théorique- 
ment, cet avion pourra apporter 3 000 
à 4 000 tonnes de nourriture chaque 
mois», précise M. Stocker. 

Les troupes du FPR, malgré quel- 
ques «dérapages» sanglants, ne se 
seraient général ement pas opp osée s à 
cet exode des populations, qu'ils 
«ont laissé partir vers le sud», note le 
responsable dn CICR. Les accusa- 
tions de «massacres», lancées par les 
milieux proches de la présidence, ont 
été «sons doute exagérées», nous a! 
affirmé, lundi après-midi, le premier! . 
ministre, M. Dismas NsepgiyaremyeJ 
Le camp de déplacés de Rebero (pro-j 
vmce de Büumba), donné comme miel 
des cibles des maquisards, a reçu b! 
visite d'une équipe du CICR, le 
19 février : «Le camp était conquête’ 
ment vide et, s'il y a eu des violences, 
nous n‘en avons pas relevé la moindre\ 
trace», rapporte M Stocker. ] 

Deux cents soldats 
arrêtés 

Le Comité de liaison des associa- 
tions rwandaises de défense des 
droits de l'homme (CLADHO) n'en 
a pas moins dénoncé, dans un docu- 
ment publié à Kigali, le 16 février, 
les «expéditions pmitives» perpétrées 
par les maquisards du FPR, notam- 
ment dans b ville de Rubengeri, où 
«plusieurs dizaines de civils ont été 
regroupés dans des maisons et massa- 
crés». pour b simple raison qu '«ils 
appartenaient aux partis MRNDD et 
CDR» - c'est-à-dire an «dan» du 
président Juvénal Habyarimana, fon- 
dateur du Mouvement républicain 
national pour b démocratie et le 
développement (MRNDD, ex-parti 
unique) et mie soutient b Coalition 
pour la défense de la République 


pour b 
(CDR). 


En attendant qn'une éventuelle j 

commission d’enquête puisse confia- , 
mer ou démentir les exactions du 
FPR, c'est l’armée rwandaise qui bit, ] 
à ce jour, l'objet des accusations Ira 
plus sérieuses. Assassinats; v‘ ‘ 
lages : b liste 'est fôngbé "(tes 


et des crimes commis par les troupes 
régulières. «Depuis une semaine, 
nous avons procité à l’arrestation 
d’environ deux cents soldats», sou- 
ligne 1e premier ministre. 

Conscient dn « discrédit » jeté sur 
Tannée nationale, le chef du gouver- 
nement — qui est a wi i un diri- 
geants du Mouvement démocratique 
républicain (MDR, opposition) et se 
pose, à œ titre, en adversaire, voire 
en futur rival du président Habyari- 
tnana - prône une vigoureuse «res- 
tructuration » des Forces armées 
rwandaises (FAR). Et il confirme, 
bien volontiers, que c’est «sur la 
demande conjointe du gouvernement 
et de la présidence» que sont arrivés, 
‘ samedi, les nouveau* renforts mili- 
taires français (le Monde du 
23 février). 

Etre contraint d’appeler Paris & b 
rescousse est « m aveu de faiblesse», 
reconnaît M. Nsengïyaremye. Mais 
c’est surtout, ajoute-t-il aussitôt «ht 
preuve de fichée du régime Habyari- 
mana, qui n'aura pas été cernable, 
plus de trente ans après l’indépen- 
dance, de défendre nos frontières». 

□ ANGOLA : ms me reprise des 
I pourparlers entre le gouvernement et 
TUNTTA. - Les pourparlers entre le 
gouvernement angolais et les rebelles 
de TUNITA devraient reprendre ven- 
. dredi 26 février afin de conduire é 
•une cessation des combats, qui se 
sont intensifiés depuis deux mois. 
:L’aimonce de b reprise des négocia- 
tions, qui auront Lieu à Addts-Abeba, 
;est intervenue alois que des forces 
i gouvernementales tentaient de se 
porter au secours de Huambo, la 
'deuxième ville du pays, assiégée 
I depuis six semaines. - (Reuter, AFP) 

l □ ALGÉRIE : La Cour spéciale 
jifOran a prononcé cinq peines capi- 
tales. - Àk» que le procureur n’en 
avait requis que quatre, b Cour spé- 
ciale (TOran a prononcé lundi 
’22 février, an lendemain de l'ouver- 
ture du premier procès d'islamistes 
qu’elle instruisait (le Monde du 
23 févrieç), cinq condamnations i 
mort.- Trots -accusés ont papqriJkurs • 
été condamnés 1 à cinq ans dè prison 


Partisans d’un règfemait pacifique 
du conflit, les trois principaux partis 
de Topporition, membres du gouver- 
nement de transition, espèrent visi- 
blement tirer leur épingle d’un jeu où 
s'épuisent, depuis phis de deux ans, 
les affidés Hutus du chef de TEtat et 
les guérilleros, généralement Tutsis, 
du FPR. Trop habites pour accuser 
ouvertement, eux-mêmes, leur puis- 
sant voisin ougandais - soupçonné 
de soutenir b rébellion -, Os en bis- 
sent te soin & leur nouvel allié fran- 
çais {je Mande du 17 février). 

Les représentants du FPR, de b 
présidence et du gouvernement 
devaient se retrouver, mardi, & 
Bajumbura (Burundi), pour discuter 
- et peutrêtre signer - tes protocoles 
d’accord, élaborés ces derniers mois à 
Arnsha (Tanzanie). L’un de ces pro- 
tocoles prévoit un cessez-le-feu 
immédiat, un autre l’entrée du FPR 
dans le futur gouvernement : une 
façon de mettre un frein à b dange- 
reuse «pratique tribale», et de foire, 
enfin, de h politique tout court. 

CATHERINE SIMON 

ferme, et quatre ont été acquittés. 
Les condamnés, qui étaient notam- 
ment accusés de «complot contre la 
sûreté de l’Etat ». ont b possibilité de 
se pourvoir en cassation. - (AFP) 

a MADAGASCAR: b défaite do 
président sortant se confirme. - Le 
professeur Albert Zafy a recueilli 
dimanche 21 février, au second tour 
rte l’élection présidentielle, le double 
des voix de son rival, le président 
sortant M. Didier Ratsiraka. Même 
s’il reste soixante bureaux de vote 
(sur les 14 137 de b Grande Ile) 
dont les résultats ne sont pas encore 
connus, il semble impossible qu’un 
renversement de tendance puisse se 
manifester. La victoire de l'homme 
fort du mouvement «du !3 mai» 
devrait être acquise avec un score 
tournant autour des 60 %. - (AFP.) 

□ MAROC : L’opposition présentera 
aux législatives des candidats et nn 
programme communs. - En prévision 
des -élections légBtatrres prévues à b 
fin dù mois d'avril, les quatre' pririd- 


OUGANDA 



BURUNDI 


paux partis de’ l’opposition maro- 
caine, groupés au sein du Bloc démo- 
cratique, ont annoncé lundi 
22 février qu’ils présenteraient des 
candidats et un programme com- 
muns. Us devaient soumettre mardi 
un mémorandum au gouvernement 
pour faire part de leurs doléances. 
De b réponse du gouvernement 
déprendra leur participation au scru- 
tin, le premier depuis huit ans, qui 
doit conduire au Parlement 327 
députés contre 306 dans b précé- 
dente assemblée. - (Reuter.) 

□ Amncsty international dénonce le 
comportement de Rabat et du Potisa- 
rio au Sahara occidental - Ren- 
voyant dos i dos le Maroc et le 
Front Polisario Â propos des viola- 
tions des droits de THomme au 
Sahara occidental, Amnesty Interna- 
tional a invité, mardi 23 février, tes 
deux parties à remédier à cette situa- 
tion et à « respecter » le plan de paix 
de rOWi- Amnesty- dénonce notam- 
ment v l'arrestation- présumée ou le 


harcèlement de centaines de per- 
sonnes d'origine sahraouie parce 
qu’elles étaient soupçonnées d’être 
favorables à l' indépendance du 
Sahara occidental». Le Front Polisa- 
rio est accusé de détenir des «pri- 
sonniers de conscience ». parfois 
«longtemps au secret», et de prati- 
quer b «torture». - (AFP.) 

□ SOMALIE : une infirmière irlan- 
daise tuée. - Des bandits somaliens 
ont tué, lundi 22 février, une infir- 
mière irlandaise de vingt-trois ans au 
cours de l'attaque d'un convoi de 
véhicules d’aide humanitaire. L’atta- 
que s’est déroulée près de Baidoa, 
Tune des villes au centre de b zone 
touchée par b famine. La jeune 
Irlandaise, Valérie Place, était en 
poste depuis six mois à Mogadisdo. 
D’autre part, sept Somaliens ont été 
tués au cours des combats qui ont eu 
lieu lundi matin à Kismayo (sud de 
la Somalie) .entre troupes rivales. 
(Reuter. AFP.) 
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Pakistan : 

la fin du « grand jeu » 


Sotte de la première page 

ils portent pour la plupart le 
même bonnet rond et le même 
péplum d’étoffe beige, et ils parlent 
la même langue. D un côté on les 
appelle Pashtouns, de l'autre 
Pathans, mais il s’agit d'un même 
peuple, dont les structures tribales, 
dans la région frontalière, demeu- 
rent intactes : d'ailleurs, les mots 
« Afghan » et «Pashtoun» ont été 
longtemps synonymes (1). Ici, en 
tout cas, ce sont les chefs coutu- 
miers qui font In loi et rendent la 
justice : ce qui explique peut-être 
ta hauteur des murs de pisé, flan- 
qués de tourelles d'angle aux visi- 
bles meurtrières, derrière lesquels 
les grands propriétaires - dont, à 
ce qu’il paraît, an gros baron de la 
drogue - enferment leurs vastes 
demeures. 

U est plus facile de repérer la 
nationalité des camions : les pakis- 
tanais se reconnaissent aux pitto- 
resques polychromies de leur car- 
rosserie, où se mêlent fleurs, 
oiseaux, et créatures joufflues à 
l’œil enjôleur, les afghans à leur 
peinture délabrée et aux chiffres 
arabes de leurs plaques minéralogi- 
ques. Les uns et les autres franchis- 
sent la frontière sans que quicon- 
que apparemment s’avise, dans 
cette région vouée depuis belle 
lurette aux contrebandes les moins 
avouables, de jeter un regard sur 
leur chargement. Pour compléter le 
tableau, des conteneurs venus de 
Karachi, à près de 2 000 kilomè- 
tres au sud, s'entassent au bord de 
la route dans l’attente du jour où 
ils pourront atteindre Kaboul en 
toute sécurité. 


Des lieux 
chargés d'histoire 


Ces lieux sont chargés d’histoire. 
Premier avant-poste britannique 
sur la route des Indes, la passe de 
Khyber était l’une des positions- 
dés de la lutte qui. pendant plus 
d'un siècle, a opposé les trônes de 
Londres et de Saint-Pétersbourg 
pour le contrôle de l’Asie centrale : 
ce «grand jeu* dont Kipling a fait 
le thème de son Kim. 
Lorsqu 'en décembre 1979 les 
Soviétiques envahirent l'Afghanis- 
tan. un diplomate américain qui 
avait des lettres déclare péremptoi- 
rement que, cette fois, le «grand 
jeu » - dans lequel les Etats-Unis 
avaient entre-temps remplacé la 
Grande-Bretagne - était terminé et 
que Moscou l'avait gagné 12). H 
était difficile de se tromper davan- 
tage : i bien des égards la guerre 
d’Afghanistan aura eu sur l’empire 
soviétique le même effet déstabili- 
sateur que celle d’Espagne sur 
l'Empire napoléonien. 

U n’est pas unpays de la région 
qui n’ait été affecté de quelque 
manière par l’éclatement de 
l'URSS. Mais aucun davantage que 
le Pakistan. Malgré toutes les ten- 
tatives d’intimidation du Kremlin, 
il n’a cessé, avec le concours, prin- 
cipalement. des Etats-Unis, de 


l'Arabie Saoudite et de l’Egypte, 
d’armer et d’entraîner les résistants 
afghans. U a accueilli et nourri 
dans des camps, hier de toile, 
aujourd'hui de bouc séchée, des 
réfugiés dont le nombre a dépassé 
un moment les trois millions. Un 
peu plus de la moitié sont repartis. 
Mais, avec la reprise des combats à 
Kaboul, la tendance s’est inversée, 
et il en est arrivé récemment 
60 000 nouveaux, dont beaucoup 
de citadins occidentalisés, allergi- 
ques au courant islamiste avec, 
lequel le pouvoir officiel a bien du 
mal i s’entendre. 

Le Pakistan est lui-même une' 
«République islamique ». On dif- 
fuse dans ses avions, au décollage, 
une prière enregistrée. La vente 
d'alcool y est en principe réservée 
aux non-musulmans - dix pour 
cent de la population, dont l’exis- 
tence est symbolisée par la pré- 
sence d’une étroite bande blanche 
sur le drapeau vert nationaL Sou 
actuel gouvernement n’en est pas 
pour autant à souhaiter une vic- 
toire pure et simple des islamistes 
afghans, dont beaucoup sont trop 

Ç roches à ses yeux des vues de 
éhéran. Aussi bieu le général 
Hamid GuL ex-chef de ses services 
secrets, a t-d joué un rôle essentiel 
dans le cessez-le-feu intervenu à la 
mi-février entre le principal chef 
islamiste, M. Gulbuddin Hekma- 
tyar, et le pouvoir théoriquement 
«central!» du président Rabbani. 
De même est-il significatif que le 

S Snéral ouzbek Dostora, transfuge 
u pouvoir communiste, à la chute 
duquel sa défection avait l'an der- 
nier fortement contribué, ne se soit 
rallié, avec ses fortes troupes, au 
gouvernement de Kaboul qu’après 
avoir fait le voyage d’Islamabad. 

Le risque n’est pas pou autant 
écarté d'une «yougoslavisation» 
dont le Pakistan pourrait bien 
subir la contagion. République 
fédérale, il rassemble en effet des 
provinces ethniquement tris 
diverses. Si la plus peuplée et la 
plus riche, le Pendjab, a réussi à 
faire de son propre parier, l'our- 
dou, la langue officielle du 
pays (3), les trois autres» celle dite 
«de la frontière du nord-ouest» - 
qu’on se garde bien d'appeler Pash- 
tounistan, ouPathanctan, de peur 
d’encourager lé longtemps vivace 
irrédentisme des Pashtouns d’Af- 
ghanistan. - >e Baloutchistan et le 
Sind, regimbent facilement contre 
sa prédominance. 

Des troubles graves se sont pro- 
duits à plusieurs reprises dans le 
passé, et il est difficile de faire la 
paît, dans ceux qu’a connus récem- 
ment encore la vallée de Hndus, de 
ce qui relève du séparatisme et du 
banditisme traditionnel des do coi ls. 
spécialisés notamment dans les 
enlèvements contre rançon. En tout 
cas, les uns et les autres ont forte- 
ment modernisé leur armement 
grâce à la contrebande venue d’Af-‘ 
ghanistan, et le gouvernement du 
Sind a dû faire appel, pour les 
réduire, à l'intervention de Tannée. 
Celle-ci a eu pour effet une réduc- 
tion considérable de la violence. 
Mais le nombre des brigands, ou 
supposés tels, qui ont trouve la 


mon au cours des opérations - 
plusieurs centaines - amène tout 
de même & sc poser quelques ques- 
tions sur la manière dont elles ont 
été conduites. 

Vieux de bientôt un demi-siècle, 
le Pakistan en a vécu plus de, la 
moitié sous une dictature mili- 
taire : le chef de l’Etat, pour que 
personne ne s’y trompe, portait 
alors, comme son homologue du 


munitions dirigées par un général 
Jusqu’à ces tout derniers temps 
d’aiueurs, il émit admis que le pays 
était en fait gouverné par une 
: troïka, composée du président de 
la République, M. Ghulam Ishaq 
Khan, que ses soixante-dix-huit ans 
ne découragent pas de se préparer 
à briguer un nouveau mandat, du 
premier ministre or islamo-dèmo- 
crate», M. Nawaz Charif homme 

j«_ct ■ ji. x 


Bangladesh, le "titré d’affaires déterminé à libéraliser 
d '«administrateur de la loi mar- autant que faire se peut Técon£ 
— mie, et du chef d état-major de 
Tannée, le général Asif Nawaz, sur 
'lequel personne ne tarit d’éloges. 


tiale». Aujourd'hui, il e xis te à Isla- 
mabad un gouvernement civil de 
coalition dont deux formations 
islamistes viennent de se retirer; 
un Parlement où les représentants 
des divers partis discutent et s’in- 
sultent copieusement; une opposi- 
tion, conduite par la rayonnante 
M**» Benazir Bhutto, qui a repris 
tellement de poil de la bête qu’a- 
près avoir été évincée de son poste 
de premier ministre, il y a trois 
ans, par le chef de l’Etat, die a été 
élue a l’unanimité, en janvier, pré- 
sident de la commission des 


et les « Etats terroristes» 

Ce dernier est mort subitement 
■en janvier. Son successeur, qui 
□'était que le septième dans Tordre 
hiérarchique, doit, semble-t-il. 



affaires étrangères de l’Assemblée; 
une presse écrite de qualité, qui ne 
.ménage pertotmfcr' 1 r~-r- 


La démocratie 
et l'armée 


Est-ce pour autant la démocra- 
tie? Sûrement davantage que dans 
les quelques autres républiques qui 
se proclament elles aussi « islami- 
ques » et que dans beaucoup d’au- 
tres pays de ce que l’on continue 
d’appeler, par habitude, le tiers- 
monde. Aussi bien le très voiubile 
porte-parole de l’armée s'artache- 
t-il surtout, devant le journaliste 
is de passage, à le convaincre 


français 
qu’elle < 


le rang. 

Moyennant quoi, elle est très 
présente, avec ses casernements 
impeccables, ses postes disséminés 
le long des routes et jusqu'aux 
principaux carrefours de Karachi, 
et ses usines d’armements et de 


AMERIQUES 


CUBA : élections législatives et provinciales 


Un scrutin sans risque pour le régime de M. Fidel Castro 


Sept millions et demi d'élec- 
teurs cubains sont appelés à se 
rendre aux urnes, mercredi 
24 février, pour élire 589 dépu- 
tés et 1 190 candidats briguant 
un siège dans les quatorze 
assemblées régionales du pays. 

«Plébiscite * pour les incondition- 
nels du régime ou «farce» pour les 
anticastristes, b préparation des élec- 
tions n’a pas déclenché b passion des 
Cubains, qui savent bien que les can- 
didats uniques sont assurés d’être 
élus grâce au nouveau système électo- 
ral. La loi adoptée le 29 octobre 
1992 prévoit en effet, pour la pre- 
mière fois, l’élection au suffrage uni- 
versel direct des députés et des délé- 
gués régionaux, jadis choisis au 
second degré par les conseillers 
municipaux. 

Le nombre des candidats est iden- 
tique d celui des sièges à pourvoir, et 
les candidats uniques ont été dési- 
gnés à partir d’une liste de «pré-can- 
didatures», présentées par les organi- 
sations de base officielles, en fonction 
de leur «patriotisme* et de leurs 
« valeurs éduques». Pour être élus, les 
candidats, parmi lesquels figurent les 
vingt-six membres du bureau politi- 


que Parti communiste, devront 
obtenir plus de b moitié des votes 
valides. 

La campagne, lancée au débat du 
mois, interdit ta propagande et les 
p rom e sses élec t orales afin de décou- 
rager « toute forme d'opportunisme, 
de démagogie et de poUticaUlerie». 
Elle se limite à la présentation des 
candidats, dont la photo et b biogra- 
phie ont été placardées dans les lieux 
publics. Selon M Fidel Castro, can- 
didat à Santiago de Cuba, ce proces- 
sus constitue «un exemple de démo- 
cratie». 

«Le vote d'unité n’est pas une 
consigne, c’est une stratégie révolu- 
tionnaire. Ce n'est pas un acte de 
discipline, c’est une preuve de 
conscience*, a déclaré le chef de 
fEtat dans une lettre ouverte au peu- 
ple cubain, publiée eu première page 
de Juventud Rebdde, l’hebdomadaire 
de la jeunesse communiste. «Il fiait 
une victoire énergique et frappante qui 
montre notre force et notre unité à 
l’ennemi, alors que cetui-d veut nous 
diviser, nous affaiblir et nous démora- 
liser ». a ajoute M. Castra, en appe- 
lant à ne pas «jouer», à ne pas 
«tirer» contre «les valeurs sacrées, la 
pairie, la révolution, le sodaûsme ». 

La priorité de la nouvelle Assem- 
blée, qui tiem normalement deux ses- 


sions ordinaires de trois jouis chaque 
année, sera d’élire en sou sein les 
membres du Conseil d’Etat et le pré- 
sident de cette institution. M. Castro 
préside le Conseil d’Etat, qui exerce 
le pouvoir législatif entre les courtes 
sessions parlementaires, et devrait 
donc se succéder à lui-même. 

Pour les milieux d’opposition, le 
nouveau système électoral et le vole 

5 lobai donneront « un masque 
'unité» au régime et occulteront le 
mécontentement populaire qui s’ex- 
primera par les votes nuis et blancs. 
Lors des municipales de décembre 
dernier, dans lesquelles la participa- 
tion avait atteint 98 %, selon les chif- 
fres officiels, la commission nationale 
électorale n’avuic pas divulgué ta 
pourcentage de ces bulletins blancs et 

n»k 

Ce double scrutin s’inscrit dans un 
contexte socio-économique 
extrêmement difficile. Cuba a perdu 
75 de ses capacités d’importation 
depuis la désintégration du camp 
socialiste, son principal fournisseur 
d’aide au cours des trente dernières 
années. Faute de ressources, de car- 
burant et de pièces détachées, de 
nombreux secteurs sont paralysés. 
Cest le cas de l’industrie sucrière, 
qui fournissait 80% des revenus du 
pays. La population est confrontée & 


des pénuries généralisées. Le manque 
de nourriture, de produits de pre- 
mière nécessité; de médicaments, les 
coupures d’électricité, de gaz et le 
rationnement de l'essence; sont main- 
tenant une constante dans TQe. Jus- 
qu'à présent, la grogne diffuse n’a 
pas abouti à la contestation globale 
du castrisme, kl nature da régime et 
la sévère repression exercée contre les 
rares mouvements de dissidents ou 
organisations de défense des droits 
de Thomme y étant pour beaucoup. 
- (AFP. Reuter J 


□ PÉROU : le chef da gommaient 
admet que les forces de Tordre ont 
violé les droits de l'homme. - Le 
président du conseil des ministres 
péruvien, M. Oscar de la Puente 
Raygada, a reconnu, lundi 22 février, 
à Genève, que « sans aucun doute (. J. 
certains membres des forces de tordre 
ont été impliqués dans des datations 
des droits de l’homme », attribuant 
ces faits à la « contrepartie négative» 
créée par la «violence terroriste». 
Lima a décidé de sanctionner ces 
bavures, selon le chef du gouverne- 
ment, qui a. souligné la volonté du 
président Fujimori de coopérer avec 
les Nations unies et l'Organisation 
interaméricaine pour la défense des 
droits de l'homme. - (AF P J 


Le temps n'est plus en effet où 
les Etats-Unis étaient bien aises de 
trouver le Pakistan, démocratique 
ou pas, pour les aider à contenir la 
poussée de l'URSS vers le sud et à 
se rapprocher de la Chine. Où 
■celle-ci ét ait en conflit larvé avec 
uns f qd fl en trop bons termes, & ses 
yeux, avec Moscou. Les deux 
géants asiatiques ont enterré la 
tîarJiB de guerre et la menace sovié- 
tique s'est évanouie. Les Améri- 
cains ont mal vécu l’éviction de 
M“ Bhutto, dont le charme se 

trouve encore rehaussé à leurs yeux 
par son passage à Harvard. L’Inde 
jouit auprès d’eux du prestige de 
ses institutions démocratiques et 
de la libéral isati on en cours de sou 
économie. Ils prêtent une oreille 
plus attentive que par le passé an 
reproche adressé par New-Delhi à 
TfflflTwahnH d’armer ses adversaires 
cachemiris ou sikhs. 

Du coup, la Maison Blanche a 
évoqué, dans les derniers temps de 
M. George Bush, la possibilité de 
foire figurer le Pakistan sur la h ste 
des « Etats terroristes», ce qui a 
fait naturellement avaler de navets 
idirigeants et dirigés. £Ue a égale- 
ment multiplié les pressions pour 
empêcher Islamabad de se doter de 
l’arme atomique : c’est ainsi que 
M. François Mitterrand a dû reve- 
nir sur sa promesse de foire retrai- 
ter par la France les déchets - 
radiooctffî du Pakistan. Ce qui n'a 
pas empêché le ministre des 
affaires étrangères de ce dernier de 
déclarer à lafois, il y a un an, que 
lia production de la bombe était 
«définitivement gelée», et que le 
pays avait désormais les moyens de 
s'en dater (5). 

On n’a guère conscience, sons 
nos latitudes, dp la gravité de la 
tension entre New Delhi et Islama- 
bad, qui a pourtant provoqué trois 
guerres çn trente ans, pour ne pas 
parler des massacres qui ont 
accompagné eu 1947 la partition 
de l’empire. Même si Ton ne voit 
pas bien ce que pourrait rapporter 
,à l’Inde une agression contre le 
'Pakistan, oh peut comprendre que 
celui-ci ait instinctivement peur 
d’un voisin dont le budget de 
défense, grâce k un nombre d*ha- 


d’avoir été choisi au fait qu’il 
• appartient à la même tribu pathane 
' ~qUe le président de la République. 
Du coup, on va répétant qu’il n’y a 
plus de troïka. Mais les plus futés 
~ rappellent qu’Ali Bhutto, lorsqu’il 
devint président après la guerre du 
I Bengale, en 1971, avait lui aussi 
mis un second couteau & la tête des 
■ forces armées, eu la personne du 
général Zia ul-Haq: ce qui 
^□'empêcha pas ce dernier non seu- 
lement de prendre sa place, mais 
le le foire pendre. 

L'histoire n'ayant pas l'habitude 
de se répéter, la plupart des obser- 
! /ateurs seraient sans doute d’ac- 
cord pour conclure, avec le séna- 
teur américain Charles Percy, qu'il 
paraît improbable que t année 
reprenne ouvertement le pouvoir, 
mais qu’elle demeure «('Institution 
'la plus durable du Pakistan» (4) 
tant U est vrai que celui-ci, en Tan 
III de l’après-guefre froide, ne se 
sent pas sensiblement plus en sécu- 
rité que lorsque, après l’invasion 
de l’Afghanistan, il semblait voué à 
; devenir la prochaine proie de 
ifOurs. 


bitants sept fois supérieur, est lar- 
gement le double au sien. Même 
s’il tombe sous le sens que c’est par 
crainte d’une Chine alors ouverte- 
ment hostile que New Delhi a 
entrepris de se doter d’une capacité 
(nucléaire, on peut également com- 
prendre que les militaires pakista- 
nais soient tentés de faire 
confiance au «pouvoir égalisateur 
\ de l'atome» pour réduire le dés- 
équilibre existant entre le potentiel 
indien et le leur. 

i • 

Le coup de tonnerre 
d'Ayodhya 
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• Reste qu’il est navrant de voir 
ces deux nations au niveau de rie 
encore si faible (330 dollars de 
‘PNB par tête pour l’Inde, 400 pour 
le Pakistan) affecter aux dépenses 
ide défense Tune 3,2 % et l'autre 
{7 % de ses revenus. C’est énorme, 
.surtout pour le Pakistan, dont le 
taux de fertilité est l’un de» plus 
élevés du monde, et où la popula- 
tion demeure aux trois quarts anal- 
phabète. 

La croissance de l'économie, 
encouragée par une politique de 
■libéralisation et d’encouragement à 
ll’investissement qui ne paraît pas 
‘trop tenir compte de la condam- 
nation par certains religieux du 
prêt à intérêt, se maintient certes 
an nivean impressionnant de 6 %. 
Mais les appels du pied en direc- 
tion des républiques ex-soviétiques 
d’Asie centrale pour qu’elles consi- 
dèrent Karachi comme le point de 
passage naturel de leur commerce 
extérieur n’ont eu jusqu’à présent 
qu’un impact assez limité. Enfin, 
malgré les splendeuis de ses mon- 
tagnes et de son architecture 
moghole - les mosquées de Lahore 
et de Thatta sont parmi les plus 
■belles du monde, - lé Pakistan 
hésite visiblement à s’ouvrir à un 
tourisme de masse dont fl redoute 
l'impact sur une société sans doute 
déjà moins prude qu’on ne veut 
bien le dira 11 ne paraît donc pas 
près de sortir du sous-développe- 
menL Rien d’étonnant à ce que ta 
corruption soit partout ni à ce que 
progressent à vive allure ta produc- 
tion, le trafic et maintenant la 
consommation de drogue : un 
navire turc a intercepté en janvier 
un chargement de dix tonnes d’hé- 


roïne cd provenance de Karachi ; 
du coup, le Parlement se prépare à 
instituer la peine de mort pour les 
trafiquants. 

Ccst dans cc climat qu’a édaté 
comme un coup de jonncirc, le 
6 décembre, la nouvelle «h. la des- 
truction par des fanatiques hin- 
douistes, sous prétexte qu elle avait 
été bâtie - ou seizième siècle ! - 
sur l’emplacement de la naissance 
du dieu Rama, de la mosquée 
d’Ayodhya, dans la province 
indienne d'Uttar-Pradcsh. Le gou- 
vernement d’Islamabad a pris sur 
lui de patronner une manifestation 
de protestation qui a dégénéré, 
comme on pouvait s’y attendre, 
faisaut une trentaine de morts, 
dont six enfants lapidés. Des 
dizaines de temples hindous on: 
été détruits, que les autorités ont 
sagement promis de reconstruire. 
De l’autre côté de la frontière, ce 
sont au moins mille huit cents 
musulmans qui ont été massacres, 
y compris à Bombay, ville 
moderne que Ton croyait au-dessus 
des affrontements «communau- 
taires». 

Du coup a commencé de prendre 
corps l’idée que beaucoup de leurs 
coreligionnaires - ils sont plus de 
cent millions en Inde - pourraient 
essayer de gagner le Pakistan, dont 
la mission était précisément, dans 
l’esprit de son fondateur Jinnah, de 
fournir un refuge aux fidèles du 
Prophète persécutés. Des slogans 
comme «le Pakistan ou le cime- 
tière », de récents sondages, selon 



si l’on votait aujourd’hui au pays 
de Gandhi et de Nehru, ont encore 
avivé cette crainte. D'autant plus 
qu’au Pakistan comme en Inde et 
dans tout le moùde baigné par l’is- 
lam se développe aujourd’hui, à la 
faveur notamment du drame bos- 
niaque, de l’affaire d’Irak, et de 
celle des Palestiniens relégués dans 
le no man’s land israélo-libanais, 
un très fort sentiment de frustra- 
tion, d’exclusion, auquel l'Occident 
ne prend pas assez garde. 

De ce tableau, très schématic 
il résulte à l’évidence que Tinte 
commun des deux grands Etats 
successeurs de l’empire des Indes 
serait de tout foire pour aplanir 
leurs différends et arrêter une 
course aux armements qui handi- 
cape terriblement leur développe- 
ment. Le point principal de leur 
contentieux a un nom, toujours le 
même : le Cachemire, Etat a majo- 
rité musulmane que le choix de 
son maharadjah a placé, en 1947, 
pour sa plus grande partie, sous b 
souveraineté de New-Delhi. Cha- 
cun des deux gouvernements en 
présence voudrait mobiliser l'opi- 
nion mondiale à l’appui de sa 
thèse : maintien du statu quo pour 
l’Inde, application des résolutions 
des Nations unies prévoyant un 
référendum d'autodétermination 
pour Je Pakistan. 

Cest oublier que l'opinion voit 
trop (le conflits se développer à ta 
surface de ta Terre pour se passion- 
ner pour celui-là. Et que le meil- 
leur moyen de se ta gagner est cer- 
tainement de foire le maximum de 
gestes de bonne volonté. U y en a 
eu dans le passé, de part et d’autre, 
qui avaient fait naître certains 
espoirs. Tout devrait être fait 
aujourd’hui, maintenant que b 
guerre froide n’est plus là pour 
exciter les passions, en vue de 
relancer ce processus. Qu’aurait à 
perdre le Pakistan, par exemple, à 
signer le traité de non-proliféra- 
tion? Quitte, ri l’Inde ne se déri- 
dait pas à suivre son exemple dans 
un délai raisonnable, à invoquer 
ultérieurement la clause de retrait 
dont il est assorti? 

ANDRÉ FONTAINE 


(1) Pakistan ne signifie pas seulement 
«pays des purs». Le mot, qui apparaît 
pour la première fois dans un livre 
publié en 1932 | Cambridge par trois 
mteOecfnd* musulmans de rude sous b 

i forme «Pakstan», veut résumer b com- 
> position géographique do pays : P pour 
Pendjab, A pour Afghanistan, K pour 
■ Cachemire, 5 pour Sind et tan pour 
Batontchitfan. 

(2) Cité par Michael Barry dans £? 
Royaume de Iftuoknce, Flammarion. 

(3) L’ourdou est . proche de l’hindi, 
avec de nombreux apports persans et 
accessoirement arabes, et s’écrit en carac- 
tères arabes. 

14) Chartes Pwcy, «South Asb’s Take- 
lM2li99f“ ° rtigH AJTaU *’ hivCr 

(5) Voir Alex Que val et Christian 
Lçverchy, «Ame PidGqne», dans l’An- 
. née stratégique 1993, Dunod. 


o TIMOR-ORIENTAL : appel du 
pap« en faveur d’une « solation 
équitable». — Jean-Paul U a lancé, 
samedi 20 février, un appel en 
foveur d’une «solution équitable et 
pacifique» de b question de Timor 
opposant le Portugal à Tlndonérip. 
•S’adressant au nouvel ambassadeur 
du Portugal près le Saint-Siège, le 
pape a souhaité que «les difficultés 
.actuelles» puissent être surmontées 
dans Tfle - ancienne colonie portu- 
gaise annexée par l’Indonésie en 
1976 et où, depuis ton, se poursuit 
une résistance indépendantiste - et 
que Ton en arrive «A «ne amélio- 
rai loft rapide des conditions de vie 
permettant aux Timorais d'accéder 
à l'harmonie sackde ». - (AFP.) 
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Séoul hésite 
à franchir le pus 


Jamais, sans doute, depuis la division de 
la Corée en 1945 et la sanglante guerre qui 
s'en est suivie, les conditions de la réunifi- 
cation de la péninsule n'ont paru aussi pro- 
pices. Le Sud se rapproche de l'âge adulte 
de la démocratie et du développement éco- 
nomique. Le Nord, qui fart la preuve de la 
faillite de l'idéologie kimilsunguienne d'au- 
tarcie fanatique, a été lâché par ses protec- 
teurs russes et n'est plus soutenu que du 
bout des lèvres par les Chinois. Les pre- 
miers contacts directs intercoréens, aussi 
difficiles et lents soient-ils, rendent plus 


éloignés les risques d'une nouvelle guerre, 
même si l'obstination de Pyongyang à se 
doter d'une capacité nucléaire demeure pré- 
occupante. 

Pourtant c'est au moment où le premier 
civil élu démocratiquement, M. Kim Young- 
sam, s'installe, jeudi 25 février, à la Maison 
Bleue à Séoul et où Pyongyang s'enfonce 
dans la crise économique et l'isolement 
international que les Coréens du Sud rechi- 
gnent. tout à coup, à franchir Je pas. La 
stratégie diplomatique du président sortant 
Roh Tae-woo avait réussi. à acculer Pyong- 


ang dans les cordes. Mais le pnx économi- 
se d'une réunification fait frémir les dm- 
earrts du Sud. qui préfèrent, paradoxale- 
ment, aider à consolider un régime nyal 
,.»n_ tant rôuÂ Ha détruire pendant des 


Le maréchal Kim ll-sung et son fils et 
héritier désigné, le «cher dirigeant» Kim 
Jong-il, y ont gagné un sursis. Sauront-ils 
en profiter? * 




-tri 


Le mauvais exemple allemand 


SÉOUL 


de notre envoyé spécial 

C’est paradoxalement à Séoul 
que l’on est le plus confiant dans la 
stabilité du régime nord-coréen. 
Isolée, victime d'une détérioration 
grave de son économie, la Républi- 
que populaire démocratique de 
Corée (RPDC), «royaume ermite» 
de ['octogénaire président Kim ll- 
sung et l'un des derniers bastions 
du communisme, passe souvent en 
Occident pour une future Rouma- 
nie. Un destin que les Coréens du 
Sud sont les derniers à souhaiter : 
bien que leur «vau te plus cher » 
soit toujours la réunification, 
l’exemple allemand a suscité plus 
d'appréhension que d'envie. 

h On ne peut certes éliminer l'hy- 
pothèse d'un effondrement soudain 
du Nord mais, selon moi, il ne faut 
pas s’attendre à une répétition du 
cas roumain, nous dit le vice-mi- 
nistre pour la réunification, 
M. Lim Don-won. Le pouvoir du 
fils de Kim ll-sung s’est consolidé 
eu bien qu’une lutte de pouvoir soit 
prévisible à la disparition du père, 
le régime devrait se maintenir quel- 
ques années». 

Divisée depuis quarante-sept ans 
à la suite de l’occupation du nord 
du pays par les Soviétiques et du 
sud par les Américains tors de la 
reddition japonaise, puis meurtrie. 


reddition japonaise, puis meurtrie, 
par uné'gueirc-xKVue (1950T953), 
la péninsule coréenne garde les 
stigmates, ,de Ja.gyerrc froide : de 
part et d’autre du 38 e parallèle, 
deux armées sont sur le pied de 
guerre et, derrière elles, se profilent 
les grandes puissances (l’URSS 
ayant disparu, restent ta Chine et 
les Etats-Unis). 

400 milliards 
de dollars 

Des progrès remarquables ont 
été accomplis dans te dialogue 
intcr-coréen, qui se sont traduits 
par un accord général de réconci- 
liation, de non-agression et de 
coopération, signe en décembre 
1991. En dépit du raidissement 
actuel, le cadre est en place pour 
une évolution graduelle. Des plans 
d’urgence, secrets, ont certes été 
élaborés dans l’hypothèse d’une 
implosion du Nord, mais une réu- 
nification non planifiée demeure la 
hantise de Séoul. La ligne d’armis- 
tice, l’une des zones les plus milita- 
risées du monde, truffée de mines, 
paraît une garantie plus sûre que le 


mur de Berlin : protection contre 
une attaque, elle est perçue aussi 
désormais comme une sauvegarde 
contre un afflux de réfugiés. 

«r L ' exemple allemand a été une 
bonne leçon», estime le directeur 
de l'Institut de recherche pour 
['unification nationale, M. Park 
Young-kyu : « Auparavant , nous 
avions une vue idéaliste et nous 
souhaitions un changement radical 
et une réunification immédiate. 
Plus personne n’est de cet avis 
aujourd’hui.» 

Bien que l’évaluation du coût 
d'une absorption du Nord par le 
Sud soit plus indicative que rigou- 
reuse, les chiffres avancés sont 
assez impressionnants pour être 
dissuasifs : 400 milliards de dollars 
sur dix ans pour élever l'économie 
nord-coréenne au niveau des deux 
tiers de celle du Sud. Alors que le 
PNB par habitant du Sud (6 498 
dollars) croît, celui du Nord, voisin 
de 1 000 dollars, décline. Lorsque 
Séoul fait valoir que le Nord est 
plus solide que ne le pensent les 
Occidentaux, une part d'autoper- 
suasion n’est sans doute pas à 
exclure. Cette analyse n'est pas réa- 
liste et Séoul paraît prête, sans le 
dire ouvertement, à faire son possi- 
ble pour maintenir en vie un 
régime autrefois voué aux gémo- 
nies. 

Bien qjieia- diyisio^ ,de l’Alle- 
magne et de la Corée ait été la. 
conséquence .de. la. rivalité entre les 
Etats-Unis et'FURSS; leur situai 
tion est très différente : dans le cas 
de la Corée, une confrontation 
militaire, fratricide et meurtrière, 
Iqui a causé un million de morts, 
s’est ajoutée au jeu des grandes 
i puissances. La fin de la confronta- 
;tion idéologique globale s’est bien 
I traduite par une plus grande flexi- 
; bilité tant de la part du Sud - avec 
la «Nordpoiitïk» du président Roh 
;Tae-woo lancée en 1989 - que du 
Nord, qui a vu s’effriter son réseau 
• d’alliances, mais le rapprochement 
n’a pas dépassé un certain seuil de 
tolérance et de reconnaissance 
mutuelles. 

Il n’existe pas en Asie du Nord- 
Est d’instance régionale (telles que 
la CEE ou l’OTAN) qui aurait pu 
atténuer les antagonismes. En 
revanche, le degré d’intégration, et 
partant de dépendance, de l’Alle- 
magne de l’Est et la Corée du Nord 
à l’égard de l’URSS était différent : 
.dans un subtil jeu d’équilibre entre 
-Pékin et Moscou, Pyongyang sut se 


Repères chiffrés 


• Forces armées 

Nord 

Sud 

Soldats 

1 132000 

633000 (1) 

Pièces d’artillerie 

9200 

1840 

Avions de combat 

966 

455 

Navires de guerre 

38 

38 

Source ; IISS. 



(1) H faut ajouter è ces forces les 40000 soldats américains stationnés au 

Sud. On estime que les deux Corées dépensent chaque année conjointement 

| 15 nrnards de doflars pour rentre tien de leurs armées. 


• Economie (en dollars) 

Nord 

Sud 

Population 

22 millions 

43 müBons 

PNB 

23 milliards 

281 milliards 

PNB/habitam 

1038 

6498 

Croissance PNB 

- 5,2 % 

8,4 % 

Exportations 

1 milliard 

71 milliards 

Importations 

1,7 milliard 

81 milliards 

Source Banque de Corée (Séoul). 



• Commerce mtercoréen (1991) 


Exportation du Sud vers le Nord (en millions de dollars) : 



11 

Textile ’. 


7 



2 

Divers 7. 


6 

Importations du Sud en provenance du Nord : 




30 

Métaux non ferreux 


73 

Produits de la mer 


26 



17 

Textile (soie) 


2 



3 

Divers 


15 

Source : ministère du commerce et de l’Industrie (Séoul). 



! ménager une autonomie dont la 
RDA n’a jamais bénéficié. Aussi 
l’effondrement de P URSS eut-il un 
moindre efTer déstabilisant sur la 
RPDC que sur la RDA : «Tant 
que la Chine restera socialiste, le 
régime du Nord peut se mainte- 
nir », estime M. Lim. 

La Corée du Nord a mis en 
place un régime plus fermé que ne 
l’était la RDA et qui lui permet de 
filtrer 1* «Idéologie hostile» : il 
n’existe pratiquement aucune 
information extérieure ni courrier 
entre le Nord et le Sud. La stabilité 
d’un régime autoritaire, enfin, ne 
dépend pas seulement de ses capa- 
cités coercitives mais aussi dSine 
certaine acceptation populaire. Or, 
avancent les experts sud-coréens, 
faisant preuve d’une liberté d’esprit 
impensable il y a quelques années. 


jont fait leur apparition : la pre- 
mière préconise d’attendre que le 
Nord change de lui-même, et la 
seconde de favoriser son évolution. 
« La capacité d’influence du Sud est 
très limitée», fait valoir M. Cha 
Young-koo, directeur de la division 
d'étuae des problèmes de sécurité 
nationale à l’Institut d'analyse pour 
la défense. « Mais, ce que l’on peut 
espérer, c’est une « révolution par 
le haut», une mutation de l’élite au 
pouvoir en faveur d’une ouverture». 

{ Le durcissement de la position 
Ide Séoul, qui a mis comme condi- 
tion à un déblocage du dialogue 
l’acceptation par le Nord d’une ins- 
pection mutuelle des sites 
nucléaires, pourrait avoir aussi une 
dimension tactique : accélérer le 
ichangemenL «Des trois diffiçultès 


L'échec économique 
du «Grand Dirigeant» 


SEOUL 


de notre envoyé spécial 

L'économie nord-coréenne va 
mal. Depuis deux ans, elle enre- 
gistre une croissance négative. 
En Mandchourie, les Chinois 
d'origine coréenne font état du 
dénuement de leurs parents de 
l'autre côté de la frontière. Des 
coupures de courant sont fré- 
quentes à Pyongyang et, la nuit, 
la ville est noire : signal d'une 
crise de l'énergie. Selon des 
sources Japonaises, les usines 
tournent à 40 % de leur capa- 
cité. Plus pessimistes encore, les 



un respect à l’égard de la première 
génération de révolutionnaires per- 
siste au Nord. 

«Un choc par l'information n'est 
pas à exdure lorsque, comme cela 
paraît inévitable, la RPDC s’ouvrira 
à l’extérieur pour se dégager de la 
crise économique, estime M. Ch un 
Hong-tak, spécialiste de l’économie 
nord-coréenne à l’Institut de déve- 
loppement économique de Séoul. 
Mats on néglige un jacteur en spé- 
culant sur l’effondrement du 
régime. Celui-ci bénéficie d’une cer- 
taine «légitimité» ; non seulement 
il n’a pas été imposé de l’extérieur 
mais encore, en dépit de la crise - 
actuelle, l’idéologie d’autosuffisance 
(juche) a fonctionné : au regard de 
critères occidentaux, le niveau de 
vie est bas, mais les Coréens du 
Nord sont habitués à cette austé- 
rité.» 

« Une révolution 
par le haut» 

Le système de contrôle social 
repose en outre sur un comparti- 
mentage de la société suffisamment 
poussé pour qu’une ouverture limi- 
tée à certaines régions ne «conta- 
mine pas le reste du corps social; 
du moins pendant quelques 
années», estime, pour sa part, 
M. Jeung'Young-tai, de l'Institut 
pour la réunification nationale. 
Selon M. Woo Chul-koo, directeur 
du Centre de recherches sur l'unifi- 
cation nationale de Tunivcrsité 
Yeunçham à Taegu, le pouvoir de 
M. Kim Jong-il ne devrait pas être 
entamé parla disparition de son 
père. La révision de la Constitu- 
tion de 1992 a contribué à renfor- 
cer son autorité : il cumule les 
fonctions de secrétaire général du 
. Parti du travail et de premier vice- 
; président de la commission de 
défense, présidée par son père. 

Partant de l’hypothèse de main- 
'tien du régime - l’inconnue reste 
néanmoins la réaction de la popu- 
: lation du Nord dont, à Séoul, on 
ne semble pas faire grand cas - les 
dirigeants du Sud privilégient une 
approche graduelle. Deux écoles 


1 auxquelles le Nord est confronté - 
I isolement, incertitudes sur le pou- 
I voir et crise économique - la der- 
rière est la plus grave, estime 
: M. Lim. Je pense que Pyongyang a 
[ décidé de suivre la voie chinoise. 
Un geste sur la question nucléaire 
débloquerait une coopération écono- 
mique de notre pari.» 

La meilleure garantie d’une 
transition en douceur consiste 
donc, pour le . Sud. â consolider le 
frère ennemi du Nord. C’est dans 
un tel souci qu'il encourage un 
.commerce indirect avec la RPDC, 
largement déficitaire, qui permet à 
; Pyongyang d’obtenir quelques pré- 
' rieuses devises. 

L’approche graduelle de la réuni- 
fication doit surtout permettre une 
préparation minutieuse : « Les déci- 
{ sions prises dans la précipitation ne 
sont pas forcément les bonnes : c’est 
une autre leçon que nous avons 
tirée de l’exemple allemand », 
estime M. Chun. Fixer sur place la 
population nordiste afin d'éviter 
un exode massif vers le Sud et 
maintenir les salaires à un certain 
niveau sont parmi les grandes pré- 
occupations de Séoul : une intégra- 
tion sans heurts nécessiterait une 
transition d'au moins dix ans, esti- 
ment les chercheurs de l'Institut 
japonais du développement écono- 
mique. 

Une telle approche s'inscrit 
aussi, pour Séojil, dans le contexte 
d'une régionalisation et d'un élar- 
gissement de la sphère d'influence 
de ses industriels à la Chine du 
Nord. Une réunification rapide de 
la péninsule ne semble d’ailleurs 
pas non plus souhaitée par ses voi- 
sins, Chine a Japon. Réunifiée, la 
Corée constituerait un pays de 70 
millions d’habitants, surarmé, avec 
un PNB potentiel de 400 milliards 
de dollars, soit pratiquement celui 
du Canada. Elle serait la troisième 
économie de l'Extrême-Orient 
après te Japon et (a Chine : de 
quoi peser sur les équilibres régio- 
naux. 

PHILIPPE PONS 


Russes affirment que la moitié 
d'entre elles sont arrêtées. L'ab- 
sence de mention des résultats' 
du plan septennal dans le dis- 
cours du Nouvel An du président 
Kim ll-sung semblerait indiquer 
que les objectifs n’ont pas été 
atteints, souligne-t-on en outre à 
Séoul. 

Pays fermé, avec une monnaie 
au taux de change arbitraire, la 
Corée du Nord reste largement 
inconnue. « Avec une bonne 
marge d’erreur, on en est réduit 
à rassembler les pièces d’un puz- 
zle pour avoir une idée de le 
situation», dît M. Chun Hong-tak. 
spécialiste du Nord à l'Institut 
pour le développement économi- 
que de Séoul. 

«On peut estimer que le PNB a 
régressé de 4 % en 1990. de 
5 % en 1991 et qu'aucune amé- 
lioration n’a été enregistrée eu 
cours de l’année écoulée », 
avance-t-il. Le PNB aurait été, en 
1990, de 27 milliards de dollars 
- légèrement supérieur aux éva- 
luations d'autres organismes (1). 

Isolée diplomatiquement, la 
RPDC l'est aussi sur Je plan éco- 
nomique. La disparition de 
l'URSS, dont elle dépendait pour 
50 %' de .ses échanges, a 
aggravé cette tendance. De la 
seconde place, la Chine est pas- 
sée à la première, sans pour 
autant se substituer è l’ex-URSS. 
qui fournissait le pétrole et les 
matières premières qu'aujour- 
d'hui la RPOC ne peut plus se 
procurer faute de devises. Selon 
Séoul, les importations de 
pétrole russe sont tombées de 
440 OOO tonnes en 1990 à 
42 000 en 1991. 

L'organisme japonais du com- 
merce extérieur (JET RO) estime 
que les échanges de la RPDC se 
chiffraient â 2,6 miDiards de dol- 
lars en 1991, en baisse de 
12,6 %. Sa dette extérieure 
s'élèverait à 5 milliards de dol- 
lars. En vertu de sa politique 


d'autosuffisance, la Corée du 
Nord a considéré les exporta- 
tions comme un moyen d’obtenir 
les devises nécessaires pour 
acheter des matières premières : 
aussi les industries exportatrices 
sont-elles retardataires. Ce n'est 
qu’avec le Plan septennal 
(1987-1993) qu’elle a décidé 
d’augmenter la production de 
produits destinés à l’étranger. 

La vie des Nord-Coréans s'en 
ressent. Selon Séoul, la produc- 
tion de céréales a chuté en 1991 
è 4,4 milHons de tonnes ; elle est 
donc inférieure de 2 MT à la 
demande. La consommation 
annuelle de céréales par individu 
serait tombée è 370 kHos (contre 
500 kilos jugés nécessaires). 
L'échec de la politique économi- 
que aérait à l'origine du limo- 
geage du premier ministre Yon 
Hyong-muk. 

Impasse 

Dans l'impasse, la RPDC ne 
peut que suivre l’exemple chinois 
et faire appel aux capitaux et aux 
technologies étrangers. Le rema- 
niement du cabinet, le 
1 1 décembre, sous la direction 
tfe_ M. Kang Song-san, écono- 
miste formé è Moscou, est un 
autre signe de la réorientation en 
cours ; M. Kah§ eW entouré de 
deux jeunes technocrates, 
MM. Kim Dal-hyon, vice premier 
ministre pour les affaires écono- 
miques, et Kim Young-sun, res- 
ponsable des relations internatio- 
nales au sein du PC. 

M. Kang. un cousin de M. Kim 
ll-sung, a été premier ministre de 
1984 è 1988 : è l'époque, la 
Corée du Nord adopta une loi-pi- 
iote sur les Investissements 
étrangers, en dépit de l’opposi- 
tion des conservateurs. Ces 
mesures s'avérèrent sans effet 
sur les investisseurs et M. Kang 
quitta ses fonctions. Par la suite, 
à la téta de la province de Ham- 
gyong. Il tança l'idée de zones de 
libre-échange à l'estuaire de la 
rivière Tuman, qui sépare la Rus- 
sie/la Chine et la Cotée du Nord, 
et dans la région de Sonbong. 

Pour l'instant, le projet titanes- 
que de 621 kilomètres carrés de 
Tumen laisse sceptiques les prin- 
cipaux bailleurs de fonds. Japo- 
nais et Coréens du Sud. Des 
investissements de faible 
ampleur paraissent plus vraisem- 
blables. Une région-pilote sera 
celle de Najin-Sonbong, où pour- 
ront s'installer des entreprises 
étrangères. La RPDC a présenté 
pour les zones spéciales de Son- 
bong et de Nampo (près de 
Pyongyang) une Sste de 86 pro- 
jets nécessitant 1,5 milliard de 
dollars d’investissements, dont 
887 millions étrangers, dans 
l'électronique, la fabrication de 
téléviseurs, de batteries, de réfri- 
gérateurs et dans la confection. 

Les circonstances politiques et 
l'infrastructure économique ne 
sont cependant guère encoura- 
geantEs. Les industriels sud-co- 
réens sont les investisseurs les 
plus probables, pour des raisons 
autant politiques - donner un 
peu d'oxygène au régime - 
qu’économiques : la RPDC pour- 
rait, théoriquement, permettre à 
certaines industries du Sud de 
retrouver une compétitivité enta- 
mée par les hausses salariales. 

Pyongyang cherche enfin è 
devenir membre de la Banque 
asiatique de développement 
(BAD) afin d'obtenir des crédits 
et compte, pour relancer son 
économie, sur l'akle de Tokyo, 
une fois les relations entre les 
deux capitales normalisées. 

Ph. p. 


«a 


I) Korcao Development Instüutc, 
•"S paper, janvier 1992. 
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POLITIQUE 


Après les déclarations de M. Rocard 


M. Mors refuse d’enterrer le Parti socialiste 


M. Jacques Delors, venu à 
Lorient (Morbihan], lundi 
22 février, pour soutenir 
M. Jean-Yves U Drian, maire 
de la ville et candidat (PS) aux 
élections législatives, a com- 
menté. à cette occasion, (es ini- 
tiatives de M. Michel Rocard en 
vue de la transformation du 
Parti socialiste. Il a souligné 
qu'il refuse de « dire De profun- 
dts» sur le PS. 

* Un g big bang» est annoncé, a 
dit le président de la Commission 
européenne, lundi, à Lorient. Tant 
mieux. (~) Mais comment concilier 
cette adaptation aux espoirs et aux 
aspirations des citoyens d'aujour- 
d’hui avec la fidélité à nos valeurs! 
Voilà la question qui doit être réso- 


lue.» Pour M. Delon, nous indique 
notre correspondant Michel Le 
HebeL «au sein de cesse démocratie. 
Juste à sa place, mais à sa place, le 
parti est indispensable». «Il faut 
donc réfléchir aujourd’hui, a-t-il dit, 
sur le parti politique et, pour ce qui 
nous concerne, le Parti socialiste; 
c’est une tâche indispensable. Atten- 
tion! Ne jetons pas l’enfant avec 
Veau du bain! Ce PS, il a ses 
défauts, mais il est le dépositaire des 
espérances et de l’histoire du peuple 
de gauche depuis des années et des 
années. (._) Ne comptez pas sur moi 
pour dire De pcofrrodis sur le Parti 
socialiste. » Le président delà Com- 
mission européenne a ajouté : 
«L'important cest que, grâce à cette 
initiative de M. Rocard, je sens que 
le ton a changé, que chacun recom- 
mence à siffloter un peu et à se dire 
que tout /rat pas perdu.» 

Proches de M. Delors, les anima- 


Dans les conseils régionaux 

Les Verts tentent de faire voter 
le budget du Nord-Pas-de-Calais 

Entourée (fétus Verts de différentes régions, M" Marie-Christine 
Blandin, présidente du conseil régional du Nord-Pas-de-Calais, a 
lancé un appel solennel lundi 22 février à Paris, pour qu's soit mis 
fin, vendredi 26 février, à l'occasion de la deuxième lecture du 
projet de budget régional, à fa situation de blocage créée par le 
refus des élus RPR-UDF de voter le texte en première lecture Ve 
Monde daté 31 janvier-l' février). Des contacts ont été pris avec 
plusieurs responsables de l'opposition pour qu'ils fassent pression 
sur leurs amis du Nord. Dans le point de vue que nous publions 
d- dessous, M. André Diligent sénateur centriste du Nord, maire de 
Roubaix, invite tes élus de droite à ne pas faire obstacle à l'adoption 
du budget 1993 de la troisième région française. 

POINT DE VUE 

Non au blocage de la région 

. .. par André Diligent.... .. ....... 


Q UE le scrutin proportionnel, te 
plus juste qui soit, doive 
être pour 1e moins corrigé, 
chez les Gaulois, pour assu- 
rer une majorité stable, les élec- 
tions régionales dans le Nord-Pas- 
de-Calais en ont fait te démonstra- 
tion. Mais ce mode de votation 
étant ce qu'il est et les résultats ce 
qu'ils furent, nous n'allons- pas 
«passer les hivers», comme on (fit 
chez nous, b ratiociner sur tes diffi- 
cultés et péripéties qui ont 
marqué la désignation d'un exécu- 
tif régional. 

Que commandent, dans ces cir- 
constances, l’honnflteté et l'effica- 
cité. pour les responsables politi- 
ques? En premier lieu, de tenir 
compte des aspirations exprimées 
par les électeurs dans un vote où, 
sur cent treize sièges, ils en ont 
donné moins de te moitié à l’UPF 
et au PS. tandis que te PC et te FN 
en obtenaient te quart. 

Apparaît donc pour la première 
fois un «tiers état» politique hété- 
rogène, dont il faut tenir compte 
pour décrypter au moins ressentie! 
du message des électeurs : un 
« non » catégorique à la tradition- 
nelle hégémonie socialiste dans 
notre région; un «non», percepti- 
ble comme dans l'ensemble du 
pays, è te dichotomie de notre vie 
politique; un «non» au fonctionne- 
ment hémiplégique du conseil 
régional. En d'autres termes, les 
élus sont invités è ne plus se 
retrancher derrière leurs tanières, 
dans ce qu'eBes ont d'artificiel. 

On sah comment tes socialistes, 
dont l'habileté manœuvrière est 
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incomparable, ont tenté d'échap- 
per è la sanction des urnes et è 
l'alternance en offrant la prési- 
dence à Marie-Christine Blandin, 
qui ne s'attendait pas è pareil 
cadeau. Elle le devait aussi, è vrai 
dire, au réflexe éthique de Jacques 
Legendre, président du groupe 
UPF, qui avait récusé par avance 
tout soutien du Front national. 

L'autre éthique, celle de te res- 
ponsabilité. doit nous replonger 
dans les réalités, et guider notre 
attitude aujourd'hui. Le 26 février, 
sera examiné, an seconde lecture, 
le budget régional. Celui-ci a déjà 
ôté largement amendé par les dif- 
férents groupes politiques, au 
cours d'un vrai débat dans lequel 
la présidente écologiste a montré 
à te fois son esprit de dialogue et 
sa volonté de n'ôtre l’otage d'au- 
cune formation politique. 

Ainsi corrigé, le budget tient 
compte, sur des points impor- 
tants, des propositions du groupe 
UPF : le maintien des taux de fis- 
calité directe; un audit élargi des 
associations pararégionales ; la 
maîtrise des dépenses de fonction- 
nement et te diminution des sub- 
ventions de prestige. Dans tes cla- 
rifications qui s'imposent, ü reste è 
revoir le plan de rénovation des 
lycées, qui doit être placé, comme 
en Ile-de-France, sous 1e contrôle 
direct des élus régionaux et obéir 
à des procédures transparentes. 
Cale fart, le maire de Roubaix, 
deuxième ville de la région Nord- 
Pas-de-Calais, ne peut envisager 
sans sourciller que le second 
débat budgétaire du conseil régio- 
nal aboutisse dans une nouvelle 
Impasse. Trop de dossiers sont en 
attente, qui correspondent à des 
demandes trop pressantes dans 
une région, dans des vffles et pour 
! une population qui souffrent, pour 
t que je reste silencieux. 

C'est pourquoi, en toute clarté, 
je dis non au blocage. J’appelle 
mes amis à voter, sans nouveau 
délai, le budget régional. Soyons 
attentifs aux vœux des citoyens : 
Bs nous demandent de faire sauter 
les verrous et de surmonter les 
réactions binaires et systémati- 
ques du «pour» et du «contre», 
quand il s'agit d'examiner un bud- 
get. Celui-ci n'est pas entièrement 
satisfaisant pour tous? Certes. 
Mais un bon compromis, démocra- 
tiquement négocié, qui permette è 
nome région de ne pas s'embour- 
ber quand H y a tant è faire, vo3à 
d'abord ce qui nous est demandé. 

> M. André Diligent est séna- 
teur et nwire (CDS) de Roubaix. 

** «- î 


teurs du club Témoin, que préside 
M. François Hollande, député (PS) 
de la Corrèze, ont indiqué, lundi 
matin, au cours d'une conférence 
de presse, qu'ils veulent être des 
«agents actifs » du « big bang » sou- . 
haité par M. Rocard, mais qu’«/7 ne 
saurait être question de [Ici réduire 
seulement à une échéance présiden- 
tielle». 

Entouré de M* Ségolène Royal, 
ministre de l'environnement, et de 
MM. Jean-Paul Pfenchou, Pierre 
Moscovici et Jean-Pierre Mignard. 
M. Hollande a annoncé la présen- 
tation d’un e manifeste »i le 

10 mars, afin de «donner un 
contenu » au mouvement proposé 
par M. Rocard. Le député de la 
Corrèze a affirmé qu'un «score trop 
faible» des socialistes au premier 
tour du scrutin du mois prochain 
compromettrait les chances de 
recomposition; il a fixé à 20 % des 
suffrages exprimés le seuil à attein- 
dra M. Julien Dray, député (PS) de 
l'Essonne, «nimatanr de la Gauche 
socialiste, a proposé pour sa part, 
sur RTL, la création d’un comité 
national pour la rénovation, qui 
organiserait « une journée de 
réflexion avant le 21 mars». 

M Fttemm t: 
pas d’hé gémnnîsm £ 

Le porte-parole -du PS, M. Jean- 
Jack Qoeyranne, a dédaré, au cours 
de son point de presse hebdoma- 
daire, que «l’annonce d’un débat 
sur les nouvelles forma d'organisa- 
tion politique ne fait pas l'impasse 
sur les législatives» et que, si les 
initiatives de M. Rocard donnent 
« du tomu à la bataille électorale », 

11 reviendra au comité directeur, 
lors de sa réunion qui suivra le 
scrutin de mars, «de fixer la date 
du congrès, initialement prévu à la 
fin de Vannée». 


La préparation des élections législatives 

Le mystère de Bages 

M. Madreaas (UDF-CDS), candidat de l'opposition 
dans la quatrième circonscription des Pyrénées-Orientales, 
ne s'explique pas l'attentat dont il a été victime 


M. Lionel Jospin a souligné, air 
France-Inter, qu'un congru doit 
permettre de «discuter» et que «si 
c’est pour verrouiller, cela n’a pas 
d’intérêt». «On ne construirait rien 
sur la cendres du PS», a ajouté 
l'ancien ministre de l'éducation 
nationale, avant d'indiquer : «Je ne 
laisse personne penser à ma place, 
pas plus M. Rocard qu’un autre. 
Nous allons réfléchir et penser 
ensemble, et il faudra un fédéra- 
teur.» 

Ancien collaborateur de M. Jos- 
pin et candidat (PS) aux élections 
législatives dam le Val-de-Marne, 
M. Alain Geismar, dirigeant 
d’extrême gauche dans les 
années 70, a déclaré que l’initiative 
de M. Rocard est « bienvenue » et 
« intervient au bon moment», étant 
entendu qu’il n’est «pas prêt à don- 
ner un chèque en blanc» au candi- 
dat à l'élection présidentielle, car 
«le ralliement à un homme n’a 
aucun sens». 

Pour M. Nom Manière, vice-pré- 
sident de Génération Ecologie, 
M. Rocard « s'aperçoit que [les] 
idéa [écologistes] sont devenues le 
moteur de la transformation 
sociale» et, «comme il ne veut pas 
rater le train de l’Histoire, il fait 
comme s'il le pilotait ». «Mais. 
ajoute-t-il, armé trop tard sur notre 
terrain, il veut déjà aller trop vite.» 
Enfin, M. Otaries Fi terni an, chef de 
file des communistes refondateurs, 
a reproché, mardi matin, à 
M. Rocard de faire référence, panai 
les composantes du rassemblement 
qu'il souhaite, à des «forces de 
droite» qui ne pourraient « souscrire 
aux objectifs audacieux de transfor- 
mation sociale que l’époque com- 
mande de mettre à jour». L'ancien 
ministre annonce de « nouvelles ini- 
tiatives», au lendemain des élec- 
tions législatives, pour 1a « construc- 
tion d'un mouvement ouvert, 
pluraliste, débarrassé de toute pré- 
tention hégémonique ». 


Hommage unanime 
à Jean Lecanuet 


Les obsèques de Jean Leca- 
nuet. président de la commis- 
sion des affaires étrangères et’ 
de la défense du Sénat maire 
de Rouen, décédé dans la nuit 
du. 21 au 22 février {te Monde 
du 23 février), auront fieu jeudi 
25 février è la cathédrale de 
Rouen. De la gauche à la droite, 
l'hommage a été unanime pour 
celui qui a été qualifié par le 
président de la République de 
«grand serviteur m du pays. 

Dans un message adressé lundi à 
la veuve dé ranci en président de 
l’UDF, M. François Mitterrand 
écrit ; «J’apprends avec tristesse la 
mon de Jean Lecanuet Beaucoup de 
liens, de souvenirs m’attachaient à sa 
riche personnalité. Le pays perd avec 
lui un de ses grands serviteurs, de 
mime que son département et sa 
ville de Rouen. Je vous prie de rece- 
voir rexpression de mes condoléances 
personnelles, en même temps que le 
témoignage que je tiens à rendre à 
Jean Lecanuet au nom de la 
nation.» M. Pierre Bérégovoy, origi- 
naire de Seine-Maritime, a souligné 
qu’il avait * toujours apprécié», dans 
les débats poKriques qui l'opposaient 
à Jean Lecanuet, «sa franchise ami- 
cale et la force de ses convictions». 

Les témoignages les plus émus 
sont, bien entendu, venus des rangs 
centristes. « La famille centriste est 
orpheline», a affirmé M. René 
Monory, en ajoutant que Jean Leca- 
nuet émit «m homme de rassemble- 
ment autour d’idées comme l'Europe, 
comme la démocratie, comme le 
social». M. Pierre Méhaignerie, pré- 
sident du CDS fondé par Jean Leca- 
nuet, a souligné que «son idéal euro- 
péen, ta force de ses analyses, son 
enthousiasme ont conduit beaucoup 
d’hommes et de femmes à s'engager 
dans la vie politique». M. Bernard 
Bosson, secrétaire général du CDS, a 
rappelé que te maire de Rouen avait 
été « toute sa viefufèie à son idéal de 

jeune résistant dèmocratechrétien». 

Même 

ses adversaires 

Les alliés des centristes au sein de 
l’UDF ont également souligné ce 

S u'ils devaient i Jean Lecanuet. 

L Valéry Giscard d’Estaing a 
affirmé quil avait « marqué par son 
talent, son éloquence et sa générosité 
la vie publique de notre pays», insis- 
tant sur «l'exemple de la droiture, 
du désintéressement et d'une fidélité 
inébranlable à ses convictions qu’il 
avait donné». 

M. Raymond Barre a salué «un 
homme de conviction», de «cou- 
rage». de «tolérance». M. François 


Léotard a assuré que le maire de 
Ronen avait «accompagné et 
défendu avec une intelligence aiguë 
les belles causes d'un humanisme 
adapté à notre temps». 

Même ceux qui furent un temps 
ses adversaires, comme les héritiers 
du gaullisme, ont voulu oublier celui 
qui avait contribué i mettre en bal- 
lottage te général de Gaulle, lois de 
l’élection présidentielle de 1965, 
pour ne se souvenir que de l’allié 
d’un passé plus proche. M. Jacques 
Chirac a assuré que « son nom res- 
tera associé à l’avancement de la 
construction européenne et au renfor- 
cement de l’union de l'opposition». 
M. Alain Juppé a salué «l'une des 
figures de proue du combat contre le 
socialisme». Même M. Philippe de 
Viffiers, qui s’était opposé i lui lors 
de la ratification du traité de Maas- 
tricht , a souligné la « grande exi- 
gence intellectuelle » et les «qualités 
humaines» de Jean Lecanuet 

Les socialistes se sont largement 
associés à cet hommage. M. Henri 
EmmanueQi a affirmé que le séna- 
teur de Seine-Maritime «faisait hon- 
neur à la représentation nationale». 
M. Jacques Delors a évoqué «la 
mémoire de Vardent partisan de la 
construction européenne » qui a tou- 
jours «placé cette grande idée au 
azur même de son action politique». 
M. Laurent Fabius, pourtant adver- 
saire local de Jean Lecanuet, a 
assuré que sa disparition était «une 
perte considérable pour la cause euro- 
péenne. pour la famille centriste, 
pour Rouen et pour la Normandie». 
et il a salué ses « qualités intellec- 
tuelles éminentes». . 

Le s communistes ont salué la 
mémoire de l’ancien président 
de l’UDF. M. Roland Leroy, qui Au 
un éb de Seine-Maritime, a affirmé 
qu’il avait toujours «apprécié sa 
courtoisie et le respect humain qu’il 
savait témoigner à ses adversaires 
politiques». A l'opposé de l’échiquier 
politique, M. Jean-Marie Le Pen a 
salué un homme dont T «opposition 
au communisme ne s’est jamais 
démentie». 

[Né le 4 mars 1920. i Rouen (Seine- 
Maritime), agrégé de philosophie, Jean 
Lecanuet avait été, après la Libération, 
directeur de plusieurs cabinets de minis- 
tres MRP entre 194$ et 1951. On dépoté 
de Seine-Maritime en 1951. puis en 1973 
et en 1986. conseiller générai en 1958, 
maire de Rouen en 1968, il avait été 
sénateur de 1959 i 1973 avant de le 
redevenir en 1977. M. Lecanuet avait 
participé aux gouvernements de 
MM. Jacques Chirac et Raymond Barre 
de 1974 à 1977. Président do MRP 
de 1963 i 1965. d svat été candidat i 
l’élection présidentielle de 1965. 
En 1976, i! avait fondé le CDS, qu'il 
avait présidé jusqu’en 1982. D avait éga- 
lement présidé fUDF de 1978 i 19887] 


PERPIGNAN 


de notre envoyée spéciale 

Normalement, il ne devrait pas 
y avoir de raison de parier de Bages. 
Bages n'est qu’un bourg de trois 
mille ring cents habitants, où l’on 
fait du vin de père en Fils, depuis 
des générations, au pied du Canigou. 
à 20 kilomètres delà frontière avec 
l'Espagne. comme dans tant d’autres 
villages des Pyrénées-Orientales. Il y 
a bien, de temps en temps, une 
bonne grosse bagarre d’après match 
de foot, mais (a dernière, où Ton a 
manié la chaîne de vélo, remonte à 
(dus d’un au. D y a aussi, vivement 
conseillée par le Guide du routard, 
cette invraisemblable bâtisse 
construite dans les années 50 par un 
viticulteur catalan, émule du facteur 
Cheval, et transformée depuis en 
«Musée international d’art naïf». 

Depuis le 5 février, pourtant, à 
Bages, rien n’est plus pareil. Ce 

& [£, le maire do village, M. Jean 
renas, quarante-sept ans, après 
avoir participé à une réunion d’an- 
ciens combattants à Elue, enclen- 
chant te marche arrière de sa voi- 
ture. provoque l’explosion d’une 
bombe placée en (tessons. Déjà han- 
dicapé de la jambe droite; fi doit b 
vie au fait qu il conduit toujours sou 
véhicule en reculant son siège au 
maximum et qu'un médecin, qui 
passait miraculeusement par là. a su 
lui faire un garrot et endiguer l’hé- 
morragie. Il a fallu, cependant, 
amputer le blessé de la jambe 

S tuche. Autour du drame personnel 
u maire de Bages se construit 
désormais, chaque jour, chapitre 
après chapitre, un roman noir qui 
n a pas fini d’empoisonner la vie 
locale. 

M. Mad renas est, apparemment, 
un homme tranquille, il est le fils 
d'un ouvrier agricole. U a un frère 
jumeau. Il est. depuis deux ans, 
divorcé d’une femme avec laquelle ü 
ne s’est jamais fSché et dont il a 
deux enfants. Ou lui prête une vie 
sentimentale assez agitée. H a fait 
toute sa carrière à EDF, où, à force 
de promotion interne et de cours du 
soir, il est devenu ingénieur conseil, 
chargé du développement des éclai- 
rages publics des collectivités locales, 
ü est maire de Bages depuis 1983. 
Auparavant sans étiquette, il était 
entré au CDS en 1984. Au mois de 
décembre dernier, il a annoncé sa 
candidature à b députation dans b 
quatrième circonscription des Pyré- 
nées-Orientales et a reçu l’investiture 
de rUPF. Cest, officieUemeat, tout 
ce que l'on sait de lui 
Très vite, ou apprend qne 
M. Mad renas avait déjà fait l’objet, 
récemment, d’attaques physiques. 
Dans la nuit du 18 au 19 décembre 
dernier, il avait été agressé dans son 
jardin par deux hommes eacagoulés, 
qui l’avaient roué de coups et lui 
avaient arrosé tes yeux de gaz lacry- 
mogène, Le maire de Bages avait 
souffert, alors, d'un traumatisme 
crânien et d'une plaie de sept centi- 
mètres au cnir chevelu. Il avait porté 
plainte discrètement et affirme aux 
enquêteurs qu’il n’y comprenait rien. 
Le 3 février, de nouveau, deux 
hommes l’attendaient dans son jar- 
din - l’un était armé d'un fusil, - 
mais M. Madrenas n’était pas seul 
et ils avaient pris la fuite. Le cran 
supplémentaire, ce sera la bombe : 
on engin apparemment très sophis- 
tiqué, collé sous sa voiture par des 
aimants, et qui aurait été déclenché 
par la mise en mouvement d’une 
bille de mercure. 


«Un problème 
venant de la côte» 

Pourquoi? Pendant les trois 
quarts d’heure où il attendrit dans b 
carcasse de sa voiture d’être désin- 
carcéré, le blessé a glissé une phrase- 
mystérieuse : « C’est un problème 
venant de la côte.» U Côte Ver- 
meille, sans aucun doute, où le 
raaire.de Banyuls, M. Jean Rède, 
candidat «sauvage» à la députation, 
vient de se mettre en congé du RPR. 
Il ne décolère pas de n'avoir pas 
reçu l’investiture de 1a droite et ne 
cache pas son agacement devant le 
trublion qu’est, à ses yeux, 
M. Madreaas. M. Rède n’a pas l'ap- 
parence dean qu'affectionne, aujour- 
d’hui, la droite libérale. Sa ressem- 
blance physique avec le général 
Noriega, l’ancien dictateur du 
Panama, fait que certaines mau- 
vaises langues aiment l’appeler 
«Tête d'ananas», tout en rappelant 
qu’il avait travaillé, autrefois, avec 
Jacques Médecin quand edui-d était 
secrétaire d’Etat au tourisme. 

On lui prête - ce qu’il dément - 
des activités anciennes au SAC et 
des fréquentations par trop voyantes 
riiez tes patrons de boite de nuit, ce 

3 ri 1e fait enrager. U petite phrase 
e M. Madrenas le vise implicite- 
ment, et 1e blessé, sut son lit 
d’hôpital, la répète une dizaine de 




jours après Patienta: au cours d'une 
conférence de presse (le Monde du 
19 février), lors de laquelle il 
confirme son intention de maintenir 
sa candidature. «J’avais eu des 
appréhensions et des menaces prove- 
nant de là-bas, dît-il, et je m’étais dit 
qu'il fallait faire attention. » 

Si b première agression dont il a 
été victime ressemble 6 une action 
d’intimidation, la première règle, 
dans ce genre d'opération, est de 
faire passer un message. Or. la vic- 
time prétend ne pas savoir pourquoi 
on lui veut tant de mal. «Je me 
torture les méninges dans tous les 
sens pour essayer Je savoir si j'aurais 
vu ou entendu quelque chose dont je 
n’aurais pas dû être témoin, mais je 
ne sais pas», affirme-t-iL 
Alors, face è ce qu’fis considèrent 
comme un «hermétisme» un peu 
étrange, tes enquêteurs font leur tra- 
vail. De même que. curieusement, 
deux juges d’instruction différents 
sont saisis des deux agressions dis- 
tinctes, le passage à tabac et l’atten- 
tat, deux services d’enquête sont à 
l'œuvre : les gendarmes et b police 
judiciaire. Les hypothèses apparem- 
ment les plus farfelues circulent. A 
côté de la piste, peu convaincante, 
de l'affaire privée - les maris jaloux 
en arrivent rarement à de telles 
folies, - les enquêteurs épluchent 
toutes les pistes «politico-finan- 
cières» vers lesquelles des informa- 
teurs, plutôt bavards, les conduisent 
Et fi y a pléthore. 


Le monde politique 
mal à Valse 


On s'intéresse, ainsi, à une asso- 
ciation chargée de la construction et 
de l'exploitation de maisons de 
retraite, dont M. Madrenas a été 
brièvement le trésorier. il y a quel- 
ques années, avant d'en donner sa 
démission. On évoque le projet 
d’une marina, près de Paulilles, blo- 
qué jusqu’ici par 1a préfecture et par 
les écologistes. On parle de casinos 
aux Antilles, ou d’une enquête fis- 
cale fort désobligeante pour Pentou- 
rage d'un adversaire de M. Madre- 
nas et que celui-ci aurait pu susciter. 
On évoque de mystérieuses réunions 
d’une loge maçonnique de l’autre 
côté de la frontière, & Gërone.- Rien 
de tout cela, iusqu’ici, ne paraît ni 
étayé ni précis. Ni, surtout, de 
nature à expliquer l’acharnement et 
b violence des agresseurs du maire 
de Bages. «On est partis pour cam- 
per », résume un enquêteur. 

Alors que la campagne électorale 
se prépare activement, cette affaire 
met tout 1e monde politique fort mal 
à l’aise. Car Perpignan a n vraiment 
pas besoin de cela. Les ennuis de 
l'ancien président de la chambre de 
commerce, Jacques Farran, député 
(UDF-PR) sortant, qui a eu le bon 
goût de ne pas se représenter après 
avoir été inculpé, entre autres, d’in- 
gérence et d’abus de confiance, ont 
attiré une attention gênante sur la 

^ 5100 du milieu politique local 
lirisme. Chacun, désormais, 
craint d’être découvert en train de 
couver un petit scandale. La mode 
des tracts de dénonciation, qui avait 
bien aidé justice et police pour 
«coincer» Jacques Farran, a encore 
de beaux jours devant elle. 

Jusqu’ici, qu’il s’agisse du finan- 
cement d’un parti politique de droite 
par le biais d'associations subven- 
tionnées indûment par la mairie 
(Télu inculpé a gentiment remboursé, 
en espérant éviter une plainte 
pénale) ou de la gestion discutable et 
discutée de la société immobilière de 
la ville et de la commission des 
affaires sociales municipales, on en 
était resté à des affaires de gros sous. 
Avec une bombe, on est passé à un 
autre registre. Si certains s’en éton- 
nent, les nouveaux venus en politi- 
que, comme M« Maryse Lapcrguc 
(Génération Ecologie), que Ton cré- 
dite de 20% des voix dans la troi- 
sième circonscription (celle de Jac- 
ques Farran), ne sont guère surpris. 
« Ici. la vie politique a une indéniable 
tendance mafieuse », affirme cette 
dernière: 

On frit de te politique en famille, 
par dans, qui dépassent, parfois, les 
clivages politiques. Les clés de la 
ville et du département sont long- 
temps restées dans les mains de ces 
hommes â poigne que furent Gaston 
Pams. Léon-Jean Grégory ou Paul 
Alduy. Ce dernier, toujours maire de 
Perpignan à l’âge de soixante-dix- 
neuf ans, est le seul survivant de 
cette grande époque. Pour quatre 
sièges a.pourvoir dans (es Pyiéoées- 
Onen taies, Ü y a aujourd'hui trente- 
quatre candidats, contre vingt ci un 
seulement en 1988. Petits marquis 
ou «seconde classe» défendent chè- 
rement leur place au soleil, mais rien 
ne permet de dire que le drame 
vécu, avec un indéniable cran, par 
M. Madrenas puisse s'expliquer par 
cette frénésie de pouvoir. 

AGATHE LOGEART 
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POLITIQUE 


D'UNE RÉGION A L'AUTRE 


La préparation des élections législatives 


Basse-Normandie : le RPR à l’assaut de l’UDF 

Sur ces terres de droite, la gauche ne peut compter que sur la division , de l’opposition, 
privée de «patron» depuis la mort de Michel d’Ornano 


CAEN 


de notre envoyé spécial 

Sur la côte normande, des dépu- 
tés sortants coulent des jours paisi- 
bles. D’Avranches, face au Mont- 
Saint-Mïchei. jusqu'aux plages du 
débarquement, Omaha Beach ou 
Arroiuandies, en passant par Gran- 
ville et Valognes, MM. René André 
(RPR), Alain Cousin (RPR), 
Claude Gatignol (UDF-PR) et 
François d'Harcourt (UDF) vivent 
le passage de la neuvième à la 
dixième législature comme une 
intersession très ordinaire, de celles 
qui séparent, chaque année, l'au- 
tomne du printemps. Deux d'entre 
eux étaient déjà passés, en 1988. 
avec 57 % des suffrages, et si ies 
deux autres n’avaient guère 
dépassé la barre des 52 % ou 54 %, 
c'est qu'ils avaient été élus dès le 
premier tour de scrutin. 

Ce n’est vraiment qu’en débar- 
quant à Cabourg, Dean ville, Trou- 
ville, Hon fleur, que l'on perçoit le 
premier frémissement de la cam- 
pagne. Comme sa voisine haute- 
normande vient de le faire ( le 
Monde du 23 février), c'est ici - en 
« d'Ornanie », - juste au sud des 
eaux que roule la Seine, que la 
Basse-Normandie a perdu son 
grand homme, voilà deux ans. 
L’héritage de Michel d'Ornano, 
établi dès son vivant, a éclaté en 
trois : le Calvados à M w Anne 
d’Ornano, ia région à M. René 
Garrec, son collaborateur de tou- 
jours, et la circonscription à une 
jeune femme de quarante ans, 
M* Nicole Ameline, sa suppléante. 
Mais la succession n'est pas vrai- 
ment certaine. 

De sa base d'Honfleur, 
M“ Ameline peut se rassurer, dans 
cette première campagne en pre- 
mière ligne, en se disant que 
« l'UDF n ’a pas d'état d’âme ». Ses 


«compagnons» du RPR, eux, ont 
en jusqu'au dernier moment des 
envies d’en découdre, puisque, 
selon les critères du comité din- 
vesticure de Pop position, la candi- 
date de l'UDF n’était pas vraiment 
un député sortant. «Avec d'Ornano, 
on fournissait les électeurs, et 
l’UDF fournissait les élus : à la lon- 
gue. cek 2 devenait un peu irritante, 
explique sans ambages M. Yves 
Lessard, secrétaire national aux 
affaires politiques du RPR et lui- 
même candidat dans la deuxième 
circonscription du Calvados (Caen- 
Ouest). Finalement, le RPR a cédé. 
Mais, après s’être mis en congé du 
parti de M. Jacques Chirac, le 
conseiller général de Pont-l'Evêque. 
M. Gérard Pruvost, s'est déridé a 
aller jusqu’au bout, en se disant 
que si, parmi huit autres candidats, 
l’écologiste, Corme Lepage 
(GE), adjoint au maire de Cabooig, 
ne venait pas troubler le jeu, ü 
pourrait bien avoir toutes ses 
chances. 


Les anciens 
et les modernes 


A l'autre bout de la région, à 
Saint-Lô, une autre circonscription 
sans risque, où le député sortant, 
M. Jean-Marie Daillet, centriste, 
puis non inscrit et rallié à la 
gauche, a décidé de ne pas se 
r e p ré s enter, UDF et RPR ont pré- 
féré pareillement - mais, cette fois, 
officiellement, - se chamailler. 
Ancien collaborateur de Michel 
d’Ornano et trésorier national de 
l’UDF, M. Georges de la Loyère se 
présente - à moins que ce ne soit 
l’inverse - contre M. Jean-Claude 
Lemoine, vice-président (RPR) du 
conseil général de la Manche. «Si 


nous ne sommes que tous les deux 
au second tour, la primaire ira Jus- 
qu’à son terme», prévient M. de la 
Loyère. 

A Saint-Lô, comme dans l’Orne, 
la querelle se présente surtout 
comme une reproduction du com- 
bat des anciens et des modernes. 

« Tout en ayant beaucoup de res- 
pect pour Giscard. Je suis copain 
avec la bande des quadras de l’op- 
position», affirme M. de ta Loyère. 
Dans l’Orne, quand Us ne se déchi- 
rent pas entre eux, comme dans la 
première circonscription, des 
«rénovateurs» de l’actuelle opposi- 
tion partent contre des fidèles du 
président du conseil général, 
MM. Francis Geng, dépoté sortant 
(UDC), et Hubert Bassot, ancien 
député (UDF-PR). 

A distance, le trésorier de l’UDF 
livre la véritable clef de oes rivali- 
tés : «Si d'Ornano était encore là, 
je semis candidat unique. Mais par- 
tout où cela bd est possible, le RPR 
cherche à s’assurer la majorité en 
sièges, dans la future Assemblée 
nationale. Au besoin en Jasant élire 
un socialiste, plutôt quart membre 
de l'UDF. » Et de citer le cas de 
Cherbourg où, face à M. Bernard 
Cauvin, député (PS) sortant et pré- 
sident de la communauté urbaine, 
l’opposition présente à la fois - 
« dans une primaire tout à fait 
irresponsable» - M. Yves Bonnet 
(UDF), ancien sous-préfet de Cher- 
bourg et ancien directeur de la 
DST, et M. Christian Duroc 
(RPR), ancien secrétaire des Jeunes 
Radicaux de gauche, tous deux 
parachutés, sans oublier M. Jean- 
Michel Lejeune, conseiller munici- 
pal de la ville, qui se rédame du 
mouvement de M. Philippe de V3- 
liers. Combat pour les valeurs. 

Déjà fort discrète ai Basse-Nor- 
mandie, la gauche se- réjouit de- ces -‘ 
turbulences. Que pourrait-elle 
attendre d'autre, en effet, pour, la 


sauver de son naufrage, dans cette 
région où il lui a fallu parfois, 
après douze ans de mitterrandisme, 
aller quérir un adjoint au maire 
d'HérouviUe, & la périphérie de 
Caen, pour représenter le PS à 
Honfleur, voire une militante de 
Haute-Normandie pour concurren- 
cer le Mouvement des citoyens de 
M. Jean-Pierre Chevènement dans 
le sud du Cotentin? 


La progression 
des écologistes 


En complément de ses décrions 
successives à la mairie, puis dans 
le canton <T Argentan (Orne), l’an- 
cien ministre du commerce et de 
l’artisanat, M. François Doubin 
(MRG), pourra ainsi compter, dans 
une circonscription où le député 
sortant, M. Michel Lambert (PS), 
ne l'avait emporté, en 1988, que de 
313 voix sur M. Bassot, sur la pri- 
mai re opposant ce dernier à 
M. Amaury de Saint-Quentin, un 
jeune collaborateur ' de M. Jacques 
Toubon. A Cherbourg, M. Cauvin 
pourrait tirer profit de la multipli- 
cité des candidatures et d’une rela- 
tive complicité des Verts, qui n’ont 

g as choisi de lui opposer leur 
gure la plus connue. A Lisieux, 
M“ Yvette Roudy n’aurait même 
pas oette chance : son habituel 
concurrent, M. André Fanton 
(RPR), qu'elle avait battu d’un 
petit point et demi en 1988, aurait 
enfin compris depuis deux ans, aux 
dires de ses amis, que tes voix des 
électeurs se gagnaient davantage 
sur le terrain que dans les couloirs 
de r Assemblée nationale. 

S’il ne devait en rester qo'iin 
dans la débâcle, ce serait sans 
doute M. Louis Mexandeao, secré- 




taire d’Etat aux anciens combat- 
tants. C’est ce qu'a dû se dire 
M. François Geindre (PS), l'inamo- 
vible mair e d’HérouviUe, secrétaire 
national du PS à la culture, qui a 
accepté d'être son suppléant. Pour 
la première fois depuis vingt ans, 
le maire de la deuxième ville du 
Calvados met son poids dans la 
balance. «En dépit de toutes nos 
conneries, on a fait un énorme bou- 
lot, dit-iL Toutes ces critiques que 
l’on entend partout vis-à-vis des 
socialistes. Je les ressens comme 
une profonde injustice. Le maire 
d’HérouviUe en a aussi pesé les 
conséquences : c’est dans sa ville, 
ouverte à l’innovation, que ies éco- 
logistes ont le plus progressé entre 
les élections législatives de 1988 et 
les régionales de l’an passé. 

Davantage que dans la Haute- 
Normandie, les Verts et Généra- 
tion Ecologie ont, en effet, .com- 
mencé à engranger les militants 
antinucléaires de La Hague ou de 
Flamanvflle, tes protecteurs du lit- 
toral et les déçus de la gauche. 
Tête de liste des Verts aux élec- 
tions européennes de 1 984, 
M. Didier Anger avait obtenu près 
de 30 % des suffrages, quatre ans 
plus tard, dans la quatrième cir- 
conscription de la Manche, avec, il 
est vrai, le soutien de la majorité 
présidentielle. Transplanté aujour- 
d’hui dans la circonscription de 
Saint-Lô (la première), laissée 
vacante par 1e retrait de M. Daillet, 
il est en mesure de peser sur le 
second tour. 

Dans la première circonscription 
du Calvados, à Caen-Est, le tan- 
dem formé par deux conseillers 
régionaux, M“ Josette Bénard 
(GE) et Jean-Pierre Viaud (Verts), 
paraît aussi susceptible de causer 
quelques inquiétudes au député 
sortant, 1 M. ‘Francis Saînt-Eilier 
(UDF), qui nie l’avait emporté, en 
1988, qu'avec moins de cinq cents 


voix d’avance sur son concurrent 
socialiste. 

D’un naturel placide, le prési- 
dent du conseil régional, M. René . 
Garrec (UDF-PR) observe pourtant I . 
tout ceci sans grande inquiétude : 
le RPR serait en développement 
dans la Manche peut-être, une 
petite remontée du Parti commu- r 
oiste n’est pas impossible, sans 
compter, bien sûr, l’incertitude des 
mais... Homme de dos- 
siers venu à la politique dans le 
sillage de Michel d’Ornano, le pré- 
sident de ta « Normandie» - puis- 
que c’est ainsi, désormais, qu il 
voudrait appeler la « Basse-Nor- 
mandie» — est aussi un homme de 
mesure. H a «horreur de monter 
sur ies tréteaux». 

De retour d’un long séjour aux 
Etats-Unis, effectué en pleine cam- 
pagne électorale, pour préparer te 
cinquantième anniversaire du 
débarquement allié en Normandie, 
il y a toutefois été poussé, tout 
récemment, par son entourage, 
inquiet du retour d’un revenant 
socialiste, M- Olivier Stim (lire 
l’encadré). «Je reconnais qu'il a fait 
un excellent boulot, dit lui-même . 

M. Garrec. J’ai appris que. faute de 0 , 
pouvoir les faire sauter, u payait 
lui-même les contraventions de ses 
administrés! C’est une idée de la 
politique qui m’est tout à fiât étran- 
gère. Mats, que voulez-vous ? fl a 
décidé une fois pour toutes que 
j'étais un fonctionnaire et lui, le 
politique. » 

JEAN-LOUIS SAUX 

b- Nous avons déjà analysé la 
préparation das élections légis- 
latives dans le Limousin, en 
Alsace, an Languedoc-Roussil- 
lon, en Bourgogne, en Auvergne, 
en Bretagne, dans le Centra, en 
Champagne-Ardenne^ en Corse 
et en Haute- Normandie [le 
Monde des B, 4. S. 6. 10, 13. 
10 fi 1.9. l 19, | rt 22 février). 
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le retour d’Olivier Stim 


Calvados : 

. VIRE (CALVADOS] 
de notre envoyé spécial 

« Tout le monde peut faim des 
erreurs. Moi-même . j’ai eu le tort 
non pas de partir dans la Manche 
en 1986. mais d’y rester en 
1988. Car chacun a ses racines, 
et moi, mes moines sont ici. s 
Inlassablement, depuis des 
semaines, dans chacune des 
cent quatre-vingt-cinq com- 
munes de la sixième circonscrip- 
tion du Calvados, Olivier Stim 
commence par battre sa coulpe. 

Oh I certes, nul ne se risque- 
rait ici è lui reprocher cette 
lamentable affaire de 1990, lors- 
que, ministre délégué au tou- 
risme, il avait tait payer des figu- 
rants pour assister à un colloque 
qu’il avait fui-môme organisé. 
Oes affaires plus récentes ont 
dégonflé la supercherie. Dans les 
minuscules villages du bocage 
normand, les auditoires clairse- 
més qui vont à la rencontre du 
candidat socialiste n’évoquent 
pas le parcours sinueux de ce 
gaulliste devenu ministre de 
MM. Messmer, Chirac, Barre et 
Rocard. 

Mais un jour, après dix-huit 
ans de mariage, Olivier Stim a 
quitté sa terra d'élection favorite 
pour une brève liaison avec 
Cherbourg, et ça. ça ne s'oublie 
pas. «Bs me l’ont joué su senti- 
ment. les Cherbourgeois : « Tu 
ne vas pas nous quitter mainte- 
nant!»; 9s m'ont cufrabiBsé; j'ai 
eu le tort de céder», regrette 
encore l'actuel ambassadeur 
auprès du Conseil de l’Europe, 
en taisant son entrée dans la 
salie communale de Bures-les- 
Monts, à moins d’un jet de 
pierre de ce maudit département 
de la Manche. 

Reconverti, ce joir-lè, en gent- 
leman-fa rmer. l’ancien ministre 
tait le tour de la pièce. «La der- 
nière fois que j'ai dû venir, c'était 
en 1981». reconnaît-il. Puis le 
discussion s’engage, autour de 
la table recouverte d'une toile 
cirée, entre le candidat et ses 
sept spectateurs, r Je suis qu'un 
pauvre paysan, mais je vois bien 
comment ça sa passe : on ne 
sait même plus faim une moto 
en France, c’est les Japonais qui 
nous envoient leurs saloperies». 


affame un vieil agriculteur, avant 
de conclure, finalement, qu'il y a 
«trop d'immigrés» en France. 
Adieu les grands débats enten- 
dus à la télé... Ici. c'est la cam- 
pagne, une campagne de terrain, 
au ras de la glaise. Ofivîer Stim 
sait faire. «Je vois que nous 
n'avons pas les mêmes idées. 
Mais nous sommas tous des 
hommes, monsieur. Pour F assu- 
rance-maladie, on a bien partagé, 
non? Eh bien, aujourd'hui, c’est 
pareil : vous avez quarante mê- 
lions d'hommes qui meumnt de 
faim chaque armée.» 

Ua travail 
de «pro » 

De retour dans «sa » circons- 
cription, contre M. René Garrec, 
président (UDF-PR) du conseil 
régional de Basse-Normandie, 
l'ancien colaborateur de M. Jac- 
ques Chirac rêve parfois d’étre, 
le 28 mas prochain, la seul can- 
(fidat de gauche qui aurait battu 
un député sortant de l'actuelle 
opposition. «Ce n’est pas qull 
soit plus mauvais qu'un autre, 
comme président de région ; je 
l'aurais même pris volontiers 
dans mon admet, quand j'étais 
ministre; mais comme député, il 
n'a rien fait, 9 n'est jamais inter- 
venu à ia tribune de l'Assemblée 
nationale», dit-il de son concur- 
rent. au détour d’une phrase 
assassine. 

A Malloué, ia plus petite com- 
mune du Calvados (vingt-quatre 
habitants), l’ancien maire, 
M. Léonce Vau dry, a haussé les 
sources en entendant ces mots. 
Dans la maisonnette è pièce uni- 
que qui abrite la marie au som- 
met du coteau, le candidat a 
retfit son couplet. Epinglés sur le 
mur, dans leurs photos offi- 
cielles, les quatre présidents - 
de Gaulle, Pompidou, Giscard 
d'Estaing et Mitterrand - sem- 
blent baissa les yeux sur le plan 
cadastrai 

« Tout va sa jouer au second 
tour, explique le candidat. Mais 
fe choix ne sera pas entre Garrec 
ou Stbn. Ce sera Garrec et Stim. 
Car Garrec sera foqours te prési- 
dant de la région, et en plus, 
avec moi, vous pouvez avoir 
votre député. C'est bien dans la 
tradition du bocage de ne pas 


mettre tous ses œufs dans le 
même panier, non?» Lui tait-on 
remarquer qu'un député cf oppo- 
sition n'a que peu d'influence? 
«Pas du tout, répond-il. Regar- 
dez Barnier ou Séguin. Un bon 
député d'opposition, la presse 
en parie. Un député de h majo- 
rité, en revanche, c’est un type 
de deuxième zone, puisqu' 3 n'est 
pas ministre. » 

S'il est élu, Olivia Stim se 
propose de créer trois mille 
emplois en cinq ans. «Je vais 
vous donner ma recette : je lis 
tous les jours la presse économi- 
que, je ponte les entreprises qui 
ont des perspectives de déve- 
loppement et ensuite je vais voir 
le patron.» Il annonce encore 
une proposition de loi d'orienta- 
tion agricole qui réduirait les taux 
d'intérêt pour la modernisation 
des exploitations. Un travail de 
vrai «pro» qui fait grosse 
impression. Dans les cours de 
ferme, on le salue tout è la fois 
d'un «monsieur l'Ambassadeur», 
d'un « monsieur le Ministre» et 
surtout d'un «monsieur le 
Député». 

«GauKste per la guerre» mats 
«de sensBxEté de gauche depuis 
toujours» - son père n'étart-il 
pas au cabinet de Léon Blum, 
en 1936? - et «proche des 
gens, notamment des plus mal- 
heureux». Olivier Stim s’essaye 
ainsi, pas après pas, è raccom- 
moder son passé avec les pers- 
pectives. «Ce n'est pas moi qui 
al changé, c’est la gauche qui a 
évolué. » D’ici aux élections légis- 
latives, une armada de ministres 
- MM. Laurent Cathala, Michel 
CSfibert. Bernard Kouchner, Jack 
Lang, M— Ségolène Royal - et le 
beau-frère du président, Roger 
Hanin, seront venus rappeler aux 
électeurs du bocage que M. Stim 
est un homme avec lequel il faut 
compter. Lui-méme ne doute pas 
que les urnes finiront par lui ren- 
dre justice. Mais, pour autant, il 
ne néglige rien, dans cette cam- 
pagne. «Méfie-toi, Olivier, lui a 
encore conseillé, l'autre jour, 
M. Gérard Lepüleur. le mare de 
Campeaux. Car. tu sais, par der- 
rière, 9 y en a encore qui disent 
que tu as retourné ta veste. » 

JEAN-LOUIS SAUX 


DANS LES DÉPARTEMENTS 


Val-de-Marne : l’odyssée 


Le 5 dé c em b re dernier, à l'issue du 
dîner de clôture du congrès de 
rUnioii nationale pour Tavenir de la 
médecine (UNAMX M. Jacques Chi- 
rac annonçât officielle ment aux trois 
cents personnes réunies, dans les 
salons Hoche à Paris la candidature 
de leur président, M. Bernard-Claude 
. Savy, dans la troisième droonscrip- 
tion du Val-de-Marne (Viiteneuve- 
Saint-GeorgeSj Boissy-Sai nt- Léger). 
Le rejet état immédiat chez les res- 
ponsables gaullistes du département, 
qui estimaient que ce nouveau venu 
n’avait pas 1e profil idéal a deman- 
daient à la Rue de LiBe de revenir 
sur sa décision. 

Adjoint au maire d’Asnières 
(Hauts-de-Seine), M. Savy était 
devenu dépoté de la Nièvre, où Ü 
avait été parachuté en 1986, à la 
faveur de rentrée au gouvernement 
de son chef de file, M. Hervé de 
Omette. En juin 1988, il avait été 
battu dans la deuxième droonscrip- 
tioo de la Nièvre au second tour 
avec 37,43 9b des voix par te candi- 
dat du PS. Aujourd'hui, visant le seul 
mandat de député, & i’exdusion de 
tout autre. Q avoue ne pas connaître 
les. problèmes de VI lleneu ve-Saint- 
Georges ou de Limeîl-Bré vannes - 
« c’est le travail du maire», dit-il - ni 
les dossieis du Val-de-Marne - «c’est 
celui du conseil général». Ce n’est 
peut-êfre pas le meilleur langage à 
tenir dans une circonscription où cer- 
tains secteurs sont sinistrés, et où 
s’ajoutent aux nuisances aériennes, 
routières, ferroviaires, des menaces 
sur l’avenir de la gare de triage de 
VÛteneuve-Saint-Georgs et donc sur 
remploi. Enfin, son âge, soixante- 
douze ans, n’est pas le moindre de 
ses handicaps. 

Très vite, s campagne allait pren- 
dre des allures d’odyssée. M. Jacques 
Martin (RPR), conseiller général et 
adjoint au maire de Nogent-sur- 
Marne (septième circonscription), 
estimant que seul un élu du Val-de- 
Marne peut représenter la circons- 
cription, annonce sa candidature et 
commence sa campagne. Un mois 
plus tard, en présence de M. Savy, S 
dédare qull devient son suppléant— 
et se retire quatre jours aptes. 

De leur côte, les responsables RPR 
dn département continuent leur pres- 
sion. Sans succès. M. Jacques Lame, 
maire de Bry-sur-Mame, remet sa 
démission de secrétaire départemen- 
tal tout en testant au RPR. «C’est la 
démission d'un samouraï, d'un sei- 
gneur», commente M. Robert-André 

Vivien, dépoté sortant M. Savy, lui. 
se contente de relever: «C'est an 


problème qui n’est pas le mien. 
M. Lasne ne voulait pas d'un para- 
chuté. mais je suis et je resterai le 
candidat RPR. Tout le monde me 
supportera jusqu'en mars.» > 

Plus isolé que jamais, M. Savy se 
cherche on nouveau suppléant Après 
bien des difficultés, il convainc 
M. Serge Konchnir, secrétaire dépar- 
temental du CNI, médecin retraité 
habitant à Saint-Maurice (huitième 
drcooscription). 

La dance 

de M. Scbwertzenberg 

Un nouvel écueil surgit avec 
M. Gérard Bessxère. Ce dernier, 
maire de Limeil-Biévannes, la plus 
grosse commune RPR de la circons- 
cription, $e met en congé de parti 
fin janvier pour se présenter, puisque 
«le candidat est extérieur à la cir- 
conscription ». Le 1 8 février, il 
annonce son retrait M. Bessière 
avait lancé sa candidature un peu 
tardivement, dans l'attente de celle 
de M. Alain Traonouez, maire de 
Mandres-Jes-Rosea Ce dernier, cour- 
tisé de toutes parts (par M. Savy, par 
M. Martin lorsqu’il était candidat, et 
par l’UDF) pour être suppléant et 
dont on taisait un possible candidat 
de plus, annonce, 1e 5 février, qu’il se 


□ I TsMpa d s iM de k Baaqae de 
France est uee priorité de Fopposftioa, 
selon ML Sarkozy. - Dans un entretien 
publié par le Figaro du mardi 
23 février, M. Nicolas Sarkozy, député 
(RPR) des Hauts-de-Seine et maire de 
NeoTBy, indique que l'adoption d’une 
loi garantissant l’indépendance de ia 
Banque de France constitue «la pre- 
mière priorité» pour Factuelle opposi- 
tion. «Trop souvent dans le passé, la 
France s’est accordée desjadtiiès dans 
sa gestion monétaire, affaiblissant la 
crédibilité de sa monnaie, souligne le 
secrétaire général adjoint du RPR. Dis 
la session de printemps 1993. une loi 
sera votée afin de mettre le franc à 
tabri de toutes formes de pressions exté- 
rieures ou de contingences politiques.» 

a Le Mouronent chrétien V* Répobfi- 
qae soutient quatorze candidats. - Le 
Mouvement chrétien V* République, 
que préside M. Michel Grimatd, 
annonce qu’il apporte son soutien à 
huit députés sortants RPR adhérents 
du mouvement, comme MM. Bruno 
Bourg-Broc (Marne), Jean-Yves Cha- 
mard (Vienne), Jacques Godfram 
(Aveyron), ou sympathisants, comme 
M-- Roselyne Bachelot (Maine-et- 


de M. Savy 

met* lui aussi en congé du RPR jus- 
qu'au lendemain des législatives pour 
ne pas avoir & soutenir la canoida- 
tnre de M. Savy en qui il voit «le 
représentant d’un lobby ultra-libéral», 
qui «ne prendra pas à bras le caps» 
tes problèmes locaux et dont «la 
candidature ne correspond en rien à 
l’attente des habitants». 

Du côté de l’UDF, M. Christian 
Camboo (PR), maire de Saint-Mau- 
rice, vice-président du conseil régio- 
nal, qui n'avait pas écarté l'idée 
d'une candidature d’union avec 
M. Traonouez comme suppléant, a 
dû renoncer. Finalement, l'investiture 
de la confédération a été donnée à 
M Jean-Marie Poirier, maire de 
Sucy-en-Brie (quatrième circonscrip- 
tion), qui a déjà été député du sec- 
teur avant 1e dernier découpage élec- 
toral 

Devant la multiplicité des candi- 
datures, la difficulté sera d’atteindre 
les 12,5% d’âecteura inscrits au pre- 
mier tour pour pouvoir se maintenir 
au second. Cest la chance de 
M. Roger-Gérard Schwartzenberg 
(MRG), maire de VUleneuve-Saint- 
Gçorges, député sortant, donné battu 
par la droite à la quasi-unanimité, 
même s'il est très menacé également 
par le candidat écologiste. 

FRANCIS GOUGE 


Loire), MM. Jean-Pierre Delalande 
(Val-tTOise), François Fillon (SartheX 
Michel Giraud (VaLde-MaraeX Gérard 
Léonard (Meurthe-et-Moselle). 0 sou- 
tient également, à titre de sympathi- 
sants, un dépnté sortant UDC, 
M" Christine Boutin (Yvdines), et 
cinq candidats RPR non sortants: 
W“ Colette Codaccioni (Nord), 
MM. Bertrand Cousin (FînistèreX Yves 
Deniaud (OrneX Robert Grossraann 
(Bas-Rhin) et Pierre Pascakm (Puv-de- 
DômeX 

□ Gard : retrait dira candidat CDS M 
profit «Tua candidat RPR - M. Chris- 
tian Buiglé, candidat unique (CDS) de 
Fopposition dans ia cinquième circons- 
cription (Alès-Le Vigaa) du Gard, a 
retiré, lundi 22 février, sa candidature 
au profit de M. Christian DanQet 
(RPRX qui avait l'intention de se pré- 
senter contre lui. Un accord est inter- 
venu entre responsables UDF et RPR 
du Gard aux tenues duquel M. Buigié, 
président dn CDS départemental et 
marre d’Euzet-les-Bains, devient sup- 
pléant de M. Danitet pour tenter de 
prendre le siège de M. Alain Journet, 
député (PS) élu en 1988 avec 60,61 % 
des voix. 
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Le « baromètre de la solidarité » du CCFD 
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Les Français sont pins préoccupés par le chômage que par la faim dans le monde 


La chômage préoccupa plus 
las Français que la faim dans le 
monda. Mais, globalement, (a 
crise ne les détourne pas d'un 
souci de maintenir, voire de 
développer des solidarités inter- 
nationales. Plus même. Alors 
que la lutta contra la pauvreté 
en France supplante désormais 
l'aide aux enfants victimes dans 
la monde comme causes à sou- 
tenir en priorité, l'aide apportée 
par les pays développés au tiers 
monde est jugée insuffisante 
par une proportion croissante de 
personnes. C'est la première 
indication, et la plus forte peut- 
être, que ckinne la « baromètre 
de la solidarité internationale 
des Français)» (IL publié pour la 
quatrième année consécutive 
par le Comité catholique contra 
la faim et pour le développe- 
ment (CCFD). 

Une approche rapide des résul- 
tats du 4* «baromètre de la solida- 
rité» n’inciterait guère à l’opti- 
misme. La crise est là, et bien là. 
Le chômage pèse d'no poids de 
plus en plus lourd dans l’inquié- 
tude des Français. Fin 1992, au 
moment où l’enquête a été réalisée, 
il apparaissait à 71,5 % d’entre eux 
comme la priorité des urgences à 
traiter. En quatre ans, il a «gagné» 
plus de 1 1 points. 

Cette comparaison dans le temps 
en dit long. L’un des intérêts 
majeurs du «baromètre» conçu 
pour donner matière à r éflexion, 
non seulement au CCFD qui s’ef- 
force avec ses 70 000 bénévoles de 
soutenir le développement des peu- 
ples les plus défavorisés, mais aux 
autres organisations humanitaires 
non gouvernementales, les ONG, et 
aux gouvernements, est de mesurer 
les tendances lourdes, leur évolu- 
tion d’une année à l’autre (2). St de 


(fl Enquête' de flnsdtef tavialle, réali- 
sée entre le £ et le 17 novembre 1992, à 
partir d’un éda nti tlSp rfatSxial ftpréset^ 
tnt if de mille personnel âgées de quinze 
ans et plus. 

(2) Les principaux résultats des trois 
précédents baromètres ont été publiés 
dans k Monde du 19 décembre 1939. du 
18 décembre 1990 « dn 20 février 1991 
Ceux de ce 4* «baromètre» seront dïflu- 
tés par le CCFD, après les élections 
législatives, aux élus, députés, conseiDen 
régiouaux, maires, et présentés dans la 
revue Falm-dl teloppemenl mag azine 
de mare prochain, disponible au CCFD, 
4, rue Jean-Lantîer, 75001 Paris. TéL : 
(1) 40-26-51-60. 


nouvelles questions ont été intro- 
duites (ors de la dernière édition, 
la plupart ont la même formulation 
d’année en année. * 

Depuis deux ans. la faim dans le 
monde est reléguée au deuxième 
rang, l’environnement restant pour 
la troisième fois au troisième rang, 
tout en continuant de progresser en 
pourcentage. Ce recul de la faim 
n’est pas affaire que de classement. 
La faim dans le monde n’est main- 
tenant prioritaire que pour 65,8 % 
des Français quand die l’était. 1* an 
dernier encore, pour 67,8 %. Deux 
points perdus en un an, ce n’est 
pas rien. 

De même, au chapitre des causes 
qui méritent un soutien prioritaire, 
la recherche médicale (cancer, sida) 
garde la première place qu’elle, 
détient depuis la création du 
«baromètre» en 1989. Son score 
(74.1 %) reste stable, supérieur à 
70 % depuis l’origine (74,5 % en 
1991). Mais ta suite du classement 
continue les observations précé- 
dentes : la deuxième position est 
désormais occupée par la lutte con- 
tre la pauvreté en France. Avant 
les enfants victimes dans le monde;, 
qui perdent la deuxième place et 
sept points et demi en une année. 
Avant les droits de l'homme (qui, 
eux, progressent toutefois de plus 
de quatre points et demi). 

L’aide as développement 
est jugée insuffisante 

Pour la première fois, une frac- 
ture apparaît entre ceux qui souf- 
frent le plus de la crise et ceux 
qu’elle épargne davantage. Le clas- 
sement des causes à soutenir en 
priorité est éloquent Les cadres 
mettent le développement du tien 
monde au deuxième rang (56,4 %) 
et la lutte contre la pauvreté en 
France an cinquième (45 %X Hié- 
rarchie sensiblement différente 
chez les ouvriers : même première 
place & la recherche médicale mais 
la lutte contre la pauvreté en 
France vient ensuite (65,6 %), le 
développement -du , tiers monde 
classé à la sixième place "ne mobili- 
sant prioritairement que 17,6 % 
d’entre eux! «Cètlé' amorce de 
repli, souligne M w Marie-Thérèse 
Antoine- Paille, du Centre d’études 
socio-économiques et de manage- 
ment (CES EM), qui analyse Tes 
résultats, accentue les divergences 
au sein de la population française 
entre des catégories ‘fragilisées par 
l'insécurité de remploi que la mon- 
dialisation des échanges, de la 
culture, de la vie politique effraient, 
et celles qui s’y sentent plus à 
l'aise ». Ces symptômes d’une 
France anxieuse tentée par un repli 


Une étude de T1NED 


Des pratiques sexuelles plus libres 


Libération des mœurs ou libé- 
ration de la parole 7 Les Français 
deviennent de plus en _ plus 
coquins dans leurs pratiques 
sexuelles. A les croire, fellation 
at cunnilingus seraient presque 
devenus d'une grande banalité. 
Les trois quarts des hommes et 
des femmes interrogés lors 
d'une enquête pluridisciplinaire 
coordonnée par l'INSERM {Insti- 
tut national de la santé et de la 
recherche médicale) et publiée 
dans le dernier bulletin Popula- 
tion et sociétés de I1NED {Insti- 
tut national d’études démogra- 
phiques) déclarent les avoir 
expérimentés. La proportion 
s’élève à 90 % chez les per- 
sonnes âgées de vingt-cinq a 
trente-quatre ans. Dans la célè- 
bre enquête Simon publiée en 
1972. seulement. 60 96 des 
hommes et 55 % des femmes 
avaient connu l'une de ces prati- 
ques. De môme, la masturbation 
est un sujet de moins en moins 
tabou mais semble plus du goût 
des hommes que des femmes : 
42 96 des femmes déclarent 
s'être masturbées contre 84 96 
des hommes. Ces chiffres 
étaient respectivement de 19 % 
et 73 96 8 y a vingt ans. 

Toujours au chapitre des expé- 
riences sexuelles, la sodomie, 
même si elle reste marginale, 
est, elle aussi, davantage prati- 
quée : elle l'a été eu moins une 
fois par 30 96 des hommes 
(19 96 en 1972) et 24 96 des 
femmes 114 % en 1972). 

Y a-t-il une relation de cause à 
effet? Le recoure à la prostitu- 
tion est en nette régression, 
notamment chez les jeunes : 
5 % des hommes âgés de vingt 
à vingt-neuf ans déclarent en 
1992 avoir eu des rapport» 

sexuels avec une prostituée. Ils 
étaient 25 96 è l'époque du rap- 


port Simon. Les auteurs de 
l'étude INSERM-INED rappellent 
que la crainte du sida a pu eus» 
continuer à cette baisse. 

Parmi les données stables, 
figure i’flge moyen au premier 
rapport sexuel. Celui-ci est passé 
de 17.8 ans à 17,2 en moyenne 
pour les hommes et de 18,8 h 

18.1 ans pour les femmes. De 
même, H n'y a guère de change- 
ment dans le nombre moyen de 
rapports, sauf peut-être pour les 
femmes. La moyenne pour ces 
dernières est passée de 7,3 rap- 
ports au cours des quatre 
semaines précédant l'enquête 
Simon, à 8.2 en 1992, {de 7.9 è 

8.1 pour les hommes). 

On note une nette différence 
d'appréciation sur la durée 
moyenne des rapports sexuels, 
les femmes trouvant le temps 
moins long que les hommes 
(25 minutes contre 31 minutes). 
L'enquête montre toutefois une 
progression ds cette moyenne 
qui était de 21 minutes pour les 
femmes et de 26 minutes pour 
les hommes, la progression est 
surtout nette chez les moins de 
trente ans (+13 minutes pour 
les hommes et + 10 chez les 

femmes). 

En constatant que les relations 
homosexuelles déclarées restent 

stables, autour de 4 96, les 
auteurs du rapport ne se privent 
pas de donner un coup de patte 
aux Français, at indirectement à 
M- Edith Cresson, qui véhiculent 
des clichés sur nos voisins bri- 
tanniques : ceux-ci ne sont pas 
plus attirés que les Français par 
Iss personnes du môme sexe. 
Des enquêtes montrant que les 
proportions sont quasiment iden- 
tiques. 

Ch. Ch- 


sur ses difficultés oc sont pourtant 
qu’une face de la réalité. Les 
nuages sur l’Hexagone ne ferment 
pas totalement Pharaon des Fran- 
çais. Car si la lutte contre le 
chômage et la pauvreté ne peut 
phis attendre à leurs yeux, la faim 
des autres reste quand même, 
toutes nuances prises en compte et 
toutes catégories sociales et reli- 
gieuses confondues, an deuxième 
rang des impératifs, très loin 
devant, par exemple, l'approvision- 


nement en énergie et en matières 
premières. Quant au développe- 
ment du tiers-monde, son score 
atteint le sommet depuis la créa- 
tion dn baromètre. Il approche 
désormais les 25 96. Pour un Fran- 
çais sur quatre, voilà donc la cause 
à soutenir eu priorité. Constat 
identique sous une autre formula- 
tion : l'opinion selon laquelle raide 
au tiers-monde est insuffisante 
aujourd’hui est en nette progres- 
sion. Cette opinion dépasse le 


niveau que le conflit du Golfe 
avait pour un an mis à mal EUe 
est actuellement partagée par deux 
Français sur trois. La faveur crois- 
sante de l’Europe de PEst parmi les 
bénéficiaires désignés de raide des 
pays riches n’empêche pas l’Afri- 
que de rester la préférée pour plus 
de la moitié des personnes interro- 
gées, la progression globale s’opé- 
rant au détriment des réponses 
«sans opinion». Cette régression 
des «sans opinion» n'est d’ailleurs 


pas unique. Elle se Ut au bas d'un 
grand nombre de réponses. Elle 
éclaire une prise de conscience 
croissante de la complexité des 
problèmes et aussi de leur dépen- 
dance. Les actions organisées 
«dans la commune » pour le tiers- 
monde emportent l’adhésion des 
personnes interrogées. Et. dans le 
même temps, l’ONU est désignée 
comme première responsable de 
l'aide aux pays démunis. 

CHARLES VIAL 


Le chômage : priorité des priorités 

Parmi (es grandes questions du monde actuel, quelles sont les 3 
que vous considérez comme les plus urgentes è traiter 7 

(3 réponses eu maximum) 


Un regain d'intérêt pour le développement 

Parmi les causes suivantes, quelles sont les 3 qui vous paraissent 
devoir être soutenues en priorité 7 
(3 réponses au maximum) 




(En 96) 



1992 

1991 

1990 

1989 


71.5 

69,5 

56,9 

69,9 

La faim dans le monde 

65,8 

67,9 

62.7 

65,5 

La préservation de l'environnement 

35,4 

31,4 

30,5 

27,4 

Le risque d'un accident nucléaire 

28,5 

30.1 

27,2 

23,1 

Les mauvaises conditions de santé dans le 
monde 

25 

25,2 

24,3 

20,8 

La croissance incontrôlée de la population 
mondiale 

17,3 

12,4 

11 

8.1 

Le terrorisme international 

13,3 

17.4 

28,7 

35.7 

La protection contre les grandes catas- 

12,2 

10.7 

15.7 

13,5 

16/4 

La torture 

11.8 

16,1 

16,8 

La course aux armements 

10,2 

11.4 

13,8 

12,2 

L’approvisionnement en énergie et en 

3,2 

2,7 

4.6 

2,8 

Aucune 

0.5 

0,1 

0.5 

0,6 

Ne se prononcent pas 

0,4 

Ü,b 

1,3 

0,7 




(En 96) 



1992 

1991 

1990 

1989 

La recherche médicale (cancer, sida) 

74,1 

74.5 

70,9 

70,7 


52,4 

49,3 

47,8 

44,8 

Les enfants victimes dans le monde 

51.7 

59,2 

57,9 

53 

Les droits de l'homme (prisonniers pofiti- 

32 

27,4 

29,6 

27.4 


30.8 

35,6 

35,3 

42,7 

Le développement du tiers-monde 

24,8 

19,9 

16,8 

20.2 

Les secours d’urgence en cas de catas- 

16,4 

12,8 

15,2 

18 

La réinsertion des marginaux 

11,1 

12 

12,9 

12.4 

Les églises des pays où la religion ast 
opprimée 

1.9 

2,4 

2.6 

2 

Aucune 

0,3 

0 

0.5 

0,4 

Ne se prononcent pas 

0,4 

1 

1 

0,4 


JUSTICE 


Une première judiciaire 

«La Voix du Nord» condamnée pour non-respect 
de la présomption d’innocence 


-M. Jean-Pierre Cottin, prési- 
dent du tribunal de grande ins- 
tance de Lille, a rendu, lundi 
22 février, une ordonnance de 
référé Imposant au quotidien la 
Vax du Nord la publication d'un 
communiqué e rappelant le res- 
pect qui est dû aie présomption 
d'innocence». Il s'agît là de la 
I première décision prisa en appli- 
[ cation de l'article 9-1 du code 
dvil publié au Journal officiel le 
5 janvier 1993, au regard tant 
de la liberté de la pressa que de 
la réelle protection des per- 
sonnes mises en cause. 

Dans son numéro du 11 février 
1993, la Voix du Nord publiait un 
'article intitulé : « Le grand débal- 
lage de la comptable de l’ORCEP » 
(Office régional de la culture et de 
l'éducation permanente) (1). L’arti- ’ 
de relatait l’évolution d’une affaire 
d’abus de confiance et de faux en 
écritures instruite par un magistrat 
lillois. Le quotidien précisait en 
sous-titre : « Une quinzaine J'élus 
et de fonctionnaires de la région 
mis en cause pour un trou de 
17 millions de francs. » Enfin, dans 
un encadré portant le titre: « Les 
vrais-faux salaires de l’ORCEP», 
figurait la liste de quinze personnes 
« prises en charge par l'ORCEP en 
termes de salaires et de rembourse- 
ments de frais, sans travailler réelle- 
imenr pour cet organisme la plupart 
du temps ». L'article ajoutait : «Sur 
le plan pénal, les dirigeants qui ont 
organisé ou toléré ces manipula- 
tions, comme ceux qui ont bénéficié 
de ces largesses, devron t à leur tour 
être poursuivis. » 

Neuf des quinze personnes citées 
ont chargé M* Jean Descamps et 
Renaud Tardy d’engager une 
action en référé sur la base de l’ar- 
ticle 9-1 du code civil, qui dis- 
pose : a Chacun a droit au respect 
de la présomption d’innocence. 
Lorsqu'une personne est. avant 
toute condamnation, présentée 
publiquement comme étant coupa- 
ble de faits faisant l'objet d'une 
enquête ou d'une instruction Judi- 
ciaire. le juge peut, même en référé, 
ordonner l'Insertion d'une rectifica- 
tion ou la diffusion d’un communi- 
qué aux fins de faire cesser l’at- 
teinte ù la présomption d’innocence 

u.» 

Dans son ordonnance, le magis- 
trat, après avoir rappelé les termes 
de raitide, constate : «Il apparaît 
ainsi, de façon incontestable, que 
les demandeurs au présent référé 
ont été présentés par la Voix du 
Nord comme étant impliqués dans 


une procédure judiciaire en cours. 
De ce fait, les mis en cause par 
/‘article ont la possibilité d’invoquer 
l’application des dispositions de 
l’article 9-1 du code civil, qui a 
concrétisé le droit qu'a toute per- 
sonne de voir respecter la présomp- 
tion de son innocence lorsqu'elle se 
trouve mêlée, de quelque façon que 
ce soit, à une procédure judiciaire. » 

Interprétation 
très large 

Il appartiendra à la cour d’appel, 
saisie par la Voix du Nord, et peut- 
être & la Cour de cassation, de sta- 
tuer sur cette argumentation uni- 
que, où ne figure aucun élément 
faisant référence au fait que le 
journal aurait présenté les quinze 
personnes comme coupables. Au- 
delà de la prudence de l’article, 
que les juridictions pénales auront 
à apprécier, les tenues de l’ordon- 
nance laissent penser que c’est le 
seul fait de rapprocher quelqu’un 
d’une procédure judiciaire qui 
porte atteinte à sa présomption 
d’innocence. Cette interprétation 
tris large résulte peut-être de la 
rédaction de r article 9-1 do code 
civil, qui n’accorde sa protection 
que lorsque les faits «font l'objet 
d'une, enquête ou d'une procédure 
judiciaire». 

Le juge a donc accordé aux pei- 
gnants la publication d’un commu- 
niqué, qui ne sera diffusé que par 
la Voix du Nord, alors que les avo- 
cats avaient souhaité la diffusion 
par deux quotidiens régionaux, 
deux quotidiens nationaux et une 
agence de presse nationale. En se 
prononçant ainsi, le magistrat sem- 
ble avoir mesuré les dangers d’une 
publication pourtant justifiée par 
les meilleurs sentiments. Car le 


communiqué sera précédé, du titre 
(r Respect de la présomption d’inno- 
cence» en aussi gros caractères que 
ceux de l’article incriminé et com- 
portera la phrase suivante : «Dans 
un article du 11 février 1993, le 
journal la Voix du Nord a présenté 
comme étant coupables de divers 
détournements les personnes dont 
les noms suèrent il est rappelé 
que toutes ces personnes ne peuvent 
être présentées comme étant coupa- 
bles des faits mentionnés dans l'ar- 
ticle et qu’au contraire la Voix du 
Nord a violé la loi en procédant à 
la publication de l’artide. » 

il n’est pas certain qu’une telle 
répétition des noms des pereounes 
mises en cause soit perçue par tous 
les lecteurs dans le sens souhaité 
par la loL Comme en matière de 
diffamation, un effet pervers pour- 
ra-t-il conduire des personnes 
injustement désignées à ne pas sou- 
haiter que leurs noms soient, une 
nouvelle fois, évoqués, même 'si 
c’est pour rappeler au respect des 
grands principes? Celles qui, de 
bonne foi, souhaiteraient la discré- 
tion ne se verront-elles pas repro- 
cher ensuite leur silence? 

En dehors du cas d’espèce, où la 
circonspection des journalistes 
pourra être discutée, l’application 
de l'article 9-1 du code civil, dont 
la Cour de cassation devra tracer 
les limites, pose & nouveau les 
questions qui résultent du conflit 
entre deux droits fondamentaux : 
celui de la liberté de la presse et 
celui de la légitime protection des 
personnes. 

MAURICE PEYROT 


(l) Le Monde a évoqué cette affaire 
dans ses éditions du 20 février. 


□ Quatre gendarmes condamnés 
pour violences par le tribunal de 
grande instance de Fan. - Le tribu- 
nal de grande instânee de Pau 
(Pyrénées-Atlantiques), a condamné 
à des peines allant de quatre à huit 
mois de prison avec sursis, lundi 
22 février, quatre gendarmes pour- 
suivis pour des coups et blessures 
et des violences exercés le 27 juillet 
1990 à Tenoontrc d’un cafetier de 
Biscarrosse-Plage (Landes). Celui-ci 
avait déposé plainte contre des 
gendarmes qu’il accusait de l’avoir 
«passé à tabac». Victime notam- 
ment d’un traumatisme facial, le 
cafetier, dont les blessures ont 
nécessité la pose de vingt-trois 
points de sature, avait expliqué, à 
l'audience, que les gendarmes 
l'avaient frappé alors qu’il était 
venu se plaindre auprès d’eux de ta 
concurrence déloyale d’un restaura- 


teur voisin. Les gendarmes avaient 
prétendu que le cafetier s’était 
volontairement blessé. 

□ Le comédieB Yves Renier inculpé 
de complicité de diffamation psMI- 
qne envers la police. - M. Yves 
Renier, alias le commissaire Mou- 
lin, acteur-scénariste- réalisateur de 
la série télévisée de TF I, a été 
inculpé, lundi 22 février, de com- 
plicité de diffamation publique 
envers une administration publique 
(en l’occurrence, la police natio- 
nale) à la suite d'une plainte dépo- 
sée par M. Paul Quilès, ministre de 
l'intérieur (le Monde du 6 février). 
Le ministre reproche à l'acteur 
d’avoir, è l’occasion d’entretiens 
dans divers organes de presse, mis 
en cause l’intégrité de policiers 
chargés de la lutte contre le trafic 
des stupéfiants. 


REPERES 

ÉDUCATION 

Des spots radb 
sur le sida 

conçus par des lycéens 

Quinze spots radio, conçus par 
des lycéens ù ('occasion d’un 
concours tancé en novembre der- 
nier par le ministère de l'éducation 
nationale et de ta culture, ont été 
primés, lundi 22 février, et vont 
être prochainement diffusés sur les 
chaînes de Radio-France et sur 
certaines radios privées (NRJ, 
RFM, Fun Radio...). Sous le titre 
«Paroles de lycéens sur le sida», 
ce concours reposait sur l’idée que 
les adolescents trouveraient mieux 
que les adultes «les mots pour le 
dire j. Quatre cents lycées au total 
et neuf mille lycéens y ont parti- 
cipé. 

Pour avoir incité au «réflexe pré- 
servatif, sixième sens pour le sep- 
tième delà, la dasse da BTS com- 
munication du lycée Victor-Louis 
de Talence (Gironde) a remporté le 
premier prix, décerné par un jury 
coprésidé par M. Jack Lang, minis- 
tre de l'éducation nationale et de 
la culture, et M» Françoise Héri- 
tier-Augé, professeur au Collège 
de France et présidente du Conseil 
national du sida. 

IMMIGRATION 

Trafic de faux papiers 
à la sous-préfecture 
d’Antony (Hauts-de-Seine) 

Deux employés de la sous -pré- 
fecture d' An tony (Hauts-de-Seine) 
ont été inculpés, ie 5 janvier, 
d'aide au séjour irrégulier d'étran- 
l gers. L'un d'eux, employé au ser- 
vice des étrangers depuis dix ans, 
■a été incarcéré tandis que son chef 
de service a été laissé en liberté. 
L'employé a reconnu avoir procuré 
‘tndOmant quinze cartes de résident 
da dix ans, depuis trois ans, 
moyennant des sommas variant 
entre 5000 et 8000 F. L’affaire a 
lété découverte par la police dans 
Ides circonstances hors du com- 
mun. Un Algérien, qui avait obtenu 
une carte de résident è Antony, a 
demandé & la préfecture de Bobi- 
gny è faire venir son épouse algé- 
rienne dans ta cadre du regroupe- 
ment familial. A Bobigny, on a 
découvert dans son dossier la 
photocopie d'un certificat de 
mariage avec une Française. Ce 
document s'est révélé être un faux 
confectionné par l’employé indéli- 
cat d' Antony pour justifier l’attri- 
bution de la carte, mais dont l'inté- 
ressé ignorait l’existence. D'où ses 
protestations... Il avait en effet 
acheté sa «carte de dix. ans» ù un 
intermédiaire qui avait traité direc- 
tement avec le service des étran- 
gers d’Antony. Le trafic ainsi mis 
au jour pourrait avoir des ramifica- 
tions dans les préfectures des 
Hauts-de-Seïne et de la Seine- 
Saint-Denis. 


« 


SI 
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MÉDECINE 


Dans un rapport remis aii ministre de la santé 


POUCE 


Succédant à M. Jean-Pierre Sanguy 


Les spécialistes français dn sida préconisent 
la prise en charge à 100 X de l’ensemble des séropositifs 


M. Claude Cancès est nommé 
directeur de la PJ parisienne 


Un rapport consacré à la prise 
en charge des personnes 
atteintes d'irrfectràn par le VfH, tkmdes\ 
.remis il y a quelques jours à effectif c 
M. Bernard Kouchner, ministre m &ü ntx 
de la santé et de l'action huma- 
nrtaire, par le professeur Jean tésàTév 
Dormont (hôpital Antoine-Bé- et quanti 
cl ère. Clamait), se prononce en outre, D$ 
faveur de la prise en charge à lisa ÿ on . 
100 % de l'ensemble des per* 
sonnes séropositives. Or le gou* coordinal 

vernement s'apprêterait i relais (bi 

annoncer la prise en charge è “““ infi 
100 % des seules personnes jjJJJJjJ" 

séropositives ayant un nombre capacités 

de lymphocytes CD4 inférieur à relais et 

500 par mm 3 . Parmi (es autres sa ff^Jt r ]j 
recommandations du rapport, 
celles concernant la prise en q U e 
charge de la tuberculose et de souhaitai* 
la toxicomanie témoignent de l’organisa 
l'inquiétude grandissante des 
experts face à la progression de iamonuiil 
l'épidémie. 

Trois ans après avoir élaboré, U 

dans un premier rapport, des recom- 
mandations sur la prise en charge Le rapt 
précoce des personnes atteintes revalorisai 
d’une infection par le virus du skia, --paramédi 
le professeur Jean Dormont, aidé r hôpital, 
par un groupe d’experts (1), a remis, interactiot 
le 18 février, à M. Kouchner un de vacatû 
nouveau rapport, sorte de mise i rémunérai 
jour des recommandations formulées relûtes ve 
en 1990. du dossie 


augmenter de 15 % en 1993. Plus 
inquiétant encore, au plan qualitatif; 
«des difficultés relatives à ^organisa- 
tion des soins, à Information et aux 
effectif des personnels ont été nette- 
ment ressenties». Cest pourquoi les 
rapporteurs rédament le maintien, A 
rhfoital, de crédits «fléchés» adap- 
tés a révolution rapide, qualitative 
et quantitative, de la maladie. En 
outre, Ds estiment que la bonne uti- 
lisation des lits d’hospitalisation 
rend prioritaire l’organisation de 
filières de soins, et en particulier la 
coordination avec les structures de 
relais (hospitalisation A domicile, 
soins infirmiers A domicile, services 
de moyens séjours). «Actuellement, 
peut-on lire dans le rapport, les 
capacités d'accueil des structures de 
relais et leurs effectifs sont insuffi- 
sants. » Les rapporteurs estiment que 
«l'AZT devrait pouvoir être délivré 
par les pharmacies d’officine», ajou- 
tant que « cette mesure, hautement 
souhaitable, aux plans médical et de 
l’organisation des soins, se heurte à 
des obstacles administratif et surtout 
économiques». 

L'isolement 
des tuberculeux 


que. La prévention de la transmis- 
sion aérienne de la tuberculose 
impose la réhabilitation de mesures 
tombées en désuétude : «Hospitali- 
ser. en chambre seule, les patients 
atteints ou suspects de tuberculose 
bacillifère et leur demander de porter 
un masque étanche dès qu'ils rom- 
pent leur isolement Cela suppose de 
multiplier les postes individualisés 
d'examens et de soins au son des 
consultations et hôpitaux de jour et 
de généraliser les chambres indivi- 


« ociuyuMuio 

psychiatrie et tes réseaux de méde- Claude Cancte qui a exercé! eaen- 
ons généralistes. Les rapporteurs üel de sa camère au siège de la 
sur la nécessité d’une coati- police judiciaire (PJ) parisienne. Nul 
muté de prise en charge en dehors doute que se nomination, annoncée 
de l’hôpital, y compris eu milieu par décret au Journal officiel de 
carcéraL Enfin l les [yny mmmes de mardi 23 février, s’inscrive dans la 
substitution par la méthadone doi- tradition de la «grande maison» ou 
vent «être étendus et évalués». elle est accueillie avec satisfaction. 

Certaines des mesnres préconisées W?lo ? d iitaeur adjofe.çtaig 
par le rapport Dormont devraient brigades centrales, aux eûtes du 
être annoncées, jeudi 25 février, par directeur Jean-Pierre ^a^guy' 

M. Kouchner. Sedernier devrait, C ?5 cè3 ^ r ^ t JïîSÏÏwS.Sri 
sauf revirement de dernière minute. « 36» depuis le départ de çcluws 


Les spécialistes français du sida 
recommandent tout d abord «un 
suivi plus précoce des séropositifs». 
Rappelant que depuis deux ans tes 
médicaments anti-viraux du type 
AZT ou DDi sont souvent prescrits 
plus tôt (2), le deuxième rapport 
Dormont réitère son souhait de voir 
élargie A l’ensemble des séropositifs 
une prise en charge A 100 % (jusqu’à 
présent, ne sont pris en charge à 
100 % que les séropositifs dont le 
taux de CD4 est inférieur à 350). 
« Cette mesure, expliquent-ils, serait 
particulièrement importante pour 
faciliter le suivi des patients toxico- 
manes et de l'ensemble des popula- 
tions précarisées.» 

En ce qui concerne la prise en 
charge hospitalière, le rapport pré- 
cise que, malgré tes efforts déployés, 
l’infection par le VIH continue 
d’être la source de difficultés dans le 
fonctionnement des hôpitaux. En 
1992, la « file active hospitalière» 
était de 46 200 patients. Ole devrait 


Le rapport se prononce pour une 
revalorisation des actes médicaux et 
^paramédicaux lourds en dehors de 
rhôpital, et un renforcement des 
interactions ville-hôpital sous forme 
de vacations hospitalières ou d'une 
rémunération de la visite des géné- 
ralistes venant prendre connaissance 
du dossier de leur patient hospita- 
lisé. Le rapport insiste d’autre part 
sur le fait que «les soins palliatifs 
devraient faire partie de la mission 
de toutes les équipes soignantes» et 
se réaliser non seulement à l’hôpital 
mais aussi en ville. 

Plusieurs recommandations 
concernent la prise en charge théra- 
peutique des patients. Ainsi, par 
exemple, le rapport insiste sur te fait 
que chez tout patient dont 1e nom- 
bre de CD4 est inférieur A 200 tors 
de deux examens successifs à un 
mois d’intervalle une prophylaxie 
primaire de la pneumocystose «s'im- 
pose» au moyen du cotrimoxazole. 
Des recommandations précises sont 
également faites concernant la toxo- 
plasmose et les autres infections 
opportunistes. 

La prévention de la tuberculose se 
discute, rappelle le rapport, chez 
tout patient infecté par le VIH quel 
que soit 1e taux de lymphocytes 
CD4. Une chimioprophylaxie peut 
être proposée chez les patients à ris- 


duettes au sem des secteurs dhosptta- 
lisation.» 

En outre, la prévention d’épidé- 
mies de tuberculose à Hôpital et 
notamment de tuberculose A germes 
résistants, impose la mise en œuvre 
de trois autres mesures : «Equiper 
les laboratoires de nouveaux sys- 
tèmes permettant de raccourcir les 
délais d'obtention des résultats d’ana- 
lyse»; trouver une réponse techni- 
que A la question du «renouvelle- 
ment de l'air des chambres 
susceptibles d'abriter des patients 
tuberculeux »; «instituer dans chaque 
site de soins une surveillance spécifi- 
que des cas de tuberculose». 

D'autres recommandations insis- 
tent sur la nécessité de mener de 
manière rigoureuse, dans le respect 
de Féthique, tes essais cliniques. Les 
rapporteurs préconisent une partici- 
pation plus active des investigateurs, 
une meilleure information des 
patients et le développement d’inte- 
ractions entre partenaires publics, 
industrie et associations de lutte 
contre le sida, depuis la rédaction 
du protocole jusqiri la conduite de 
l'essai. 

Les rapporteurs rappellent que tes 
femmes séropositives doivent béné- 


être annoncées, jeudi 25 février; par 
M. Kouchner. Ce dernier devrait, 
sauf revirement de dernière minute, 
annoncer la prise en charge & 100 % 
des personnes séropositives dont le 
taux de GD4 est inférieur A 500. 
Même si eUe constitue un progrès, 
cette mesure apparaîtra insuffisante, 
et dans une certaine mesure incohé- 
rente. au reg ar d des objectifs pour- 
suivis par tes pouvoirs publics. Pour- 
quoi, eu effet, ne pas décider une 
bonne fois pour toutes de prendre 
en charge à 100 % tous tes séroposi- 
tifs de manière A inciter les plus 
démunis et tes plus marginaux A se 
faire suivre 1e plus précocement pos- 
sible? L’argument économique ne 
tient pas vraiment puisque cette 
mesure d'extension A l’ensemble des 
séropositifs concernerait à peine 
20 % des personnes infectées par le 
VIH. 

FRANCK NOUCHI 


(1) □ l’agit des docteurs G Bazin, 
J. -B. Brunei, X.-F. Chambon, 
J .-F. Defraissy, P. DcUa mon ica. 
R. Demeolemeester, P.-M. Girard, 
M. Kirstetter, G Mayaud, B. Régnier, 
W. Rozenbanm, M. Seligmann, 
SA- Vilde et D. Vittecoq. 

(2) En 1990, le premier rapport 
«wwUai t un suivi d inique et biologique 
rapproché lorsque le nombre de CD4 


ficier d’examens gynécologiques ; ISSSSlSSmSSS^ S- 
réguliers et qu en cas de grossesse la (sait sons la banedaloo. 


réguliers et qu’en cas de grossesse la 
prise en charge médicale, sociale et 
psychologique doit être aussi atten- 
tive que possible. 

Accès plus facile 
aux seringues - 

Plusieurs mesures importantes 
sont enfin réclamées de manière A 
améliorer la prise en charge des toxi- 
comanes. Les rapporteurs souhaitent 
la promotion d'un accès plus facile 
aux seringues (y compris en dehors 
(tes heures ouvrables) et le dévelop- 
pement (tes programmes d'échange 
de seringues usagées contre des 
neuves. Dans tes hôpitaux, la prise 
en charge des toxicomanes doit se 
traduire par une collaboration entre 
tes services médicaux, les interve- 
nants en toxicomanie, lies services de- 


Un également page U 
Fartide de Jean-Yves Nan 


à la retraite (le Monde du 
15 février). 

Né 1e 12 septembre 1938 dans 
l'Hérault, M. Cancès est entré dans 
la police en 1963, peu après son 
retour de service militaire en Algé- 
rie. Travaillant abus comme «pion» 
dans un lycée du Gard, 1e baccalau- 
réat en poche, il hésite à devenir 
instituteur. Mais une affiche de 
recrutement pour la police pari- 
sienne lui Dut préférer un métier 
plus remuant: officier de police 
adjoint dans une brigade territoriale 
de la capitale, il fût ses classes A la 
«brigade mondaine» avant de deve- 
nir commissaire en 1972. Trois ans 
plus tard, il pénètre dans le saint des 
saints du «36», la brigade crimi- 
nelle, grâce A l’appui de son 
«patron», Pierre Ottavioti. Il vit 
alors le temps des enlèvements 
quand du rapt de Louis Hazan à 
celui du baron Empain, la PJ réussit 
i libérer tes otages sans qu’une ran- 
çon soit versée aux ravisseurs. 

Après un séjour au cabinet du 
directeur général de la police natio- 
nale, M. Jacques Sdier, de 1979 A 
1982, M. Cancès est successivement 
sous-chef de la brigade criminelle 
puis, entre 1983 et 1987, chef de la 
brigade de La recherche et d’inter- 
vention (la BRI, surnommée «Fan- 
tigang»). C’est alors qu’éclate, 
en janvier 1986 à Paris, la fusillade 


de la rue du Docteur- Blanche : un 
enquêteur de la BRI est tué au cours 
de cette attaque à main armée con- 
tre une banque, et une partie de la 
base met en cause le commande- 
ment exercé conjointement sur le 
terrain par les commissaircsRay- 
mond Mertz, pour la brigade de 
répression du banditisme, et Claude 
Cancès, pour P« antigang». Ceiépi- 
sode constituera une des seules 
entailles dans la confiance que la 
base des enquêteurs et des inspec- 
teurs du «36» reconnaît à 
M. Cancès. 

Neutralité 

politique 

Chef d'état-major de la PJ pari- 
sienne à partir de 1987, puis sous- 
directeur des brigades centrales et 
des services généraux en juillet 1989, 
M. Cancès avait été nommé direc- 
teur adjoint au tournant de l'année 
1993. Une manière de préparer une 
succession en douceur que l'ensem- 
ble de la «grande maison» souhai- 
tait au nom de la continuité et de la 
tradition. Des quelques noms les 
plus souvent cites pour succéder à 
M. Sanguy, celui de M. Cancès aura 
finalement été retenu non seulement 
parce qu’il présentait des compé- 
tences professionnelles et une 
connaissance incontestée des arcanes 
du Quai des Orfèvres, mais aussi, 
semble-t-il, à quelques semaines 
d’une alternance annoncée, en raison 
de sa «neutralité» politique. 

Le départ anticipé de M. Sanguy, 
six mots avant b date officielle de 
sa prise de retraite, aura permis au 
président de b République d’éviter 
un débat trop politisé avec les future 
occupants de Matignon et de la 
place Beau vau sur une nomination à 
un porte policier parmi tes plus sen- 
sibles de la République. 

ER1CH INCIYAN 


PARIS 


Ayec une concession d’exploitation qui se termine 


Le Jardin d’acclimatation dans la tempête 


Après les mesures salariales et catégorielles 

Publication d’un code de déontologie 
pour les personnels infirmiers 


Un décret, publié au Journal 
officiel du 18 février, fixe les 
régies professionnelles applica- 
bles aux infirmières et infirintera, 
libéraux ou salariés. Cette décla- 
ration de principes, qui fait figure 
de «charte», détaille les devoirs 
généraux de la profession, ses 
obligations envers les patients et 
envers les confrères. 

Les quelque 250 000 infirmiers et 
infirmières salariés du secteur hospi- 
talier et 55 000 autres exerçant en 
libéral disposent désormais d’un code 
de conduite réglementaire. Après b 
signature des «accords Durieux» en 
novembre 1991 ( le Monde du 
9 novembre 1991 et daté 
17-18 novembre 1991), et en atten- 

EN BREF 

□ Le nonce apostolique A La Haye 
désavoue des propos tenus au Vati- 
can sur l'euthanasie aux Pays-Bas. 
- Le nonce apostolique A La Haye, 
Mgr Henri Lemaître, a été convo- 
qué, lundi 22 février, par M. Pieter 
Kooijmans, ministre néerlandais 
des affaires étrangères (le Monde 
du 23 février). Il a affirmé que les 
déclarations de Mgr Elio Sgrecda, 
secrétaire du Conseil pontifical 
pour la pastorale de la santé, qui 
avait comparé b récente législation 
néerlandaise sur l'euthanasie à 
l’hitlérisme, rie reflétaient pas le 
point de vue officiel du Vatican. 
Le ministre des affaires étrangères 
a souligné, devant le nonce, que 
« de tels propos ne tiennent nulle- 
ment compte du contenu réel de la 
législation néerlandaise sur l’eutha- 
nasie». - (AFP.) 


dant b parution d’un autre décret, 
dit «de compétence», qui dressera b 
liste des actes réservés à la profes- 
sion, te gouvernement publie un code 
de déontologie A F intention des per- 
sonnels infirmiez. 

Calqué A bien des égards sur 1e 
code de déontologie médicale (1), ce 
texte - qui paraît à contre-temps par 
rapport aux mesures salariales et 
catégorielles - est considéré au minis- 
tère de b santé comme un «élément 
de valorisation» de b profession. H 
confère aux infirmière et infirmières 
«leur premier statut véritable» et tes 
met «sur un pied d'égalité avec les 
médecins», précise-t-on dans l'entou- 
rage de M. Kouchner. 


Les rides d’or qui s’appliquent au 
corps médical - devoir d'assistance 
aux malades ou blessés en péril res- 
pect du secret professionnel devoir 


d’entretenir («r actualiser » dans 1e 
nouveau décret) et de perfectionner 
ses connaissances, interdiction de 
pratiquer des «ristournes» finan- 
cières, de proposer des thérapeuti- 
ques insuffisamment éprouvées, de 
développer 1e « compérage » entre 
professionnels -, s’imposent doréna- 
vant noir sur blanc an secteur para- 
médical 

De même, b liste des devoirs 
envers les malades (devenus des 
«patients»), diffère peu du code 
déontologique des médecins. A un 
détail pris : Fartide 25 du chapitre II 
du décret destiné aux infirmiers 
introduit un principe de non-discri- 
mination : «L'infimtier ou l’infir- 
mière doit dispenser ses soins à toute 
personne avec la mime conscience 
quels que soient l'origine de cette per- 
sonne, son sexe, son âge, son appar- 
tenance ou non-appartenance à une 
ethnie, à une nation ou à une religion 
déterminées, ses mœurs, sa situation 
de famille, sa maladie ou son handi- 
cap et sa réputation.» 

Un traitement particulier est 
réservé «roux infirmiers ou infirmières 
d’exercice libéral», qui répond A b 
distinction effectuée en 1979 entre 
les différents modes (Fœtace de b 
médecine. Au rang des « devoirs géné- 
raux» des infirmiers Hbéraux figure 


o Trois spéléologses français meu- capXsa réputation.» de Moët Hennessy se trouve donc 

rent en Colombie. - Trois spéléedo- aujoard hui responsable du part: te 

gués français, bloqués depuis le Un traitement particulier est plus prisé des enfants de Paris. 
19 février dans une grotte de b cor- réservé «aux infirmiers ou infirmières 'Détail qui ne simplifie pas b situa- 
diDère des Andes, en Colombie, ont d’exercice libéral», qui répond A b tion : une cinquantaine de 
été retrouvés morts, asphyxiés par distinction effectuée en 1979 entre manèges, de stands et de boutiques 
des émanations de gaz méthane. •“ différents modes d’exercice de b sont exploités par des sous-conces- 
Abin Schock. Frédéric Courchiat et médecine. Au rang des «devoirs gêné- sonnai res qui paient un loyer à b 
Stéphane Gérard, appartenant au J* SSA - 

spéléo-club de Marseille, faisaient Fobl igano n de « disp oser, au ueu de , Jardin d'acclimatation a mal 


Le célèbre Janfti d'ace Btri sta- 
tion, le plus ancien et toujours 
le plus couru des parcs pour 
enfants de la capitale, connaît 
actuellement Tune des phases 
les plus mouvementées de sa 
déjà longue histoire. La conces- 
sion d'exploitation accordée 
voici quarante ans par la Ville è 
une société aujourd'hui 
contrôlée par le groupe Bernard 
Amault expire jeudi prochain, 
25 février. Qui décrochera la 
nouvelle concession et que 
deviendra le Jardin 7 Autour de 
cas deux questions, les passions 
st tes intérêts sa déchaînent 

Destiné à r origine A recevoir des 
plantes et des animaux exotiques, 
le Jardin d’acclimatation a été créé 
en 1858, dans te bois de Boulogne 
sur 19 hectares, par un décret de 
Napoléon III. Après avoir été géré, 
pendant près d’un siècle et avec 
des fortunes diverses, par une 
«société d’acclimatation», le Jar- 
din a été concédé, en 1952, A une 
société dont l'un des principaux 
actionnaires était l’industriel Mar- 
cel Boussac. Le magnat du textile, 
dont les croisées donnaient sur le 
bois, voulait éviter que le Jardin ne 
devienne un Luna Parie bruyant et 
vulgaire. Mais ses mauvaises 
affaires, puis celles des repreneurs, 
les frères Willot, firent tomber le 
Jardin dans l’escarcelle de l'homme 
d’affaires Bernard Amault 

Par l’intermédiaire d’une filiale, 
; b société du Jardin d'acclimatation 
(SJ A), le propriétaire de Vuitton et 
de Moët Hennessy se trouve donc 
aigoorcThiii responsable du paru 1e 
plus prisé des enfants de Paris. 

' Détail qui ne simplifie pas b situa- 
tion : une cinquantaine de 
manèges, de stands et de boutiques 
sont exploités par des sous-conces- 
sionnaires qui paient un loyer A b 
SJ A. 


partie d’une expédition de huit mem- 
bres, c har gée notamment de tourner 
un film pour b télévision colom- 
bienne. - (AFPJ 

□ Homonymie. - A b suite de b 
publication, dans le Monde du 5 jan- 
vier, d’un arrêt de b cour d'appel de 
Paris, le docteur Jean-Marc Sfez, spé- 
cialiste en orthopédie dento-faciale A 
Garges-tès-Gonesse (VakFOise) nous 
prie de préciser qu’il n’existe aucun 
lien entre lui et son homonyme visé 
par Tarât en question. 


JL.» ■ _ I ■ M awuiiuauiiuii O IllOJ 

son emdce pmjaaonnei, dune ins- 1 vieilli. Qç nombreuses attractions 


ftttilation adaptée et de moyens techn- 
iques suffisants pour assurer l'accueil, 
i la bonne exécution des soins et la 
sécurité des patients». Cette disposi- 
tion, notamment destinée A lutter 
contre l’« exercice forain » de b pro- 


sont fermées. La rivière enchantée 
est souvent eu panne, et te rocher 
des lions est vide. Les cuisines 
d’un traiteur se sont même instal- 
lées dans le parc on ne sait trop 
comment. Le nombre des entrées a 


fesaion, est applicable & compter du [diminué d’un tiers depuis 1985 


1* septembre 1993. 


LAURENCE FOLLÉA 


1) Décret dn 28 juin 1979 portant 
le de déontologie médicale, para au 
anal qfikdd du 30 juin 1979. 


(I 124 000 eu 1992), et les 
comptes du concessionnaire sont 
parfois dans le rouge. Personne 
n’est satisfait de cette situation : ni 
tes visiteurs, m les exploitants, ni 
la Ville. U renouvellement de b 
■concession est donc une bonne 


occasion de rajeunir 1e parc. L’ad- 
ministration municipale a rédigé 
un nouveau cahier des charges dra- 
conien qui ne compte pas moins de 
trente-deux pages. Le Jardin d’ac- 
dimatationu y Gt-on, doit être «un 
parc modèle, un lieu de détente et 
d’agrément Son caractère familial 
et pédagogique devra être préservé». 

Mais ce document n’a pas été 
diffusé, et aucun appel d'offres n’a 
été lancé. Nul texte, îl est vrai, 
n’oblige b Ville à recourir i cette 

Î ) roc éd ure. Dans l’entourage de 
acques Chirac, on s’estime «satis- 
fait» du concessionnaire et on se 
propose, après négociations, de lui 
redonner la gestion du parc pour 
une vingtaine d’années. 

Fort de cette confiance, le 
groupe Bernard Amault a peaufiné 
un projet ambitieux. Il prévoit 
d’abord b construction, A b place 
des bâtiments administratifs, d'un 
ensemble culturel comprenant des 
salles d’exposition et un audito- 
rium de 700 places. Devis Initial : 
60 millions de francs. D serait géré 
par une fondation Louis Vuitton- 
Moët Hennessy (LVMH). Objectif : 
conforter l’image du groupe 
Amault et démontrer que le luxe 
peut servir l’intérêt public. Incon- 
vénient ; il faudrait démolir te 
théâtre pour enfants où le chanteur 
Jacques Douai reçoit 28 000 petits 
spectateurs chaque année. L r inté- 
ressé a immédiatement mobilisé un 
«Comité de soutien» avec Ray- 
mond Deyos pour s'opposer A ce 
qu’Q considère comme un attentat 
culturel 

Des « avis 
de dégoeipir» 

Le deuxième point du projet 
Amault prévoit un ir pôle nature» 
comprenant b rivière enchantée 
réhabilitée, une ferme pour 
enfants, on musée de l’arbre et une 
roseraie Delbard, l'une des filiales 
du groupe. Les animaux vivant 
encore dans le Jardin (trois ours, 
une demi-douzaine de quel- 
ques singes, du bétail et de b 
volaille) seraient conservés. Le pro- 
gramme du candidat concession- 
naire comprend encore un «pôle 
d'attractions » regroupant les 
manèges et les stands actuellement 
dispersés. Ces jeux payants seraient 
confiés à un unique sous-coace s- 
sionnaire déjà fortement installé 
dam le Jardin : Roger SacresL 
Le cahier des charges impose 
encore A b société exploitante b 
construction d’une halte-garderie, 
d’un kiosque A musique, d’une 
patinoire, d’un restaurant classi- 
que, d’un établissement de restau- 


ration rapide et d'une cafétéria. 
Investissement prévu par te groupe 
Bernard Amault pour se conformer 
à oe lourd programme : 80 millions 
de francs. 

Le défi tente aussi d’autres 
investisseurs. Le groupe du promo- 
teur Jean-Claude Aaron, conseillé 
par une équipe animée par Franck 
Bauer, un spécialiste des parcs 
d’attractions, s’est mis sur les 
rangs. Parmi tes idées qu'il avance, 
on trouve un spectacle de rapaces, 
des mini-zoos pour animaux noc- 
turnes, une promenade-initiation A 
l’histoire de Paris et un parking 
souterrain qui, en effet, fait défaut 
dans l’environnement immédiat du 
Jardin. On parle d’un investisse- 
ment de 150 millions de francs. 
Mais b Ville tient ses propositions 
pour «non convaincantes». Le can- 
didat s’étonne d'être écarté sans 
autre forme de procès. 

Les pins mécontents sont tes 
sous-concessionnaires qui ont déjà 
reçu des «avis de déguerpir ». Ils 
sont une demi-douzaine installés IA 
parfois depuis des décennies. Jac- 

3 ues Douai est le pins notoire 
'entre eux, mais il y a aussi Yves 
Chaumeret, qui exploite une «che- 
nilte» et des bateaux télécomman- 
dés, Eliane Bigeand et soc stand de 
tir, Jean-Richard Quec qui possède 
une dizaine de stands et de 
manèges, Philippe Alexandre et son 
circuit de mini-motos. Tous protes- 
tent contre leur éviction et s’indi- 
gnent que leur concurrent et voi- 
sin, Roger Sacrest, ait désormais le 
monopole des attractions rémuné- 
ratrices. 

Pour compliquer les choses, cette 
bataille se déroule dans une 
ambiance de grande incertitude 
juridique. Le 12 mars prochain, le 
tribunal administratif se pronon- 
cera sur b validité du plan d’occu- 
pation des sols (POS) de Paris (le 
Monde du 15 février). Si ce docu- 
ment, qui -autorise dans le bois de 
Boulogne l'édification de bâtiments 
destinés aux loisirs, était annulé, te 
Jardin d'acclimatation deviendrait 
totalement inconstructible. Au 
moins jusqu'à Tadoption d’un nou- 
veau POS (deux à trois an» de pro- 
cédure supplémentaires). L’audito- 
rium de b Fondation LVMH et 
tous les bâtiments . prévus par le 
plan Arnault seraient remis en 
question. Mais alors l’homme d’af- 
faires serait-il encore intéressé par 
l’exploitation du Jardin d'acclima- 
tation, cette «danseuse» qui coûte 
cher et qui ne sert à rien, même 
pas à construire l’image d’un 
mécène? 

MARC AMBROISE-RENDU 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Raison et passions 

Avant de les combattre, il convient de comprendre les raisons de l'engouement actuel pour les parasciences 

Et de s'interroger sur le rôle qu'on fait parfois jouer à la science 


L E divorce entre rationalistes 
et prosélytes des paras- 
ci en ces est totaL Face aux 
accusations d’obscuran- 
tisme et de charlatanisme 
des premiers, tes seconds se drapent 
dans le rôle de «martyrs de la 
science officielle». Pendant ce 
temps, la vogue des «sciences paral- 
lèles» remonte dans l’opinion, et 
n’épargne pas intellectuels et cer- 
tains chercheurs (le Monde du 
17 février). Les devins ou magiciens 
modernes ont leurs entrées sur le 
petit écran et dans les journaux 
populaires. Chez les tenants de la 
science, le malaise se lait jour : com- 
ment endiguer cette marée? 

Et si le problème était mal posé? 
Avant de dénoncer, les scientifiques 
ne doivent-ils pas chercher & com- 
prendre les raisons profondes de cet 
engouement? Cette interrogation 
court en filigrane dans la plupart des 
interventions au colloque sur «La 
pensée scientifique, les citoyens et 
tes parasciences» (1) qui se tient les 
24 et 25 février & Paris. Dominique 
Lecourt, professeur de philosophie à 
l’université Paris-VII, craint le 
v piège d'un profond malentendu phi- 
losophique». A entendre les tenants 
des deux camps, on croirait presque 
assister eau conflit épistémologique 
de deux types de théories visant à 
expliquer la nature . déplore-t-iL La 
question se poserait en termes de 
vérité et d'erreur! L'expansion des 
parasciences ne trouve-t-elle pas ses 
motifs dans une tout autre histoire ?» 

Certes, il est possible de démon- 
trer scientifiquement le caractère 
fallacieux de certaines croyances, de 
prouver que tel « phénomène inex- 
pliqué» est en fait parfaitement 
naturel Du miracle du sang de saint 
Janvier à l’origine du saint suaire, 
les exemples sont légion. Henri 
Broch (université de Nice-Sophia- 
Antipolis) ne se prive pas de le rap- 
peler- Ce physicien, membre du 
Committee for the Saeniific Investi- 
gation of Ciaims of the Paranormal 
américain, se consacre à cette tâche 
avec passion. Au point d'avoir foulé 
pieds nus récemment des charbons 
ardents, afin de démontrer que cela 


n’a rien de paranormal, et peut être 

- moyennant quelques précautions 

- à la portée de tout un chacun. 

Mais les tenants des parasciences 
s’empressent alors de s'engouffrer 
dans la brèche et invoquent des 
«études scientifiques sérieuses» â 
l’appui de leurs croyances ou de 
leurs pratiques. Cest notamment te 
cas pour les «médecines parallèles». 
Et il est vrai que certains résultats 
étonnants obtenus par les théra- 
peutes non officiels pourraient s’ex- 
pliquer par l'effet placebo bien 
connu des médecins, ou par les 
modifications du métabolisme que 
peuvent entraîner le stress ou tes 
«états de conscience modifiée». 

«Il suffirait de laisser les para 
dans leurs casernes, et on sera tout 
simplement dans la science», lance 
i ce sujet Richard Meyer, psychia- 
tre, président fondateur de l’Asso- 
ciation internationale de somatothé- 
rapie (2). Outre le fait que la rigueur 
des recherches effectuées dans ces 
domaines ne font pas toujours F una- 
nimité dans te communauté scienti- 
fique, le «piège philosophique» 
redouté par Dominique Lecourt 
réside précisément dans ce genre de 
généralisation hâtive. Le vernis 
scientifique dont aiment à se parer 
nombre d’astrologues ou de mar- 
chands de rêve représente pour eux 
le meilleur des arguments commer- 
ciaux. 

« Etre hérétique 
. ça peut payer» 

Cest d’autant plus dommageable 
que, parfois, au lieu de supprimer te 
préfixe «para», il suffirait d’aban- 
donner le mot «science» pour reve- 
nir â des bases saines. Une démons- 
tration «scientifique» en est faite, à 
propos de te graphologie, par Jean 
Paulhac, docteur en psychologie et 
farouche opposant à la vogue des 
pseadofirieoces dans les cabinets dé 
recrutement. 

Ayant testé (par questionnaires 
croisés) te degré d’expansivité ou de 
réserve de cent cinquante étudiants, 
il a comparé les résultats obtenus 


avec Fétu de de leur écriture selon les 
critères définis par Ccépteux-Jamm, 
■ «pape encore tout-puissant de fa gra- 
phologie française*. Les corrélations 
furent quasi milles. Elles se révélè- 
rent, en revanche, « nettement posi- 
tives» quand il procéda plutôt à 
«une évaluation intuitive, pifomè tri- 
que» de l’écriture des mêmes étu- 
diants. « Nous nous retrouvions dans 
une situation pénible , le cortex par- 
tagé entre deux concepts contradic- 
toires, conclut-il. Nous en i irons la 
conviction que la graphobgie n’est 
pas une science, mais un an qui peut 
être efficace ou non. selon que l'opé- 
rateur est ou n’est pas doué d'un 
don, d'une intuition, d'un «feeting» 
congénital» 

En fait, souligne le philosophe et 
ethnologue Massaêr Diallo (univer- 
sité de Dakar), «c'est quitte ou dou- 
ble pour ta science. En expertisant 
des savoirs ou phénomènes qui 
étaient exclus de la rationalité, et 
donc de la réalité, on prend le parti 
de vouloir démentir. Mais on court, 
ipso facto, aussi le risque de mettre 
au moins en évidence leur caractère 
troublant. » Des OVNI aux miracles 
ou i la télékyuèse, les tenants du 
«paranormal» ont toujours tiré 
argument de l'incapacité des scien- 
tifiques à expliquer immédiatement 
certains phénomènes. 

Faut-il pour autant renoncer? 
Refuser d’aborder tout phénomène 
«gênant», pousser hors de son 
champ de vision tout phénomène a 
priori irrationnel Même quand il 
s’agit incontestablement de «vraie» 
science, la tentation est grande pour 
certains chercheurs i la » pensée 
cloisonnée» qui, par exemple, « font 
comme si la physique quantique 
n'existait pas», remarque Paul- 
Louis Rabeyron, psychiatre et 
auteur de travaux d'anthropologie et 
d’épistémologie médicale. «Tran- 
quillement, lentement mais sûrement 
s’effondrent sous nos yeux les concep- 
tions du réel sur lequel nous avons 
bâti quelques-unes de nos plus 
intimes convictions concernant la 
matière, l'espace et le temps, mais 
nous faisons comme si de rien 
n'était. Peut-être qu' après tout, la 


vraie parasdence, c’est la physique 
contemporaine!» 

Pourtant, Copernic. Einstein et 
Darwin ont gardé de nombreux 
émules. Quoi qu'en disent les 
détracteurs de la «science offi- 
cielle». il reste des chercheurs 
curieux, à l’esprit ouvert, qui ne 
craignent pas de heurter Tordre éta- 
bli' «Etre hérétique, en science, ça 
peut payer, soultgne, a contrario. 
Paul Caro, chimiste et délégué aux 
affaires scientifiques de la Cité des 
sciences et de l'industrie. Beaucoup 
de ceux qui sont récompensés sur le 
tard ou eu. dans leur jeunesse, une 
fulgurance que beaucoup trouvaient 
absurde et qui, peu à peu, s'esl impo- 
sée comme vérité révélée.» Cette 
impérieuse nécessité de foire preuve 
d'imagination et d’audace pour 
atteindre la renommée dans un 
milieu impitoyable peut même ame- 
ner jusqu’au « délire» certains cher- 
cheurs à te compétence incontestée, 
explique Paul Caro. Les exemples 
historiques sont nombreux. 

La part 
du rêve 

« Cor l'écueil redoutable des idées 
brillantes est qu’elles ne soient que de 
pures spéculations invérifiables », 
souligne l’astrophysicien Jean Hrid- 
raann (Observatoire de Paris). Pour 
éviter le dérapage, il suffit de les 
soumettre sans pitié «au feu de l'ob- 
servation ou de l'expérimentation, et 
aussi au feu des critiques rationnelles 
de ses collègues, rorépus aux rigueurs 
du travail scientifique. » 

Confrontés au vertige des inondes 
inconnus, les astronomes ont su 
remarquablement appliquer cette 
rigueur sans céder un iota sur la part 
du rêve.. L’observatoire de Meudon 
fut créé en 1876 par Jules Janssen 
pour rechercher te vapeur d’eau - 
donc la possibilité de vie - sur 
Mars, rappelle Jean Heidmann. 
Cest pourtant grâce à la grande 
lunette de Meudon qu’E-M. Amo- 
niadi démontra que les «canaux» 
martiens n’étaient pas te construc- 
tion d’êtres intelligents, mais de 


simples taches sombres sur le sol 
Aujourd’hui encore, un projet 
comme le SETI (Search for Extrater- 
restrial Intelligence), vaste pro- 
gramme d’écoute d’éventuelles civi- 
lisations extraterrestres (le Monde 
du 14 octobre 1992) peut être lancé 
sans rencontrer d’opposition (sinon 
budgétaire) de 1a communauté 
scientifique. 

Cette science-là, inventive, 
ouverte, n’est rejetée par personne, 
et les tenants de l'astrologie et du 
paranormal auraient même plutôt 
tendance à s’en rédamer. Le renou- 
veau des pratiques occultes « peut 
être tenu pour un défi non à la 
science elle-même, mais aux objectifs 
sociaux, éthiques et politiques aux- 
quels. relayant les grandes religions, 
elle a été enrôlée. » estime Domini- 
que Lecourt. Le trait commun qui 
unifie les adeptes de la voyance, des 
thérapies parallèles, du spiritisme ou 
de F astrologie « réside dans la protes- 
tation contre ce qui est officiel au 
niveau des institutions scientifiques, 
du pouvoir politique et des confes- 
sions dominantes», renchérit te 
sociologue Jacques Maître (CNRS). 
Spécialisé dans l’étude des religions. 
M. Maître estime que les «consom- 
mateurs» d’horoscopes cherchent 
avant tout à exorciser 1e hasard. 
«La science et les techniques ont fait 
reculer bien des aléas, mais elles ne 
prétendent pas expliquer comme un 
bloc l’ensemble des hasards qui affec- 
tent l'existence d'un individu.» 
Parallèlement, «les Eglises ont 
renoncé à une grande partie de leurs 
pratiques protectrices, aujourd'hui 
tombées en désuétude et tenues pour 
suspectes par le clergé. Entre le ter- 
rain gagné par les méthodes scienfifi- 
co-techniques et celui qui a été aban- 
donné par les grandes religions, il 
reste un no man’s tend (Tendant plus 
large que les nouveaux modes de vie 
engendrent à leur tour des aléas. » 

Ce vide est d'autant plus mal 
accepté que la fonction quasi reli- 
gieuse dévolue à la science a un effet 
réducteur sur l’image que l’homme 
se fait de lui-même. La médecine 
hospitalière a souvent tendance à 
traiter ses patients comme « des sacs 


de molécules », et les sciences 
sociales et humaines « entretiennent 
aujourd'hui un profond silence sur la 
conception qu’elles sc font de leur 
objet», préférant «faire parade de 
statistiques, de modélisations mathé- 
matiques et de simulations sur ordi- 
nateur ». souligne Dominique 
Lecourt. 

Il n’est pas étonnant, dans ces 
conditions, que le citoyen sc tourne 
vers les prophètes, les devins, ou 
l’astrologie. Mais, souligne Bernard 
Besret, ancien prieur de l’abbaye de 
Boqucn (3), cet «indéracinable désir 
de déchiffrer l’avenir» qui habite 
tous les hommes est aussi «le 
moteur de la démarche spirituelle 
comme de la recherche scientifique ». 
La science et la mystique (dont 1a 
divination est un avatar) sont les 
deux moyens imaginés par l’homme 
pour «abolir les dictatures conjointes 
de l’espace et du temps». 

«fut grande erreur des scientifi- 
ques est de laisser croire qu'ils déli- 
vrent des vérités absolues, car c'est de 
cette prétention que se nourrissent les 
parasciences lorsqu’elles revendiquent 
le titre de science pour asseoir leur 
crédit, conclut Dominique Lecourt. 
Chacun devrait garder en tète cette 
vérité philosophique qui enveloppe 
une éthique, si la raison peut élucider 
le jeu des passions, elle n'a pas pour 
autant le pouvoir de les abolir. » 

JEAN-PAUL DUFOUR 


(1) Organisé par le Monde et la Cilê des 
sciences et de l'industrie de La Villeite, 
avec le concours de la fondation Électri- 
cité de France, à la Cité des sciences. 
30, avenue Corentin-Carion, Paris 19* 
(métro porte de La Villette). Entrée libre 
sur inscription. Renseignements au 
(1) 40-05-73-32. 

(2) Dans un point de vne adressé ao 
Monde 

(3) Docteur en théologie, Bernard Bes- 
ret avait été élu prieur de Boqucn en 
1964. Suspendu de scs fonctions reli- 
gieuses en 1969, pour avoir lancé un mou- 
vement de consternation i l'intérieur de 
f Église catholique, il est aujourd'hui délé- 
gué à l’action régionale h la Cité des 
sciences et de l'industrie. 


Drogués s’abstenir 


Faut-il redouter une dérive <rà l’américaine » de l'utilisation des tests anti-drogue ? 


C ’EST un fabricant qui 
vante son produit : 
« Son homologation en 
cours en Grande-Bre- 
tagne. en Autriche et en 
Allemagne nous laisse à penser qu'Ü 
pourrait, en France, dans le système 
éducatif ou pénitentiaire, constituer 
un outil de choix permettant une pri- 
mo-détection des drogues (...b » 
Ainsi le marché des tests antidrogue 
intéresserait non seulement l'entre- 
prise, mais aussi l’école ou la pri- 
son! 


La lettre est arrivée tout récem- 
nent sur le bureau de M. Patnçk 
lansoy, chargé de mission à la déte- 
ction générale à la lutte contre, la 
Iroguc et les toxicomanies 
DGLDT)- En 1989, à l’initiative de 
4. Claude Evin, alors ministre 
hareé de te santé, M. Sanscry avait 
artiripé, avec d’autres membres de 
a mission interministérielle de lutte 
lontrc te toxicomanie (MILT), à 
'élaboration dTw avis «relatif aux 
problèmes soulevés par le dépistage 
les toxicomanies dans le cadre de la 
nèdecine du travail», qui fnt 
innexé au rapport officiel de 
Catherine Trautmaon sur la 
utte contre te toxicomanie ef le tra- 
ie des stupéfiants. 

A l’époque, les laboratoires aroé- 
icains Abbott défrayaient 1a chrom- 
iue médicale avec la mise sur le 
aarchd français d‘un appareil * 
lépistage dénommé ADX {le Monde 
lu 4 février 19891 Le ministre de là 
anté s’était alors inquiété auprès du 
ninistre du travail, de I emplot et 

le te formation professionnelle des 

lérives possibles issues de I utuisa- 
ion de ces nouvelles techniques 
l’analyses immunologiques prati- 

luées sur les urines. M. Evra avait 
appelé à cette occasion cinq «prut- 
ipes fondamentaux en matière de 
! epistage et de prise en Charge des 
axicomanes : respect strict de l anth 
\ymat; respect du secret médical; 
ûnsentement de l’individu et inter- 
action de tout dépistage à ami imr; 
« formation systématique de Itnié- 
osé en cas de résultat positif, et 
iroDOStiion d'orientation vers une 


Structure de soins». Outre les 
consultations d’usage, les experts de 
la MILT avaient sollicité sur la 
question Pavis du Comité national 
consultatif d’éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé, et 
joint à leur demande un projet de 
«charte» élaborée par les labora- 
toires Svva-bio-Mérieax pour garan- 
tir le « bon usage» d’un test de leur 
fabrication. Le 16 octobre 1989, les 
membres du Comité d’éthique for- 
mulaient une première conclusion 
prémonitoire : « Un enjeu commer- 
cial de grande envergure paraît être 
à l’origine de l'initiative sur laquelle 
la MILT souhaite être éclairée. » 

En 1989, en effet, le marché du 
dépistage urinaire de la toxicomanie 
aux Etats-Unis, pratiqué par 60 % à 
70 % des entreprises, était évalué à 
100 millions de dollars (environ .600 
millions de francs), dont 60 millions 
raflés par les laboratoires Syva-bio- 
Mérieux. L’estimation du marché 
potentiel français s’élevait à 
500 000 dollars (3 millions de 
francs). 

Le Comité d’éthique pointait 
ensuite les défauts du système. «La 
toxicomanie est le résultat de l’usage 
d'un nombre important de subs- 
tances dépassant largement celles 
qui peuvent être décelées par les exa- 
mens envisagés», estimait-il. En ce 
qui concerne les dérivés morphini- 
ques par exemple, les examens de 
dépistage ne permettent pâs d’iden- 
tifier clairement les substances déri- 
vées des stupéfiants de celles déri- 
vées de la oodéin^ utilisées dans les 
sirops ou les médicaments contre le 
rhume— 


a responsabilité, l’indépendance 
a déontologie de la médecine du 
rail étaient également affirmées, 
jn M. Claude Saint-Upéry, qui 
il secrétaire général du Syndicat 
ional professionnel des médecins 
travail (SNPMT) en 1989, le rôle 
médecin du travail, face à un 
tftat positif des tests de dépistage 
n candidat à l'embauche, 
siste à « adapter le poste de tra- 
à l'état de santé du patient » ou 
adapter son état de santé à son 


poste de travail». Mais la crise éco- 
nomique n'arrange rien. «Le méde- 
cin du travail qui trouve qu'un candi- 
dat n'est pas apte à exercer l'emploi 
pour lequel il postule devrai l'orien- 
ter, lui dire de repasser dans deux 
mois, ou rechercher des arrange- 
ments, assure de son côté M. San- 
soy. 

Or actuellement, pour un poste de 
travail, ilyaen moyenne cinq cents 
demandes. Dans ce contexte, tout 
motif d'exclusion est recevable. » La 
«tutelle» parfois exercée par les 
chefs d’entreprise sur le médecin du 
travail est un motif supplémentaire 
d’inquiétude. «Au niveau des petites 
entreprises, constate M. Saint- 
Upéry, on peut subir quelques pres- 
sions de Cemployeur. mais il est 
beaucoup plus facile d’y résister que 
dans les grosses sociétés, où le méde- 
cin du travail est considéré comme 
un salarié.» 

Une liste des emplois 
à risques 

En l'absence de cadre légal appro- 
prié, le Comité d'éthique avait éga- 
lement dévolu au Conseil supérieur 
de prévention des risques profes- 
sionnels le rôle de fixer des «direc- 
tives, générales». Reconnaissant 
l’existence d’activités «pour les- 
quelles l’usage de drogue peut créer 
des risques», les sages estimaient 
que, dans ces cas seulement, le 
recours systématique aux tests de 
détection pouvait être justifié. Ils 
recommandaient à ce sujet qu’une 
liste des emplois «à risques» soit 
« établie pour chaque entreprise par 
une autorité publique après avis de 
Ttmployeur. des représentants du 
personnel, du médecin du travail et. 
le cas échéant, d’un comité d’éthi- 
que ». Air France, la SNCF ou la 
régie Renault n’avaient pas attendu 
ravis des experts pour développer (a 
pratique, commandée par des rai- 
sons évidentes de sécurité. 

C’était en 1989. Depuis, rien, ou 
presque : une «note» de 1a direc- 
tion des relations du travail en date 
du 5 juillet 1990 détaillant noir sur 


blanc les précautions à prendre avec 
ce type de dépistage et rappelant 
que, hors «cas particuliers», « rien 
ne justifie » son caractère systémati- 
que. Au ministère du travail, de 
l’emploi et de te formation profes- 
sionnelle, un conseiller technique de 
l'inspection médicale du travail 
relève «la difficulté de déterminer 
les postes à risques» et explique 
qu'un tel «listing des travaux et des 
postes aurait pu se révéler catastro- 
phique, le dépistage devenant obliga- 
toire dans les emplois cités». 
M. Saûsoy parle, quant à lui d’ «un 
vide juridique dans le code de santé 
publique». «La loi du 31 décembre 
1970 stipule que de tels examens ne 
peuvent être réalisés que par un 
médecin ou un biologiste, dit-il Or à 
l’époque, les tests rapides n'exis- 
taient pas!» 

fi n’est pas seul à s’émouvoir. Des 
médecins du travail et des toxicolo- 
gues du Nord- Pas-de-Calais et de la 
Somme projettent de réaliser dans 
leur région une étude de prévalence 
qui permettrait d’évaluer les prati- 
ques et la nature de la demande. 
« Les employeurs ont-ils vraiment 
besoin de pratiquer ce type d'ana- 
lyses?», s’interroge M. Marc 
Deveaux, pharmacien (Institut de 
médecine légale, laboratoire de toxi- 
cologie, Lille). « Avant de se lancer 
dans de lourds investissements finan- 
ciers. il nous paraît nécessaire de 
mener l’enquête sur un échantillon 
représentatif des professionnels 
concernés», précise-t-il Le prix de 
revient d'une batterie de tests de 
détection de six produits toxiques 
est en effet évalué à 1 000 francs 
environ, sans compter tes 1 000 
francs supplémentaires du contrôle 
de confirmation en laboratoire, le 
tout à te charge de l’employeur. 

La société civile prend encore une 
fois les devants. En l’absence de 
procédure officielle d’homologation 
des tests^ la Société française de 
toxicologie analytique a lancé, au 
début du mois de janvier, un 
contrôle de qualité payant 
(10 000 francs pour quatre contrôles 
par an). Certaines entreprises dispo- 


sent, pour effectuer ces analyses de 
confirmation, de leurs propres labo- 
ratoires. Or «l'employeur ne peut 
être juge et partie», souligne 
M. Deveaux. 

Le besoin d’encadrer ces prati- 
ques sc fait pressant, d’autant que la 
référence au grand cousin américain 
est sur toutes les lèvres. Les entre- 
prises d'outre-Atlan tique installées 
en France sont notamment dans le 
collimateur de l’inspection du tra- 


Nous avons reçu de MM. Alexandre 
Mirdcowdd, professeur émérite à Fum- 
versitê René-Descartes, et Jean-Pierre 
Relier, professeur à l’université René- 
Descartes. chef du service de réanima- 
tion néonatale de la maternité Port- 
Royal à nuis, la lettre suivante : 

Les paroles et les décisions régle- 
mentaires du docteur Bernard Kou- 
chner concernant 1a prévention de b 
mort subite du nourrisson par la 
remise, entre autres, i toute femme 
ayant accouché, d’un carnet de 
mesures à prendre noos paraissent 
totalement inadaptées i te situation 
tie Monde daté 7-8 février). 

1) A l’heure actuelle, après 
vingt ans de recherches, on ignore 
tout ou presque des causes de la 
MSN. 

2) Toutes les précautions recom- 
mandées dans 1a pratique ne reposent 
sur riat ttètablL 

3) Bien plus, elles ont contribué à 
semer 1a panique chez tes futures 
mires, et â plonger dans le désespoir 
celles qui ayant perdu leur enfant 
dans tes mêmes circonstances, se sont 
totalement culpabilisées pour n’avoir 
pas observé ces prétendues «mesures 
de prévention». 

4} Le conseiller médical de cette 
entreprise - cm pourrait même dire 


vaiL * Certaines sociétés se croient 
de plus en plus dans leur bon droit», 
admet-on au ministère. Comme dit 
le professeur Paul Lafargue, patron 
de l’Institut de recherche criminelle 
de te gendarmerie (1RCG) à Rosny- 
so us- Bois et président de la Société 
française de toxicologie analytique : 
« On va finir par s’intéresser vrai- 
ment aux conduites toxicophiles. Et 
le marché va devenir juteux!» 

LAURENCE FOLLÉA 


de cette manœuvre - poursuit avec 
vindicte et hargne, depuis des années, 
sa pseudo-prévention sans aucune 
preuve. 

5) Dans notre unité INSERM 
n»29, M"* Nicole Monod a travaillé 
quinze ans sur la détection des causes 
des MSN sans rien trouver de préris. 
Depuis dix ans les choses en sont au 
même point. 

6) Les autopsies recommandées par 
le ministre comme une grande pre- 
mière ont été prescrites voilà quinze 
ans par le professeur Gifly de Lyon. 

7) Pour conclure, cette entreprise 
du ministère de la santé, qui a dû 
subir des influences funestes dans un 
domaine qui ne lui est pas familier, 
est détestable, condamnable, inaccep- 
table pour 1e monde scientifique que 
nous croyons représenter. Si ces déri- 
sions devaient entrer dans les faits* 
nous envisagerions de porter plainte 
devant l’organisme approprié. 

L’approximation clinique n’est pas 
notre fait. Claude Bernard nous a 
appris qu’en science U fallait apporter 
la preuve de ce que l’on dit. Or 1a 
science médicale est aujourd’hui Une 
discipline beaucoup trop sérieuse 
pour être utilisée à des fins {dus que 
contestables. 


CORRESPONDANCE 

La mort subite du nourrisson 
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MEDECINE 


POINT DE VUE 

Bonjour les dégâts, 
monsieur le ministre ! 

par ie professeur Jean-François Lacronique 


L E délégué général du Comité 
français d'éducation pour la 
I santé est un fonctionnaira : O 
est astreint à un devoir de réserve s'a 
s'agit de commenter les décisions de 
son gouvernement- Mais comment 
peut-il accepter, sans rien dre, que 
les outrances verbales de l'un des 
ministres du gouvernement ruinent 
les efforts des trois carrts personnes 
qui travaBent depuis des années dans 
son propre réseau d'éducateurs de la 
santé, pour tenter de réduire les 
ravages de l'alcoolisme dans un pays 
qui reste, et de très ton, ceU qui paie 
le plus lourd tribut à ses excès? 

Comment peut-on impunément 
lasser un ministre du gouvernement 
abuser à ce point ceux qui prétend 
flatter - les viticulteurs - en leur, 
laissant croire, d'une part, que les 
personnes qui rédigent les décrets 
sont des irresponsables économi- 
ques, et, d'autre part, qu'il est lui, 
lucide en s’opposant courageuse- 
ment à ces pisse-froid tibertiddes? 

Les représentants des professions 
de b viticulture, qui me connaissent 
un peu pour avoir travaillé avec eux à 
un «code de déontologie» de l'an- 
nonce publicitaire, savent bien que les 
déclarations de M. Soisson ne sont 
que rodomontades, puisque le décret 
portant sur les c zones de produc- 
tion» n'a jamais été soumis à sa 
signature, pour b bonne raison qui 
n'est pas prêt, et ne b sera évidem- 
ment pas avant le changement de 
gouvernement. Ainsi, M. Soisson 
peut-il jouer les Chantecler à bon 
marché. Mais combien le savent? 
Combien seront-ils abusés et surtout, 
combien auront-ils compris que le 
dénigrement de b cause de b santé 
publique, par un mini s tr e français de 
l'agriculture, ancien ministre de b jeu- 
nesse, aura des effets bien plus 
graves, aussi bien sur b santé que sur 
l'économie du pays, que les restric- 
tions au demeurant mineures que ce 
décret devait prévoir? Il s'agissait, 
d'après b loi Evin, b loi b plus coura- 
geuse que l'on ait connue depuis 
Mendôs France, de limiter b pubfcité 
pour les alcools dans leur seule zone 


de production, afin justement de ne 
pas léser les producteurs français. 

Pour des raisons de concurrence 
eiffopéenne - qui ne peuvent an effet 
pas protéger b seule production viti- 
cole, comme c'était l'intention du 
texte, - toute b France est donc une 
zone de production de boissons 
alcoolisées, et les restrictions à la 
publicité n'y sont pas actuellement 
possibles. Ses sont pourtant absohi- 
ment nécessaires dans un dispositif 
de santé publique, car limage que 
l'on donne par b pubfitité d'un pro- 
duit va directement condtionner sa 
consommation. 

Valoriser l'alcool, notamment les 
apéritifs ou la bière, qui sont les 
initiateurs de rateoofeme, conduit à 
en banafiser les excès. Ces derniers, 
faut-il b rappeler encore, sont res- 
ponsables de b moitié des accidents 
d8 la circulation, des accidents 
domestiques et du tiers des acci- 
dents du travail, soit de quinze mSe 
morts par an au moins, dont ta plu- 
part ne sont d'ailleurs que les vic- 
times, et non les auteurs. 

Dois-je accepter, su nom du devoir 
de réserve, qu'on laisse un ministre 
irresponsable sans contracScteur? les 
propos du ministre de l’agrictétue me 
semblent être passablement plus 
graves, par leurs conséquences, que 
les faiblesses reprochées au ministre 
des affaires sociales, et à celui de b 
santé, dans l'affaire du sang conta- 
miné en 1985. M. Soisson a-t-il 
pensé qu’un ministre n'est plus 
désormais è l'abri de l'impunité tradi- 
tionnelle des hommes pofitiques? Et 
surtout, a-t-i seulement imaginé que 
tas vitictéteurs qui récoltent ne sont 
sûrement pas des imbéciles pri- 
maires, et qu'fis savent mieux que 
personne que l’image du vin fiançais 
n'est pas aidée parla pubfitité pour le 
rhum importé des Etats-Unis ou par 
cela de b bière? 

► Le professeur Lacronique est 
délégué général du Comité fran- 
lis d'éducation pour la santé 
fCFES) et membre du Haut 
de la santé publique. 
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La sexualité empoisonnée 

Transmettre le virus du sida par une relation sexuelle 
est-ce un geste criminel ? 


L y a quelques jours, M. Phi- 
fil “ 


I fippe'MotianLjuge d’instruc- 
tion à Metz, inculpait d'em- 
poisonnement une jeune 
femme qui, se sachant séro- 
positive, a eu des relations sexuelles 
durant plusieurs années sans infor- 
mer son compagnon de son état Le 
couple est aujourd'hui séparé et 
l'homme séropositif (te Monde du 
19 février). Au même moment, ou 
presque, à Kalamazoo (Michigan), 
un juge fédéral décidait de rçjeter - 
partiellement - la demande d'une 
jeune femme séropositive qui accu- 
sait le célèbre basketteur « Magic » 
Johnson de l'avoir infectée par le 
virus du sida, lors d'un rapport 
sexuel en juin 1990. Elle réclamait 
une indemnité de 2 millions de dol- 
lars à l'ancienne vedette des Los 
Angeles Lakers, lui reprochant son 
silence sur sa séropositivité ou sur 
le fait qu’il pouvait être un parte- 
naire à risque. Dans sa décision de 
rejet, le juge américain a notam- 
ment fait valoir qu’une personne 
<t ayant eu des rapports sexuels sans 
protection avec beaucoup de parte- 
naires» n’était pas légalement tenue 
de signaler ce bit avant d’avoir des 
relations intimes avec une personne 
donnée (1). 

Ces deux affaires viennent rappe- 
ler à quel point l'épidémie de sida, 
de par son mode de transmission 
sexuelle, soulève de délicates ques- 
tions de droit. A quel point aussi 
elle peut joner un paissant rôle de 
révélateur social, imposant notam- 
ment de situer avec précision les 
bornes du secret médical, d’analy- 
ser les rapports entre code pénal et 
santé publique, et de fixer les 
limites de l'intervention de l'admi- 
nistration dans le champ de la 
sexualité. 

Des personnes 
« conscientes et averties » 

Les problèmes que pose' l’infec- 
tion par le virus du sida doivent 
être situés dans le cadre de l’évolu- 
tion de la législation française sur 
les maladies sexuellement transmis- 
sibles (2). Dans ce domaine, l’élabo- 
ration n'a été que progressive à par- 
tir de b première guerre mondiale, 
avant de prendre la forme d'une 
législation d'ensemble en 1942. La 
législation sanitaire sur les maladies 
sexuellement transmissibles figure 
dans le livre 3 du code de b santé 
consacré aux fléaux sociaux avec la 
tuberculose, les maladies mentales, 
l’alcoolisme, la toxicomanie et le 
cancer. Toutes les pathologies clas- 
sées parmi les fléaux sociaux font 
l'objet d’une législation contrai- 
gnante pour les malades et les 
médecins. Mais «le catalogue de ces 
contraintes n’est nulle part aussi 
développé que pour les maladies 
sexuellement transmissibles, expli- 
que le docteur Jean-Baptiste Bru- 
net, directeur du centre collabora- 
teur européen de TOMS sur le sida. 
Quarante-deux articles les regrou- 
pent. Il n’en existe que trente-sept 
pour les maladies mentales, vingt- 
huit pour la tuberculose, quatorze 
pour le cancer, douze pour l’alcoo- 
lisme et sept pour la toxicomanie ». 

Telles qu’elles sont définies par 
les textes, les contraintes portent 
avant tout sur l’obligation de traite- 
ment : « Toute personne atteinte 
d’accident vénérien contagieux est 
tenue de se faire examiner et traiter 
par un médecin jusqu’à la dispari- 
tion de la contagiosité. * Or, estime 
ie docteur Brunet, « il n’existe pas 
d’autre exemple en dehors de la 
toxicomanie où l’existence de la 
maladie suffise, à elle seule, à défi- 
nir une contrainte s’appliquant à 
tous les malades ». Les corollaires à 
cette obligation de traitement sont 
nombreux : déclaration obligatoire, 
anonyme ou nominale (si le malade 
refuse le traitement), hospitalisa- . 
tion d’urgence si l'autorité sanitaire 
le juge nécessaire, interdiction 
d’exercer sa profession s’il existe un 
risque de transmission, dispositions 
pénales visant les «agents contami- 
nateurs». 

« La lecture du code de la santé 
provoque rarement une telle impres- 
sion de décalage entre la réalité d’un 
problème de santé publique et les 
mesures prévues pour y faire face », 
résume le docteur Brunet, qui pré- 
cise que la définition adoptée des 
MST dans Je code de la santé fait 
que les mesures ne s'appliquent 
qu'à la syphilis et à la blennorragie, 
ainsi qu’à deux autres infections 
rarissimes en France : la tiiancrelle 
et la maladie de Nicolas Favre. 

Où en est-on aujourd’hui? 

* Pourquoi l’idée de la mauvaise 
volonté potentielle à l’égard du trai- 


tement,- du patient atteint de MST 
- qui fonde l’obligation de traite- 
ment, - demande encore le docteur 
Brunet, ne s'applique-t-elle pas à 
d’autres maladies transmissibles, 
qu’il s'agisse des méningites ou de 
l’hépatite virale de type B? Où faire 
passer, à notre époque, à propos des 
relations sexuelles consentantes, la 
barre qui sépare le couple et la vic- 
time? Pourquoi faire porter la res- 
ponsabilité de la transmission sur 
l’un seulement de ce que Ton appelle 
des partenaires ?» 

En fait, les textes de la loi de 
1942 ne sont plus appliqués. Et, 
faute d’une thérapeutique efficace, 
on ne peut aujourd’hui avec le sida 
imaginer d'en revenir aux soins 
imposés sous la contrainte, pour ie 
bénéfice du malade et de la société. 
Pourtant, parallèlement au courant 
qui, grâce à la thérapeutique anti- 
biotique, a, de fait, sinon dans la 
loi, conduit à remettre les « mala- 
dies honteuses» dans le droit com- 
mun, on assiste aujourd’hui à la 
tentation de foire de la personne se 
sachant séropositive un agent 
contaminateur qui doit être puni, 
dès lors qu’il aura contaminé. 
Ainsi, lors du débat sur la réforme 
du code pénal, les sénateurs 
avaient-ils souhaité introduire une 
incrimination visant la « dissémina- 
tion d’une maladie transmissible et 
épidémique » par des personnes 
« conscientes et averties». Cet 
amendement avait été supprimé 
par les députés, et les sénateurs ne 
Pavaient pas rétabli en seconde lec- 
ture (le Monde du 9 juillet 1992). 

Le code pénal est-il dans ce 
domaine explicite? Plusieurs quali- 
fications ont déjà été évoquées à 
propos de la transmission sexuelle 
(mais aussi sanguine) du virus du 
sida, sans pour autant que l'on per- 
çoive une jurisprudence sur ce 
point On peut ainsi discuter de la 
qualification d'empoisonnement, de 
celle d’homicide in volontaire ou 
encore de celle de coups et bles- 
sures volontaires. L’einpbisonhe- 
ment («Tout attentat à la vie d'une 
personne par l’effet de substances 
qui peuvent donner la mort plus ou 
moins promptement, de quelque 
manière que ces substances aient été 
employées et quelles qu’en aient été 
les suites», article 301 du code 
pénal) imposerait à l'évidence, que 
l’on distingue ici les moyens vio- 
lents de contamination par voie 
sexuelle (le viol) des relations 
sexuelles d’une personne infectée 
qui, v par négligence, imprudence 
ou légèreté», aurait contaminé son, 
sa ou ses partenaires. Pour certains 
juristes, cette dernière situation ne 
peut correspondre aux qualifies - 1 
lions d’homicide involontaire ou de ; 
coups et blessures volontaires, dès 
lors que le statut sérologique est 
ignoré du «contaminateur», mais 
que doit-il en être dès lors que la 
séropositivité est dûment établie et 
connue (3)? 

Définition et limites 
du secret médical 

L'autre question soulevée est 
celle du secret médical, de sa défi- 
nition précise et de ses limites. 
L’émergence et la diffusion de l'épi- 
démie de sida imposent-t-elles de 
bouleverser des règles jusqu'à pré- 
sent perçues comme intangi- 
bles (4)? n est acquis aujourd’hui 
que le médecin est tenu d’informer 
son patient des résultats des tests 
sérologiques le concernant. Cette 
information doit-elle s'étendre à 
l’entourage du patient? En prin- 
cipe, le code pénal interdit au 
médecin toute révélation aux tiers, 
le conjoint et la famille étant bien 
perçus comme des tiers. La «sauve- 
garde» du partenaire d'une per- 
sonne séropositive ou celle d'on 


enfant à venir ouvriraient-elles l’ex- 
tension de la notion du secret? 
Pourrait-on, dans une telle situa- 
tion, en venir à retenir contre tel ou 
tel praticien la charge de non-assis- 
tance à personne en danger? 

Avant l'affaire de Metz, on aurait 
pu penser que Ton s’en tiendrait au 
terrain de Péthique et de la déonto- 
logie médicales. Premier détenteur 
de l’information sur la séropositi- 
vité des patients, le praticien serait 
seul juge quant à la nécessité de 
communiquer ou non l’information 
aux proches (partenaires sexuels, 
membres de la famille, etc.) de la 
personne contaminée. La publicité 
foite à l’inculpation pour empoison- 
nement de la jeune femme séroposi- 
tive tenue pour être à l’origine de b 
contamination de son compagnon 
n’a pas manqué de susciter diverses 
réactions médicales. M. Bernard 
Kouchner, médecin et ministre de 
la santé et de l'action humanitaire, 
a aussitôt réagi, déclarant, dans un 
entretien au Parisien qu’une telle 
inculpation ouvrait « une brèche 
vers la délation et la discrimina- 
tion». 

«Par peur 
d’être trahi» 

Pour beaucoup de responsables 
médicaux, il est clair qu’il faut, 
coûte que coûte et quel que soit le 
degré d’extension de l'épidémie, 
s'en tenir à l’actuelle conception du 
secret médicaL «Il serait propre- 
ment ahurissant que Ton en vienne 
à faire porter au médecin et à lui 
seul la responsabilité de ce qui est de 
Tordre de la relation Intime du cou- 
ple, estime le docteur Brunet. Il 
serait tout aussi grave d'en arriver à 
des situations où, invoquant l’intérêt 
de la santé publique, on aboutirait à 
une forme de délation médicale. De 
nombreux exemples historiques 
démontrent l'inefficacité de telles 
politiques .r. 

! . II faut en outre rappeler que le 
secret médicalàppôrté la garantie, 
pour reprendre l'expression du pro- 
fesseur Raymond Villey, ancien 
président du conseil national de 
l’ordre des médecins, que « nul 
n'hésite à recevoir les soins qui lui 
sont nécessaires par peur d’être 
trahi». En d’autres termes, violer le 
secret médical, tout comme pour- 
suivre par voie de justice celui que 
l’on soupçonne d’être à l’origine 
d'une contamination sexuelle, serait 
hautement préjudiciable en termes 
de santé publique, conduisant à la 
dissimulation de la possible conta- 
mination et s’opposant à la prise en 
charge médicale de celui qui est le 


malade avant d’être un possible 
agent contaminateur. 

Dès lors, que choisir? Entre un 
«tout-hygiéniste» cl une banalisa- 
tion à outrance, une doctrine médi- 
cale doit rapidement se constituer. 
Elle devra se fonder sur l’absolue 
nécessité de tout mettre en œuvre 
pour faciliter le passage de l'infor- 
mation vers celui qui découvre sa 
séropositivité cl en accord avec lui, 
pour Taidcr à une véritable prise en 
charge thérapeutique de la nouvelle 
situation ainsi créée. A cet égard, 
on ne peut que souhaiter une pro- 
fonde amélioration des conditions 
Hans lesquelles sont annoncés, par 
les établissements de transfusion 
sanguine en particulier, les résultats 
de la sérologie HIV. Au-delà de la 
prise en charge médicale et compte 
tenu des incertitudes dans les inter- 
prétations que les juges pourront 
foire du code pénal, il fout aujour- 
d’hui tirer les leçons des multiples 
campagnes d’information déjà 
menées sur cette maladie et les 
moyens de la prévenir. Les « vic- 
times » des contaminations 
sexuelles ne devraient pas pouvoir 
invoquer l'idée d’une dissimulation 
coupable de la part du partenaire 
tenu pour être l’agent contamina- 
teur, l'incertitude en ce domaine 
imposant soit de se protéger, soit de 
prendre conscience que l'on s'ex- 
pose au risque de contracter l’infcc- 
tion. 

JEAN- YVES NAU 


(1) «Magic» Johnson avait rendu 
publique sa séropositivité en novembre 
1991. Au terme de b décision de justice 
rendue à Kalamazoo, il appartient doréna- 
vant à b plaignante de démontrer que b 
star, du basket-ball américain se savait 
séropositif ea juin 1990 ou encore qu’il 
avait eu des relations sexuelles avec une 
personne porteuse du virus. Le procès est 
prévu en mars 1994. 

(2) Sur ce thème, on se reportera à l’ar- 
ticle très documenté du docteur Jean-Bap- 
tiste Brunet : « Evolution de b législation 
française sur les MST», publié dans Santé 
publique et maladies i transmission 
sexuelle (John Libbey éditeur, Paris, 
1990). 

(3) Lire sur ce sqjet le texte de M. Eric 
. Hcilmann, chargé de recherche à f univer- 
sité Louis-Pasteur de Strasbourg, public 
dans Sida : l'enjeu du droit (Ecole natio- 
nale de b magistrature. Agence française 
de lutte comte le sida). 

(4) M. Bernard Kouchner, ministre de 
la santé et de l’action humanitaire, rient 
de confier au docteur Louis René, ancien 
président du conseil national de l'ordre 
des médecins, une mission de «réflexion 
générale» sur b thème du secret médicaL 


La science en débat 


dans le cadre de l’exposition 

L’HOMME ET LA SANTE 

Conférences 
mercredi 3 mars à 1 7h 

La prévention des épidémies, 
approche historique 

François Delaporte, historien des sciences, Paris. 
Animation : Bruno Rivais, directeur de la Communication, 
groupe Quotidien Santé. 
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Docteur en droit 
Médecin légiste 
Expert près de la Cour 
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CULTURE 


ARTS 


Du Roi-Soleil à l’ordinateur 


La danse expose ses «partitions», mémoires des chorégraphies du présent ou du passé 


DANSES TRACÉES 

à h BibÈoihèque 
de l'Opéra Garnier 


L’exposition « Danses tracées » 
- dessins et notations des choré- 
graphes - a vu le jour, en avril 
1991. au Musée de la Vieille-Cha- 
rité, à Marseille. Elle fut ensuite 
accueillie au Palais des beaux-arts, 
à Charleroi, puis à l’Usine, à 
Dijon. Aujourd'hui, die est reprise, 
toujours en collaboration avec les 
musées de Marseille, à la Bibliothè- 
que-Musée de l'Opéra Garnier, 
dans une forme et une présentation 
tris différentes de la version origi- 
nale. 

« Danses tracées », en arrivant 
dans les ors du patois Garnier, s'est 
tout à coup dévoyée. A l'Opéra, elle 
est entrée en collision avec l'His- 
toire». écrit d'une plume réjouie 
Martine Kahane, conservatrice de 
la Bibliothèque-Musée, dans l’in- 
troduction du petit livre, fort 
réussi, intitulé l'Ecriture de la 
danse, édité en guise de catalogue. 
Laurence Louppe est le brillant et 
érudit commissaire de l’exposition, 
dans sa version originale et dans sa 
version remaniée; elle a joué le jeu 
de cette cohabitation. 

A sa création, à Marseille, le par- 
cours était davantage tourné vers le 
contemporain. Il s’apparentait à 
une méditation graphique et caba- 
listique à l'usage des happy je w. 
Monde somptueux du signe, de la 
forme, du dessin, richesse inven- 
tive de l’esprit humain quand il 
cherche les moyens d’exprimer son 
espace intérieur. * Chaque notation 
redite le caractère artistique du 
chorégraphe, jusque dans sa 
manière de s'approprier l'espace de 
la feuille de papier. Chaque docu- 
ment parle aussi de l’époque qui l’a 
vu naître . Le travail de tous ces 
gens exprime un grand calme, et 
aussi une liberté totale», confirme 
Martine Kahane. 

Chorégraphie ou l'art d’écrire 
promptement la danse, de Raoul- 
Auger Feuillet (1700) est l’ouvrage 
qui, parla- force deson abstraction, 
de son esprit de système éclairé, 
fait origine^ .Cette méthode, fondée 
sur. les déplacements de poids du 
corps, fut traduite simultanément 
dans tous les pays d’Europe. Elle 
édicte la danse française en souve- 
raine. Et allait imposer la langue 
française comme langue internatio- 
nale du ballet : plié, battu, etc. 
L'époque est à réchange. On édite, 

A Leipzig, un traité ae danse en 
italien, A l’usage de quelques 
duchesses anglaises qui, au fin rond 
de leurs manoirs trop grands, veu- 
lent connaître la dernière danse à 
la mode pour briller au bal mas- 
qué. C’est Louis XIV qui, par 
arrêté, avait ordonné qu’on trouvât 
une écriture à la danse. Il fut 
magistralement obéi. L’Opéra Gar- 
nier, héritière de l'Académie royale 
de musique et de danse, expose des 
trésors. Telle la notation manus- 
crite des Iffes tlancés par le Roy au 
Mariage de Mrie Dauphin. Tels les 


Cette exposition bat en brèche la 
certitude que le mouvement du 
corps ne peut se codifier. 

La disparition de la QOtation, en 
France, est due, en partie, à la 
décadence du ballet au dix-neu- 
vième siècle, les étoiles exigeant 
d’inventer elles-mêmes leurs dépla- 
cements, fussent-ils misérables. Les 
maîtres de ballet; mis an rancart, 
n'allaient pas prendre la peine de 
noter des inepties. Une autre hypo- 
thèse est avancée et concernerait le 
changement du registre d’inspira- 
tion. Dix-septième et dix-huitième 
siècles trouvent les arguments dan* 
1 la mythologie gréco-romaine, le 
dix-neuvième s'empare de l’imagi- 
naire nord-européen, dédié aux 
elfes, aux sylphides, au spiritisme à 
la Swedenborg. Tout cet univers 
échappe à la mémoire collective de 
la France, du sud de l'Europe. On 
écrit avec difficulté ce que l’on 
comprend maL Autres sensibilités, 
autres logiques, autres grammaires. 

Un merveille ux 
alphabet 

« Danses tracées » est un mer- 
veilleux alphabet pour les sémiolo- 
gues. On comprend pourquoi Fran- 
cine Lancelot, qui a défriché les 
partitions de danses baroques pour 
les reconstituer au sein de sa com- 
pagnie Ris et danceries, a fait sa 
thèse sous la direction du linguiste 
et grammairien Algirdas Julien 
Greimas, le seul i comprendre, il y 
a trente ans, sa démarche de cher- 
cheuse chorégraphique. 

La danse contemporaine, expres- 
sion projetée d’un état intérieur, 
d'une pulsion, a également inventé 
ses codes. Autant pour retenir la 
mémoire que pour inventer. Signe 
abstrait, le trait d’un seul jet de 
Trisha Brown est i l'image de la 
fluidité de sa chorégraphie, d'un 
mouvement jamais interrompu, 
passant du corps d’un danseur à un 
autre. Notation animalière, symbo- 
lique, de Simone Ford. Devant les 
dessins cubistes de Nijinslri, vérita- 
bles géométries spatiales, Laurence 
Louppe nous apprend qu’il fut 
rélève le plus assidu des coure de 
notation, a Fécole Mariensld, tout 
comme Massine le sera plus tard; 
la méthode du Soviétique Vladimir 
Stepanov y était enseignée. Les 
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grands inventeurs d’écriture choré- 
graphique du vingtième siècle se 
nomment Rudolf von Laban avec 
Schriftanz (1928, Allemagne), 
Pierre Conté avec Traité d’écriture 
de ta danse (1931, FranceX Rudolf 
Benesb avec An Introduction to 
Benesh Dance Notation (1956, 
Grande-Bretagne). 

A l’inverse de ce qui s’était passé 
i la Vieille-Charité de Marseille, la 
place de récriture par ordinateur 
n’a pu être esquissée. L’énorme 
machine à- composer, ■« Life 
Forms», de Merce Cunningham 
n'a pu être acheminée. Jean-Marc 
Malos, chorégraphe français et spé- 



carnets de musique et de chorégra- 
phie - des danses anglaises - écrits 
a la main pour le comte de Milty 
(f 7971 réfugié à Stuttgart, parfaite- 
ment intacts dans leur étui pré- 
cieux. On s’aperçoit alors que, con- 
tre toutes les idées reçues, les 
maîtres de baHet ont toujours cher- 
ché A conserver les chorégraphies. 


Les sons et l’espace 


Un livre sans système, qui . 
môle avec liberté de brefs expo- 
sés théoriques, des questions 
aux artistes. Un livre où se ren- 
contrent musiciens, ^peintres et 
graphistes. Le Sonore et le 
Visuel explore une zone mal 
connue de l’art moderne, è V in- 
tersection de la musique et des 
arts plastiques : tes partitions 
de lumières et de sons des 
Poiytopes de lannis Xenakis 
prennent, sur le papier, des 
allures de compositions futu- 
ristes ; les notations colorées, 
librement déployées sur la 
feuille de papier, de Francis 
Miroglio, de Tom Philips sem- 
blent perdre toute fonctionna- 


lité, et ne s'adresser qu’à la 
seule satisfaction de l'œil; les 
eaux-fortes de John Cage, les 
partitions conceptuelles de Max 
Nauhaus... Amoureux de le 
peinture moderne, compositeur 
et quelque peu post-dadaTste 
lià-même, Jean- Yves Bosseur a 
dirigé cette fort bette édition, en 
collaboration avec Daniel Char- 
les et Alexandra Broniarski. K 
s'est situé «au-dalà des catégo- 
ries artistiques », à son habi- 
tude. 

A. R. 

► Le Sonore et le Vcsuef, Edi- 
tion Dis Voir, 158 p.. 175 F. 


cialiste du travail sur systèmeinfor- 
matique, explique : «On va trouver 
une langue capable de noter tous les 
styles, y compris ceux, pulsionnels 
et théâtraux, de la danse actuelle. 
IBM/Allemagne s'intéresse à cette 
recherche qui met côte à côte les 
laboratoires de neurobiologie, les 
sciences cognitives, les images de 
simulation et les chorégraphes. La 
porte s’ouvre tout doucement sur 
une notation qui engloberait le 
temps, l'espace, mais aussi l’impul- 
sion. l’interprétation, le décor, les 
accessoires, l'environnement com- 
plet» 

Faut-il rappeler que les premiers 
notateurs, s'ils ont toujours été des 
musiciens confirmés, avaient égale- 
ment la bosse des mathématiques? 
Jean-Marc Matos est chorégraphe 
et ingénieur. 

DOMINIQUE FRÉTARD 

► «Danses tracées*, jusqu'au 
23 Juin, Bibliothèque-Musée de 
l'Opéra Garnier, tous les jours 
de 10 heures i 17 heures. 
Entrée : 28F. La 24 février, à 
18 h 30, conférence-démonstra- 
tion chorégraphique de Francine 
Lancelot, avec sa compagnie, au 
studio de l'Opéra- Bastille. 
Entrée libre. Un colloque, c De 
l'acte au symbole et du symbole 
A l'acte >, est organisé le 
20 mars par l'IP MC, A la Mai- 
son des arts de Créteil, de 
9 h 30 à 13 heures et de 
14 heures à 19 heures. Tél. : 
42-41-24-64. 

► A l'occasion de «Danses tra- 
cées», A Marseille, les éditions 
Dis voir ont publié un ouvrage 
homonyme, 156 pages, 240 F. 


Les Chinois 

aux pieds du « Penseur » 

Curiosité pour Rodin à Pékin 
même si la Chine officielle boude l'exposition 


PEKIN 


de notre correspondant 

Aux pieds du Penseur, une tren- 
taine d’étudiants d’une viogtaine 
d’années sont contraints par leur 
professeur A se mettre en rangs psr 
deux avant de regagner leur auto- 
car. Non loin, cinq «policiers du 
peuple» veillent Deux d’entre eux 
sont équipés de courts bétons A 
décharge électrique, instrument 
français conçu pour diriger le 
bétail dans les élevages, mais qui 
sert, en Chine, à calmer le citoyen 
jugé trop excité... Pas besoin de 
s’attarder pour amasser les images 
qui rendent pour le moins incon- 
grue l’exposition Rodin dans le 
cadre étriqué où reste parqué l’art 
ici, surtout quand il s’agit d’une 
manifestation aussi prestigieuse. 
Elle est organisée, il est vrai, par 
un pays avec lequel Pékin est en 
froid. 

L’inauguration officielle a été 
pour le régime l’occasion de faire 
preuve de la muflerie calculée dont 
il peut être capable ; pas un seul 
membre de haut rang du gouverne- 
ment, minimum d’égards diploma- 
tiques et, surtout, publicité res- 
treinte A sa plus simple expression 
dans la presse officielle. Les pres- 
sions faites sur les journaux pour 
ne consacrer qu’un espace réduit à 
ce qui est, malgré tout, l’un des 
plus spectaculaires événements cul- 
turels jamais organisés par un pays 
étranger en Chine populaire, n’ont 
cependant pas été aussi efficaces 

S ue l’espérait le gouvernement. 

[ombre de publications mineures 
ont évoqué la rétrospective en 
ignorant les injonctions gouverne- 
mentales. La presse nationale a 
donc été contrainte de suivre le 


exposition 
commentaire désobligeant pour le 
gouvernement français. 

A Shanghai 
Sn mais 

Des miniers de visiteurs ont pu 
examiner malgré tout, et souvent 
même toucher - la main hésitante 
tout d’abord, puis s’enhardissant 
au contact du bronze - les sculp- 
tures de Rodin. Dans fe contexte 
chinois, elles explosent comme une 
fabuleuse glorification du corps 
humain sur un mode naguère ini- 
maginable. 

«Rodin, ce n'est pas pour les 
Chinois, ça ne peut pas avoir de 
succès. C’est trop différent », 
déclare, catégorique et pathétique à 
la fois, un vieil intellectuel. Et 
pourtant. L’atmosphère, dans les 
salies austères du Palais des beaux- 
arts, rappelle les précédentes expo- 
sitions qui y ont fait date : l’une 
sur l’avant-garde chinoise; l’autre 
sur le thème du nu. Le contenu en 
était négligeable, mats il y avait, 
dans la foule des visiteurs, la 
même sensible excitation pour la 
chose autrefois interdite. 

De jeunes artistes chevelus cro- 
ent les sculptures sur leur carnet 
iessïn. De jeunes femmes un peu 
effarouchées tournent autour du 
Baiser avec un évident émoL Des 


B 


étudiants aux Beaux-Arts échan- 
gent quelques phrases A mi-voix : 
«Là le plus important c'est le 
bras». Et, devant la Centauresse : 
«C’est quoi, la femme-cheval?». La 
Défense ou l'Appel aux armes (très 
exactement traduit, en chinois : 
«l'Appel au peuple A se soulever 
arme») ne peuvent cacher leur 
intonation patriotique, mais le 
patriotisme n’est-il pas, aussi, la 
notion fourre-tout qui a servi de 
prétexte A tant et tant de rébellions 
en Chine; y compris la dernière, en 
1989? 

Cette dimension solfureuse ne 
distrait pas la jeune Chine de son 
souci de foire de l’argent De nom- 
breux photographes ont, dans les 
premiers jours, mitraillé l’exposi- 
tion, même si cette pratique est en 
principe interdite. Certains recycle- 
ront leur moisson dans la fabrica- 
tion de sous-produits douteux, du 
T-sbirt A l’imitation pure et simple. 
Une «mode Rodin» va-t-elle pren- 
dre racine en Chine pour le plus 
grand bénéfice des petits matins? 

Ce début d’engouement est révé- 
lateur : un fossé s’est creusé entre 
deux générations. Celle qui tient 
les rênes du pouvoir selon des 
méthodes bi-miUénaires, et celle 
des entrepreneurs privés qui don- 
nent lieu aux couvertures euphori- 
ques des magazines américains sur 
le «boom chinois». Mais l’affai- 
risme A prétexte culturel n’est pas 
le seul fait des gagne-petit du capi- 
talisme « aux couleurs chinoises». 
A Pékin, les organisateurs gouver- 
nementaux ont presque réussi A 
faire passer l’idée que la Chine 
contribuait pour un tiers au budget 
de l'exposition - affirmation due A 
une très substantielle surévaluation 
de la quote-part chinoise, qui 
concerne principalement la loca- 
tion de trois salles du Palais des 
beaux-arts et un travail d’accompa- 

S ient, l’essentiel de l’argent 
fourni par la Fondation ELF. 
A Shanghai, où se rendra l’exposi- 
tion fin mars, les autorités cultu- 
relles ont également tenté de per- 
suader les firmes françaises établies 
dans la métropole orientale d’ap- 
porter leur contribution financière 
A l’important événement culturel. 
Objectif ; récupérer un peu d’ar- 
gent, évidemment.. 

Ces pratiques n’ont plus rien de 
suiprenant dans la Chine du capi- 
talisme rouge. Elles auraient dû 
inviter les autorités françaises à 
moins de timidité face A Pékin. 
Vouloir faire oublier, comme l’a 
fait Paris, que le voyage de Rodin 
en Chine inclut non seulement le 
continent mus aussi Hongkong et 
Taiwan équivaut dans le contexte 
actuel des relations franco-chi- 
noises à tendre (es verges pour être 
battu. Aussi bien certains respon- 
sables pékinois n’ont-ils pas hésité 
A formuler le souhait que le gou- 
vernement français ne s'associe pas 
à l’exposition A Taïwan, sous pré- 
texte que cela constituerait un 
coup de couteau de plus dans le 
contrat diplomatique entre Pékin 
et Paris. La politique n’est jamais 
loin, en Chine-. 

FRANCIS DERON 


Le rire à l’affiche 

Cappiello fut un bon affichiste 
et un caricaturiste meilleur encore 


CAffMELLO 

ci h Fondation Mona-Bismarck 

L’histoire tient du prodige. En 
lg98, Leonetto Cappiello, jeune 
Livoumais de vingt-trois ans, rend 
visite à son frère, employé & la 
Bourse. Il rencontre Puccini, qui 
est A Paris pour les représentations 
de la Bohême, dessine son portrait- 
charge et le propose A Arsène 
Alexandre, directeur du journal le 
Rire. Alexandre le publie à la 
«une». L’année suivante,’ fa Revue 
blanche des frères Natanson édite 
le premier album de Cappiello, Nos 
actrices. La célébrité du caricatu- 
riste est aussitôt assurée, et il 
devient de bon ton de se prêter à 
la dérision du prodige. 

Il maltraite Yvette Guilbert, 
Réjane, Gyp, Marguerite Monmo, 
Sara h Bemhardt, Le Bargy et Mou- 
ner-Sufly. Quand il est . tas des 
comédiennes et des comédiens, n 
s’en prend aux écrivains et aux 
journalistes, de Jules Clarctic à 
Robert de Montcsquiou, François 
Coppée et Jean Richeptn, superbe 
avec sa barbiche en croc ci sa 
tignasse. De Pun à l’autre modèle, 
de l’une à l’autre victime, le style 
ne varie guère, dessin sinueux qui 
résume les silhouettes et les 


vêtements en quelques surfaces et 
les profils en un simple trait 
expressif. Les lignes serpentines 
enferment la couleur, plate et aigre 
comme il convient alors. En 1898, 
Cappiello fait triompher dans la 
presse illustrée les principes de la 
synthèse de la forme et du ton que 
Gauguin suggérait A ses disciples 
dix ans auparavant 
C’est ce qui retient d’admirer 
Cappiello sans réserve : il adapte à 
la caricature, puis A l’affiche, des 
procédés empruntés aux peintres, 
les agrandit et les multiplie par la 
lithographie. Avec adresse, avec un 
sens très sûr du spectacle, il les 
systématise et les exaspère, un peu 
à la manière d’iribe. La mise en 
page des affiches, les contrastes 
chromatiques intenses, le goût du 
burlesque viennent évidemment de 
Toulouse-Lautrec et de Bonnard, 
dont Cappiello, quel que soit son 
talent, a été l’imitateur attentif, 
sinon appliqué. 

PHILIPPE DAGEN 

» Fondation Mona- Bismarck. 
34. avenue de New- York. 
75016' Parla ; tél- : 
47-45-75-04. Juaqu'au 
27 février. 


THÉÂTRE 


La maison du « français sans frontières » 

Tous les francophones du monde font du théâtre à La Villette 


LES PAIES 
DU 5/10/15 CENTS 

ou pardon du Chorohis 


La belle aventure de Gabriel 
Garran, le Théâtre international de 
langue française, trouve enfin une 
maison et du matériel pour vivre 
sa vie. Cest dans ce parc de La 
•Villette où se font font de choses 
neuves. Il faut longer la Grande 
Halle, et c’est une demeure blanche 
et rouge, un peu comme les gares 
de campagne, autrefois, mais plus 
grande. Dedans, c’est un peu le 
calme et la poésie des isbas, paire 
que Garran a recouvert les parois 
de très beaux bois blonds. 

Cest Ici l’ œcuménisme, si l’on 
peut dire : filles et garçons venus 
d’un peu panait, tout un monde. 
Cest la rencontre du «Théâtre 
international», que Gabriel Garran 
a créé en 198S, mais qui restait 
jusqu’à ce jour «sans domicile 
fixe». L’idée de Garran, que Jack 
Laru approuva, était de réunir, de 
confronter, les «natifs» de Mon- 
tréal, d’Oran, de la Louisiane, de 


Dakar et d’autres terres qui s’ex- 
priment par oa même langage : le 
«français sans frontières». Le lan- 
gage des jours et des nuits, ce n’est 
pas une grammaire et oa vocabu- 
laire. Cest toute une vision, toute 
une écoute, toute une imagination, 
toute une manière d’être aussi. 'Et 
il esc passionnant de voir les liber- 
tés, les inventions, les voix singu- 
lières de ce même langage de nais- 
sance. selon qu’il accompagne la 
vie & Saint-Pierre de la Martinique 
ou dans les montagnes Rocheuses. 

La maison toute neuve de ce 
Théâtre International de langue 
française. Qui depuis sept ans cou- 


rait la campagne, ce pavillon de 
Charolais, est situé tout A côté 
d’une périphérie de Paris peuplée 
de familles «uitramarines» qui ont 
le français pour mode d’expression, 
pour mode de vivra. Gabriel Gar- 
ran a rais en œuvre plusieurs 
moyens d’animer, par Fart du 
théâtre, ces «francophones de 
proximité». Et bien sûr le Pavillon 
du Charolais présentera .des pièces. 
La p r em ière, jouée A présent, a été 
écrite par Abla Farhoud, qui est 
née dans un village du Liban Sud, 
et qui vit aujounThui au Québec. 
Sa pièce, au titre un peu compli- 
qué, les Filles du 5/10/15 cents 


COMEDIE,, THAMPS-ELYSEES 47 20 08 24 


5 REPRESENTATIONS EXCEPTIONNELLES 
du jeudi 25 au dimanche 28 février 

VANESSA REDGRAVE 


| TARIF JEUNE MOINS PE 25 ANS : 1QO F | 


(c’est le nom d’un magasin d'objets 
bon marché & Montréal), met en 
jeu deux jeunes filles libanaises qui 
ont émigré au Québec, et qui souf- 
frent du dépaysement comme de 
leurs conditions de travail. 

Cest joué par deux actrices 
remarquables, Tania da Costa, une 
Brésilienne de vingt-cinq ans, et 
Anne von Linstow, plus jeune 
d’une année, née à Munich. Garran 
a mis en scène ces deux artistes 
«migratoires», la soirée est un peu 
tragique, mais vive, forte, ensoleil- 
lée par les accents et les dons des 
comédiennes. Comment ne pas 
'souhaiter des nuées de visiteurs 
(comblés) A cette attachante mai- 
son des Francophones du théâtre? 

| MICHEL COURNOT 

!»■ Parc da la Villette, 211, ave- 
nue Jean-Jaurès, métra Porta- 
Ida-Pantin. Dû mardi au samedi 
à 21 heures. Dimanche à 
17 heures. Jusqu'au 7 mare. 
.Tél. ; 40-03-93-95. 
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CULTURE 


CINEMA 


L’Allemagne au bord de son passé 

Au Festival de Berlin, certains films ont tenté de dire la réunification et l’effondrement du communisme 


BERUN 


de notre correspondant 

L'effondrement du communisme 
en Europe de l’Est et la réunifica- 
tion allemande ont été cette année 
encore un des thèmes importants 
du Festival de Berlin, notamment 
dans (a rétrospective du nouveau 
cinéma allemand. C’est pourtant à 
deux films étrangers, Gorllla 
Baihes at Noon. du Yougoslave 
Dusan Makavejev, qui vit à Paris, 
et l'Ami étranger, du metteur en 
seine genevois Philippe Macasdar, 
- que l'on doit d’avoir le mieux 
réussi à capter quelques-uns des 
thèmes forts de cette époque de 
bouleversements. 

Est-ce pour avoir connu à Bel- 
grade l’occupation allemande, pais 
le titisme, avant d’émigrer et d'as- 
sister aujourd'hui à l’éclatement 
de son propre pays, que Makave- 
jev sait si bien doser l’ironie et le 
tragique pour exprimer celte sorte 
de «moment zéro» dans lequel se 
trouve plongé le continent euro- 
péen apris la chute du grand 
empire de l'Est ? Primé par la cri- 
tique internationale, Gorilla 
Baihes eu Noon raconte les déam- 
bulations d’un jeune commandant 
de l’ancienne armée rouge 
«oublié» dans le Berlin 
fraîchement réunifié. Il y a cin- 
quante ans, 1c père du soldat Vic- 


tor Borisovich plantait le drapeau 
rouge sur le toit fumant du Rei- 
chstag. Fils de héros, Victor n’est 
pas un déserteur. «Je suis le soldat 
que Formée a déserté», confie-t-il 
devant une bouteille de vodka à 
l’Allemand Siegfried. Devenu 
zonard en uniforme dans le no 
man’s land laissé par le mur, «un 
homme sans passé, sans avenir», il 
ouvre grands les yeux sur une vie 
qui semble avoir perdu tout sens, 
sinon celui de survivre, de pro- 
créer. Symbole d'une armée sans 
contrôle, prête & toutes les aven- 
tures, et aussi les pires, Victor est 
interprété par un acteur serbe, 
Svetozar Cvetkovic, venu & Berlin 
en droite ligne de Belgrade où U se 
trouve confronté lui-même i son 
impuissance devant une guerre 
qu’il juge absurde. 

Le film a été tourné pendant les 
combats de Vukovar. Mais le 
déclic en a été le démantèlement 
de l’immense stèle de Lénine qui 
trônait à Berlin-Est. Makavejev 
attendait son heure pour tourner i 
Berlin depuis qu’Erich Honecker, 
l'ancien chef d'Etat est-allemand, 
avait affirmé que le mur durerait 
cent ans. Cétait en 1988. H a été 
doublé par l’Histoire et... Wim 
Wenders. Gorllla Baihes at Noon 
renvoi! étrangement aux Ailes du 
désir. On flotte- dans un Berlin 
cassé, où la disparition du mur 
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laisse comme «un grand trou, fruit 
du hasard, de la punition de l'His- 
toire». «Un symbole incroyable», 
souligne le metteur en scène, dans 
une Europe où tout peut arriver, 
où l’empire soviétique a reculé de 
2 000 km mois en éclatant en des 

dizaines de pouvoirs incontrôlés. 

La pins à l’est 
des rites de l'Onest 

Reviendront, reviendront pas? 
Berlin hésite entre l’attirance et la 
répulsion. Russo phone, vivant 
entre New-York et Berlin, Viola 
Stephon réalise un beau documen- 
taire sur les Russes de Berlin, 
leurs cimetières, leurs popes et 
leurs banquets nostalgiques. Pour 
Viola Stephan, Berlin n'échappera 
pas & son sort, d’être «la plus à 
l'est des villes de l’Ouest». « C’est 
la vie à l'Est, la mentalité de l’Est, 
avec l’argent de l'Ouest, affirme-t- 
elle. Ce n'est pas une ville élé- 
gante, mais ce n’est pas non plus, 
comme d’autres métropoles, une 
société fermée.» Sentimentalisme? 
La comédie de Detlev Bock, Tous 
les moyens sont bons, seul film 
allemand cité au palmarès, semble 
plutôt inciter i la prudence. Son 
héros, le soldat Viktor - encore lui 
- est cette fois déserteur pour de 
vrai. Mais H a le mal du pays, et 
c'est lui, avec l’aide de sa k&Iach- 

EN BREF 

□ Montpellier reporte l’opéra de 
René Koering. - La création mon- 
diale de Marie de Montpellier, le 
nouvel opéra de René Koering, 
n’aura pas lieu le 20 avril prochain 
comme prévu, dans le chef-lieu de 
l’Hérault, mais le 25 janvier 1994. 
[Les musiciens ont préféré obtenir 
un nouveau délai pour régler la 
'synchronisation des instrumentaux 
jet des sons de synthèse. Katia Rio- 
riardii, qui devait chanter le dou- 
ble rôle de la diva et de Marie de 
Montpellier, a souhaité retravailler 
sa partition. Deux défections sont 
enfin A noter dans la distribution 
de Lohengrin, de Wagner, dont 
l’Opéra présente une nouvelle pro- 


nîkov, _ qui ramène les Allemands 
en Russie, en l'occurrence deux 
Laurel et Hardy frustrés d'héritage 
dan s l’ ex- Allemagne de l'Est, et 
une belle barmaid en quête de 
bonnes fortunes. 

Us sont peu cependant à oser 
s'aventurer dans ces grands 
espaces périlleux. La production 
allemande reste essentîeüement 
marquée comme les années précé- 
dentes par la tentative de digérer 
la réunification. A l'image de 
Samelsurium. du réalisateur est-al- 
lemand Volker Koepp, les docu- 
mentaires restent souvent d’un 
nombrilisme difficile & digérer. 


Les fictions sont rarement plus 
réussies. Réalisatrice de documen- 
taires très appréciés à la fin de la 
RDA, Eike Misselwitz passe & côté 
de son sujet dans une tentative 
d’expliquer le racisme ordinaire 
d'un village de l’EsL Les réalisa- 
teurs de l’Ouest ne font guère 
mieux. «On a besoin de recul, tout 
s’est passé trop vite. Il faut encore 
attendre deux ou trois ans avant de 
commencer à voir des choses sor- 
tir», se défend le producteur berli-* 
nois Joachim von Vietinghoff. 

La tentative de Thomas Mit- 
scherlich, pourtant d’actualité, de 
mettre en scène l'histoire de la 


Le palmarès 


Ours d’or ex aequo : les 
Femmes du lac des Amas par- 
fumées du Chinois Xie Fei ; la 
Noce, du Taïwanais Ang Lee. 

Ours d'argent, Prix spécial du 
jury : Arizona Dream, film fran- 
çais d'Emfar Kusturica. 

Ours d'argent d'interpréta- 
tion : Denzel Washington pour 
Malcolm X, de Splke Lee ; 
RÆchèfo Pfeiffer pour Love FtofcL 
de Jonathan Kaplan. 

Autres Ours d'argent : le 
Soleil des vigilants, film géor- 


gien da Temur Babluani ; Samba 
Traoré, d'Idrissa Ouedraogo 
(Burkina-Faso). 

Ours d'argent de la mise en 
scène : Andrew Birkîn pour le 
Jardin de ciment, füm anglais 
avec Charlotte Gainsbourg. 

L'Ange bleu, un prix créé en 
hommage à Marlene Dietrich 
pour promouvoir le cinéma 
européen, a été attribué pour la 
première fols. Il revient au film 
de Jacques Doilton. le Jeune 
Werther. 


Dénonciatrice, présentée en 
concours officiel, se révèle cllc- 
aussi fort peu convaincante. L’ac- 
trice Katharina Thalbach n’a pu, 
malgré scs talents, sauver un scé- 
nario qni, sous prétexte de mon- 
trer la banalité de la dénonciation 
‘ à la fin du III' Reich, tombe dans 
un mélo sordide. Thalbach est la 
fille du metteur en scène de 
théâtre suisse Bcnno Besson, qui a 
travaillé de 1949 (avec Bertolt 
Brecht) jusqu'en 1978 dans 1 an- 
cienne Allemagne de l’Est. 

Le documentaire qui lui est 
consacré par Philippe Macasdar 
est le seul film à traiter avec un 
peu de hauteur de l'un des sujets 
les plus débattus de rhistoirc de 
l'ex-RDÀ. A travers la carrière de 
Besson, qui a signé en 1992 sa 
première mise en scène à Berlin 
depuis 1978, Macasdar évoque la 
responsabilité des intellectuels cri- 
tiques sous le régime communiste. 
On y voit notamment s'exprimer 
longuement Heiner Millier, le 
grand metteur en scène allemand 
du moment, attaqué aujourd’hui, 
en même temps que l'écrivain 
Christa Wolf, sur la manière dont 
ces intellectuels de renom s’arran- 
geaient avec les autorités et la 
Stasi. 

HENRI DE BRESSON 


ductkm les 24, 26 et 28 février. Le 
rôle titre sera chanté par le ténor 
suédois lîromas Sunnegardh, et 
celui du roi Henri par la basse 
américaine John Macurdy, toujours 
sous la direction de Friedemann 
•Layer et dans une mise en scène de 
Tobias Richter. 

□ James Bowman chante pour la 
recherche sur le sida, f. Le haute- 
contre anglais James Bowman don- 
nera un récital avec orchestre le 
3 mars, ù Paris, au profit des 
recherches sur le sida du labora- 
toire du professeur Jean-Claude 
Chermann à Marseille-Lu miny. Ce 
concert avec l'Orchestre philhar- 
monique de Radio-France, placé 


sous la direction de Richard 
Hickox, proposera des extraits 
d'opéras de Mozart, de Haendel, 
de Hasse, de Traetta. Opéra Gar- 
nier, 19 b 30. Places : de 120 à 
1 500 F. 


□ Académie française : élection an 
fanCeml de Jean Hamburger. - 
L’Académie française procédera, le 
jeudi 25 février, à L’élection au fru- 
Ceuil dn professeur Jean Hambur- 
ger, décédé le 1" février 1992. 
Quatre candidatures ont été enre- 
gistrées : celles de MM. Charles 
Dédéyan, Marc Fumaroli, Florian 
Godin et René Rémond. 



Ef< "IRCAM 

Cycle Création 

25 et 26 février 20h30 
IRCAM - Espace de Projection 

Suzanne Giraud . Klas Torstensson 
Steve Reich 

Ircarn 

Ensemble InterConteinporain 
direction David Robertson 

Charlotte Riedjik, Annick Massis, Sung-Eun Kim, sopranos 
Itxaro Mentxaka, contralto * Paul Riveaux, basson 

42 60 94 27 


CONCERT DE GALA POUR LA RECHERCHE CONTRE LE SIDA 

JAMES BOWMAN 

ORCHESTRE PHILHARMONIQUE 
DE RADIO FRANCE 

Direction : Richard HICKOX 
Hasse Bach Hændel Traetta Mozart 

MERCREDI 3 MARS 1993 19 H 30 

OPERA DE PARIS GARNIER 

Location aux caisses de T opéra 
et par téléphone 14 jouis h l’avance : ( 1 ) 47 42 53 7 1 
Rcnsrigncrncnis : ( I ) 47 42 57 50 
Prix des places de 120 Fà 1500 F 


CONNAISSANCE DU MONDE 


SALLE CHOramEYR: Dbmndn 26 Mwtar (14 h 30). Lund 1- mars (15 M, MHS 2 118 h 30), 
MmroS 3 115 h), Jtud 4 (20 h 30). Vfendradl 5 f» h « 1» h M Dmuncto 7 (14 B 30). 


VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur Q.S.P. - 64, rue La Boétie - 75008 Paris 
Tél. : 45.63.12.66 - FAX. : 45.63.89.01 
MINITEL 3615 Code A3T, pais 0SP 
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PROBLÈME N* 5983 
12345678 



ROYAUME DES MILLE SOLEILS - Film de Jean MAZEL 

Enigmes des Battre* B du kabats. Do bout Altaï au Grand Sud. FÈS. MKNËS. MARRAKECH. RABAT. 
L'an a rfoûttrt du Mme profond. 

Prochain sujet : MONGOLIE - du 14 au 21 MARS - TéL : 46-81-1(1-99 


Verne an Palais de Jastfce de PARIS, Jendî 4 Mars 1993 i 14 h 30 
en bd seul lot, dus un immenWe k PARIS 8* 

APPARTEMENT - 58, avenue Montaigne 

• au 4» étg de 4 pp - CAVE s/sol - M. à P. : 2 700 000 F 
S'adresser M 1 SCHMIDT, avocat au Barreau de PARIS, demeurant 
76, avenue de Wagnun à PARIS 17--TéL : 47-63-29-24. 


Vente s/sais. Irnnu PAL. JUST. PARIS LE JEUDI 11 MARS A 14 h 

APPARTEMENT ET CAVE PARIS 9 e 

SS, rue La bruyère. 2* ét. s/cour (B). 4 PCES PPALES Cuis. 

M. A PX : 400 000 F 

9. bd Saint-Germain PARIS S 1 . TéL : 43-29-18-58. 


Vente s/aafs. 1mm. PaL JnsL CRÉTEIL JEUDI 4 MARS à 9 b 30 

PAVILLON A VTTRY-SUR-SEINE (94) 

67, tue DonizettL R. DE CH. Entrée Cuis. Salon S. à ML But. w.-C. 

!« ét_ mezza W.-C. S. DE B.3 CHAMBRES. Sur s/sol GARAGE - Jardin 

M. A PX : 120 000F SaS*® 0 

4, allée de la Toison-d'Or. CRETEIL (94) - Ta : 49-80-01-85. 

(excL 9 h 30 à 12 h). Vis. s/pL 1* MARS de 11 h & 12 h. 


V» s/sais. Iran. PAL. JUST. PARIS JEUDI 11 MARS 1993 A 14 h EN 2 LOIS 

LOGEMENTS A PARES 12 e 

6,. passage Abel-Leblanc Bâtiment A - Escalier A. 

I" LOT : 1» ETAGE Gchc S/palier : Entrée - SÉJOUR - CHAMBRE - 
„ W.-C Connu. 

2* LOT : 3* ÉTAGE Dite S/palier Porte face SÉJOUR ENT. WXL i 


M. A PX : 1) - 75 000 F - 2) - 50 000 F 

S*adr. M* R. BOISSEL avocat, 9, bd St-Germain PARIS 5\ Ta : 43-29-48-51 


43-29-48-58, 


Vente sur licitation, an Palais de Justice iPEVRY (91) 
nie des Mazüres k EVRY, le Mercredi 10 Macs 1993 i 14 ta, en on lot 

PAVILLON à BRÉTIGNY-sur-Orge 

'(Essonne) — 102, rue du Docteur-Rabin 
Mise à Prix : 300 000 F 

avec possibilité de baisse de moitié en cas de non enchère - Consig. 
préalable pour ench. par chè que de b anque ou esp. - s'adresser pour rens: 
à la S.CJP. FLOQUETTRUXILLO NOACHOVTTCH, avocats 
4, bd de T Europe à EVRY (91) - TéL : 60-79-39-45 de 14 h k 15 h 
M* BARBIER PORTAIL, avocat à Ste-GENEVTÊVE-des-BOlS (91), 

76, avenue de l'Eperon. Tfl. : 60-76-74-04 * M« Odile MAYER, avocat 
à BRETIGNY-sur-ORGE(91), 1, rue Jean-Jaurès -Tél. : 69-88-88-24. 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


Jfe ARTS et SPECTACLES 


HORIZONTALEMENT 
I. Comme Roland, après avoir été 
amoureux. - II. Voie d’évacuation. 
Un animal très mou. - III. Symbole. 
Partie d’un duché. - IV. Qui ne doit 
pas être acquitté. II est coureur 
mais ne vole pas. - V. Pour la 
troisième personne. - VI. Peut être 
assimilé au capital. - VIL II faut 
généralement hi faire fake un tour 
avant de rentrer. Victoria, au 
départ. - VIII. Cri pour un dieu. 
Cesse de résister. - IX. Peut nous 
valoir les faveurs du patron. - 
X De la terre sur une nappe. Objet 
de dilemme. - XI. Susceptible de 
choquer. Jeté par cekil qui veut 
composer. 

VERTICALEMENT 
1. En ne pensant qu’à la baga- 
telle: - 2. A cinq satellites. Permet 
de contrôler uns pièce cylindrique. 

- 3. Dans une série de sept. Est 
formé de plusieurs parties. - 
4. Aussi familier. Comme la 
lépiote, au marché. - 5. Peut servir 
de fourrage. Comme la République. 

- 6. Coule en Afrique. Parfois 
ouvert pour une carrière. - 

7. Qu'on n'attendra pas long- 
temps. - 8. Preneur de son. Don- 
nent leur duvet. - 9. Son trou peut 
être un passage pour le chameau. 
Conjonction. 

1 Solution du problème n° 5982 
Horizontalement 

I. Fourreau. - II. Urbain. Na. - 
HL Rai. S ai. — IV. Enquêteur. — 
V. On. - VI.- Epineuses. - 
Vil. Ustensile. - VIH. Sœur. - 
IX. KL Fouina. - X. Sua. Utva. - 
, XI. Entamées. 

Verticalement 

1. Fureteuses. - 2. Oran. Pso- 
que. - 3. Ubiquité. An. - 4. RA. 
Neuf. - 5. Ride. Enroua. - 6. En. 
Tous. Ulm. - 7. Sensitive. - 

8. Unau. El. Née. - 9. Air. Sève. 

GUY BROUTY 


€tWmêt 

PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements : 
46-62-74-43 
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CINÉMA 


IA CINEMATHEQUE 

PALAIS DE CHA1LLÛT (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Histoire permanente du cinéma : Ponraît 
de Jennfe (1947. v.o.), de Wtttam Oiate- 
rte, 19 h ; Jenny femme marquée, v.f.). 
de Douglas Sirk, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Autour de GJauber Rocha et du cinéma 
no vo : les Dieux et les Morts (1970. v.o. 
s.t.f.). de Ruy Guerre. 19 h ; Antonio 
des Mortes (1969. v.o. s.tf.), de Glau- 
ber Roche. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SAU£ GARANCE (42-78-37-291 
MERCREDI 

Les Cinémas du Canada : le Famille din- 
gue (1988. v.o. s.t.f.}, de Les Draw, The 
Top of his Head (1987, v.o. s.t.f.), de 
Peter Me trier, 14 h 30 ; Anlmendo 
(1987, v.o. s.Lf.), de Marcos Magai- 
ftaas, Cold Comfort (1989, v.o. s.t.f.). 
de Vie Surin, 17 h 30 ; A to Z (Ï9S6. 
v.o. s.t.f.}, de Michael Snow, A Dange- 
rous Age (1967, v.o. s.Lf.). de Sidney 
J. Furie, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, Grande-Galerie, 
porta Saint- Eustacha, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Avec vue sur la Sc&ne : le théâtre A 
l'écran : la Lumière au théâtre : Jours et 
nul» du théâtre (1991) de François Por- 
cfle. 18 h 30 ; Carte blanche b r Acadé- 
mie des théâtres : Antonin Artaud 
homme-théâtre (1972) de Pierre Phi- 
lippe. Elvtrfl Jouver 40 (1987) de Bendft 
Jacquot, 18 h 30 ; Entrée des artistes 
(1938) de Marc ÀBégret. 20 h 30. 

US EXCLUSIVITÉS 

ABOUT LOVE. TOKYO (Jap., v.o.) : 
Epée de Bois. 6* (43-37-57-47). 
ABRACADABRA (Fr.-Bel.) : L'Entrepôt, 
14* (46-43-41-63). 

L'ABSENCE (Fr.-AâJ : Epée de Bols, 5* 
(43-37-57-47). 

L'ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Etysées 
Lincoln, 8- (43-563614), 

AGANTUK LE VISITEUR ünd.. v.o.) : 
Lucemalre, 6* (45-44-57-34). 

L'ARBRE. LE MAIRE ET IA MÉDIA- 
THÈQUE (Fr.) : Le Samt-Germaln-des- 
Prés. Salle G. de Beauregard. B* 
(42-22-87-23) ; Les Trois Balzac, 8* 

(45-61-10-60), t - 

ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) : 


Forum Horizoji, 1*. I4S-08-.57-Ç7, 
36-66-70-831 1 Les Trois Luxembourg, 
6- (46-33-97-77, 36-65-70-43] ; UGC 


J ' 


Danton, 6* (42-25-10-30, 

36-65-70-68) ; UGC Champs-Elysées, 8* 
(45-62-20-40. 36-65-70-86); UGC 
Opéra, 9* (45-74-95-40, 36-65-70-44) ; 
Escufial, 13* (47-07-28-04) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14). 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Studio 
Gataude. 5* (43-64-72-71) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01); Grand Pavois. 15* 
(45-64-46-85). 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRY5TA DANS LA FORÊT TROPI- 
CALE DE FERNE GULLY (A., v.f.) : 
Gaumont Les Hases. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- T 9-08. 
36-65-75-08) ; Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Gaumont Gobeflns (ex- 
Fauvene), 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Aldsîa, 14* (36-65-75-14) : Bienvenue 
Montparnasse, 15* (36-65-70-38) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27); 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 
BASIC INSTINCT (A.. v.o.J : Studio 
Ga lande. 5* (43-54-72-71) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50. 

36-65-70-76) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40, 36-65-70-44). 

BEAU FIXE CFr.J : 14 Juifiet Parnasse. 6* 

(43-26-58-00). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Gnochas, 6* (46-33-10-82) ; 
UGC Triomphe. 8* (46-74-93-50. 
36-65-70-761 : Grand Pavois, 15* 

(45-54-46-85). . 

LA BELLE ET LA BÊTE (A., v.f.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50. 

38-65-70-76) : Denfert.. 14* 
(43-21-41-01); Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; Salnt-Lamban, 15* 
(45-32-91-68). 

BHUMIKA (Ind.. v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-471. . 

BLADE RUNNER-VERSION INTE- 
GRALE (A., v.o.) ; Grand Action. 5* 
(43-29-44-40. 38-65-70-631 ; Les Trois 
Balzac. 8* (46-61-10-60) ; Bienvenue 
Montparnasse, 16* (36-65-70-38). 
BOOYGUARD (A., v.o,] : Forum Orient 
Express, 1*' (42-33-42-26, 

36-66-70-67) ; George V, 8* 
(45-62-41-46, 36-66-70-74) ; v.f. : 
Paramount Opéra. 9» (47-42-56-31, 
36-65-70-18) ; Paris Ciné I. 10* 
(47-70-21-71) ; Gaumont Gobelins (ex- 
Fauvette). 13* («-07-S5-88» ; Les 
Montparnos, 14* (36-65-70-4^ : Gair 
mont Convention, 15* (48-M-42-27) , 
Le Gambetta, 20* (48-36-10-96. 
36-66-71-44). 

BRAINDEAD (Nôo-ïôtondais. v.f.) ; Rex. 
2* (42-36-83-93, 36-65-70-23). 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
(Bel.) : Forum Orient Express, i* 
(42-33-42-26. 36*65-70-67) ; Epée de 
8oi9, 5* (43-37-57-4/) ; Gaorfle V. 8* 
(45-82-41-48. 36-8670-74). 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19* 
(40-05-80-00). 

CHAPLIN (A.-BriL, v.o.) : Fwwn Hori- 
zon, I- (45-08-57-57. 36-65-70-83} ; 
Impérial, 2* (47 -42-72-52) ; UGC Ogn- 
tonTs* (42-25-10-30, 36-65-70-68) ; 
Gaumont Marignan-Çonçorda. 8» 

(43-59-92-82) ; UGC BlarrlU. 8* 
(45-62-20-40, 36-65.70-81} ; Escunal, 
13* (47-07-28-04) ; Sept Parnassiens, 
14- (43-20-32-20) ; v.f. : Rex, 2* 


(42-36-83-93. 36-65-70-23); Para- 
mounr Opéra, 9* (47-42-56-31. 
36-65-70-18) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-67, 36-65-71-33) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59, 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95, 36-65-70-45) ; Gaumont 
Alésia, 14* (36-65-75-14) ; Miramar, 
14* (36-65-70-39) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27); Pathé 
Weplar II, 18* (36-68-20-22). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 
CHÉRIE. J'AI AGRANDI l£ BÉBÉ (A.. 
v.o.) UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16, 36-65-70-82) ; v.f. : 
Forum Orient Express, 1** (42-33-42-28. 
36-65-70-67) ; Rex, 2* (42-36-83-93, 
36-65-70-23) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30, 36-65-70-68) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandïe, 8* (45-63-16-16. 

36-65-70-82] ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31. 38-66-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59, 
30-65-70-84); UGC Gobelins, 13* 
(45-81-94-95, 36-65-70-45) ; Mistral, 
14* (36-65-70-41) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention, 15* 
(46-74-93-40. 36-65-70-47} ; Pathé Cfi- 
chy. 10* (36-68-20-22) ; U Gambette, 
20* (46-36-10-96, 36-65-71-44). 
CŒUR DE TONNERRE (A., v.o.) : 
Lucemalre, 6* (45-44-57-34). 

LES COMMITMENTS (Irlandais, v.o.) ï 
Le Berry Zébra, 11* (43-57-51-55) ; 
Grand Pavois, 15* (46-54-46-85). 

LES CONTES SAUVAGES (Fr.) : Ely- 
sées Lincoln, 6 (43-59-36-14). 
COUPABLE D'INNOCENCE (Fr.-Pol., 
v.o.) Images d'ailleurs. S* 
(45-87-18-09) -, Espaça Soint-Michal 5* 
(44-07-20-49). 

LA CRISE (Fr.) : Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) ; Gaumont Merignan- 
Conconta. 8* (43-59-92-82) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40. 36-65-70-81} ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59. 
36-65-70-84); UGC Gobellna, 13* 
(45-81-94-95, 36-65-7046} ; Gaumont 


Noos publions 1e mardi les 61ms qui seront i l'affiche à Paris, 
à partir do mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles»» du mercredi (daté jeudi). 


Espace Saint-Michel, 5- (444)7-2049) ; 
UGC Oddon, 6* (42-25-10-30, 
36-65-70-72) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08. 36-65-75-08); 
George V, 8* (46-82-41-48, 

38-65-70-74) ; La Bastille, 1 1* 
(43-0748-60) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; UGC Maillot, 17* 
(4O-B8-OO-10, 38-85-70-61) ; v.f. ; ftax. 
2* (42-38-83-93, 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (46-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-58-31, 36-85-70-19); Les 
Nation. 12* (43-43-04-67. 

36-65-71-33) ; UGC Lyon BastiHa. 12* 
(43-43-01-59, 36-65-70-84); UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95, 

36-65-70-45} ; Mistral, 14* 
(36-65-7041) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40, 36-65-7047) ; Pathé 
Wepter H. 18- (36-68-20-22). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

HORS SAISON (Suis.-Fr.-AI.) : Pubficis 
Saint-Germain, 6* (42-22-72-80) ; 0y- 
sées Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 
HYÈNES (sénégaWs-Stés.-Fr.. v.o.) : 
14 Juflfet Pémasse. 6* (43-26-58-00) ; 
Racine Odéon. 6* (43-26-19-68) ; Les 
Trois Balzac. 8* (45-61-10-60) ; 14 Jué- 
let Bastille, 1 1* (43-57-90-81). 
INDOCHINE (Fr.) : Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-57, 38-65-70-83) ; George 
V. 8* (45-624146, 36-65-70-74) ; 
Grand Pavois. 15* (46-5446-85) ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-68). 
INNOCENT BLOOD (A., v.o.) : Gau- 
mont Las Halles, 1- (40-26-12-12) ; 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
Gaumont Merignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; 14 Juin BastNe, 11* 
(43-57-80-81) ; Gaumont Ramasse, 14* 
143-35-3040) ; 14 JuSet Baaugrenefle. 


LES FILMS NOUVEAUX 


À FLEUR DE MER. FBm portugais de 
Joao César Momefco. v.o. : La tira, 4* 
(42-7847-88). 

MALCOLM X. Film américain de. 
SpSce Lee, v.o. : Gaumont Les Halles, 
1- (40-26-12-12) ; 14 Juillet Odéon, 
6* (43-25-59-83) ; Gaumont Haute- 
faufile, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Marignan -Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; George V, 8* (45-624146, 
30-66-70-74) ; Max Linder Pano- 
rama, 9* (48-24-88-88) ; La BastBIe. 
1 1* (43-0748-60) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (45-8677-0Q) ; Gau- - 
moiit Parnasse, Ï4» (43-35-30-40) ; 
14 Juillet Baaugrenefle, 15* (4675- 
79-79) ; v.f. : Paramount Opéra. 9* 
(4742-58-31, 38-65-7 04 8) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (36-65-75-14) ; 
Montparnasse, 14» (43-20-12-06) ; 
Pathé Wepler, 18* (36-68-20-22) ; 
La Gombette. 20* (40-36*10-96. 36 
66-7144). 


Alésia, 14* (30-65-75-14) ; Les Mont- 
pamos r 14- (36-65-7042) ; 14 Juillet 
Beau grenelle, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842-27) ; 
UGC Maillot. 17* (40-08-00-16. 
30-65-70-61); barbé Cllchy, 18* 
(36-68-20-22); Le Gambetta, 20* 
(46-38-10-96, 3665-7144). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Studio Galande, 
5* (43-54-72-71) ; Saint-Lambert. 16* 
(45-32-91-68). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.o.) : George V, 8* (45-024140, 
36-65-70-74) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94. 3665-70-14). 
LA DEUDA INTERNA (Arg.. v.o.) : 
Latina, 4* (42-784766). 

DRACULA (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1*' (42-33-42-26. 

3665-70-67) ; 14 Juillet Odéon, 6 
(43-25-59-83) ; UGC Normandie, 8* 
(4663-1616. 36667682) ; Gaumont 
Grand Ecran Itafw, 13* (45-80-77-00) ; 
v.f. : Impérial 2* (4742-72-521 ; Rex, 2f 
(42-36-83-93. 36-66 7623) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36667614). 

LES ENFANTS VOLÉS <lt.. v.o.) ; 
Cinoches, 6(4633-10-82). 

EPOUSES ET CONCUBINES {Fr.-CKn.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-36) ; Lucemalre. 6* 
(45-44-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(4632-91-68). . 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Gaumont Les Halles, 1** 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
147-42-60-33); UGC Odéon, 6* 
(42-261630, 36667672) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (43-59-04-67) ; 
Gaumont Ramasse, 14* (43-35-30-40) ; 
Gaumont Grand Ecran Grenela (ex-KSno- 

36-65-71-68) ; Gaumont Gobelins <ex- 
Pauvette), 13* (47-07-5688Î : Gaumont 
Alésia, 14* (3665-7614) ; Miramar, 
14* (36-65-70-39) ; Pathé Cfiehy, 18* 
(36-68-2622) ; Le Gambetta, 20* 

(463610-96, 36667144). 

ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.o.) : 
Utopie, 5* (43-26-84-65). 

LES EXPERTS (A„ v.o.) : George V, 6 
(45-624148, 38-867674). 

FATALE (Fr.-Brfc, v.o.) : Cinoches, 6 
(4633-1682) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08, 36-65-75-09); Lee 
Montpamoa, 14» (36-65-7042). 
F1NZAN (malien, v.o.} : Uiopta, 6 
(43-2684-66), 

FREUD QUITTE LA MAISON (Su., 
v-0.) : Reflet logos II, 5* (43-6442-34). 
LES GORILLES DE MONTAGNE (A.) : 
La Géode, 19* (40-05-80-00). 

HENRY V (Brit., v.o.) ; Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-38) ; Denfert. 14- 
(43-2141-01). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.o } : Gau- 
mont Les Halles, 1- (40-2612-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) . 


PRAGUE. Fflm a rtgJo- français de lan 
Seflar, v.o. ; Forum Orient Express. 
V (42-3342-26, 36-6670-07). 

S [METIER RE 2. FHm américain de 
Mary Lambert, v.o. : Forum Orient 
Express. 1- (42-3342-26. 36-66- 
7667) ; George V, 6 (45-624146. 
3665-7674) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6 (45-74-94-94, 38-65- 
7614) ; Paramount Opéra. 9* (47- 
42-5641, 36-667618) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (4343-01-59. 3665- 
7684) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95. 36-65-7045) ; Mistral, 14* 
(3666-7041) ; Pathé CTchy. 18* 
(36-662622).. 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU 
TEMPS. FHm anglo-américain cTErroi 
Morris, v.o. : Ciné Beaubourg, 3* (42- 
71-52-36) ; U Pagode. 7* (47-05- 
12-15); Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-1900. 3605-7608). 


15* (45-767679) ; v.f. ; Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Gaumont Gobelins bis 
(ex Fauvette bis), 13* (47-07-55-88) ; 
Gaumont Alésia, 14* (366675-14) ; 
Montparnasse, 14» (43-20-12-06) ; 
Pathé Wepler II, 16 (36662622). 
L'INSTINCT DE L'ANGE ffr.) : Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08, 
36-65-76-08). 

JEUX D'ADULTES (A., v.o.) : Gaumont 
MarignaflhConcorde, 8* (43-59-92-62) ; 
v.f. : Français, 6 (47-7043-88). 

JUSTE AVANT L'ORAGE (Fr.-StssJ : 
Sept Parnassiens, 14* (43-2042-20). 

L 627 (Fr.) : Cinoches, 6* 
(4643-1682). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); Grand Pavois, 15* 
(45-544645). 

UOUBOV (russe, v.o.) : Gaumont Hau- 
tefeuHIe. 6* (4633-7948) ; U Bastide. 
11* (43-0746-60). 

LUNES DE FIEL (Fr., v.o.) Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5246) ; Lucemaire. 6 
(4544-57-34). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A-, v.f.) : Rex. 2* 
(42-36-83-93, 36-65-70-23) ; 

George V. 8* (45-62-41-46, 
36-65-7674} ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95, 36667645) ; Saint- 
Lambert. 15* (454241-68). 
MANGANINNEE (Austr., v.oj : Images 
d’ailleurs; B* (46-07-18-09) ; v.f. : 
14 Juillet Parnasse, 6* (43-2658-00) ; 
Le Berry Zèbre, 1 1* (43-57-61-55). 
MARIS ET FEMMES (A-, v.o.} : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26. 
36-65-70-67) ; Action Ecoles. 6 
(43-25-72-07, 36-65*7604); UGC 
Triomphe. B« (45-74-43-50. 
36-65-7676) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2042-20). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(4347-5747). 

MENSONGE (Fr.) : Gaumont Les Haltes. 
1* (40-26-12-12) ; Bretagne, 6 
13845-7637) ; Gaumont Ambassade. 
6 (43-59-19-06, 3665-75-08) ; Saint- 
Lazara-Pasquier, 8* 143-87-3543. 
36-65*71-88) ; Français, 9* 
(47-7043-88) ; Gaumont Gobelins 
(ex Fauvette). 13* (4707-56-88) ; Pathé 
Wepter H, 16 (38-662622). 

LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE (Fr.) : Sept Pamas»ens, 
14* (43-2632-20) ; Pathé Clïchy, 18* 
(38*68-2622). 

LES NUnS FAUVES (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5246) ; UGC Rotonde, 
6 (467444-94. 3646-76731 ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-E0, 

3645-7676). 

L'ILE OUI MENT (Fr.-Por.) ; Epée de 
Bote, 5* (4347-5747). 

ORLANDO (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Lee Troie 
Luxembourg. 8* (40-33-97-77. 


3645-7043) ; Les Montpamoa. 14* 
(36467642). 

LES PARADIS PERDUS (Fr.) : 
L'Entrepôt, 14* (45434143). 

PETE/TS FRIENDS (Brit., v.o.) : Forum 
Horizon. î« (45-08-57-57 
36-85-7043) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47424633); UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30. 3665-70-68); UGC 
Rotonde. 8* (45-74-94-94. 

36-65-7673) ; UGC Biarritz. 8* 
(4542-2040, 36467041) ; 14 Jufltet 
BastNe, 11* (43-57-90-81) ; Gaumont 
Grand Ecran Itaflo, 13* (4540-77-00) ; 
Mistral. 14* (38467041) ; v.f. : UGC 
Opéra. 6 (45-74-9540, 36467644) : 
Gaumont Parnasse, 14* (43-363640) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-9340, 
36467647). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Uicer- 
naina. 6* (45-4447-34). 

LA PETITE APOCALYPSE (Fr.-iL-PoL) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-4240-33) ; 
George V, 8* (45-62-4148, 

3645-7674) ; 14 Juillet Bastille, 11* 
(4347-9041) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-3040) ; 14 Juillet BeaupeneUa. 
16 (46767679). 

PIÈGE EN HAUTE MER (A., v.o.) : 
Forum. Horizon, 1* (45-08-57-57, 
3645-7683) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-1630, 36467672) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16, 

36667042) ; v.f. : Rex (la Grand Rex), 
2* (42-36-8343, 3645-7623) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94. 
3686-7614) ; Paramount Opéra, 6 
(4742-56-31. 36467618); UGC 
Lyon Bastille, 12* (434341-59, 
3845-7684); UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95. 3645-7645] ; Mistral, 
14» (38-05-7041) ; Montparnasse. 14» 
(43-261240) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-9340, 36467647) ; Pathé Cfl- 
chy, 16 (36-68-2622) ; Le Gambetta, 
26 (46361696. 3665-7144). 

LES PILLEURS (A., v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-5240) ; UGC Norman- 
die. 6 (4543-16-16. 3645-7042) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-30-83-93. 
3645-7623) ; UGC Montparnasse, 6 
(45-74-94-94, 3645-7614); Para- 
mount Opéra, 9* (4742-5631, 
3645-70-18); UGC Gobelins, 13* 
(4541-94-95, 36667045) ; Mistral, 
14» (3665-7041) ; Pathé Olchy. 16 
(36662622). 

PROSPERO'S BOOKS (Brft.-HoL. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-38) ; Denfert. 14* 
(43-2141-01). 

OIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; La Pagode, 7> 
(474612-15) ; Pubficis Champs-Hy- 
sées. 6 (47-267623). 

RESERVOIR DOGS IA., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-7142-36) ; Utopie. 
6 (43464445) ; CM» Gaumont (PubB- 
cts Matignon). 6 (4246-52-78) ; Grand 
Pavois. 16 (45-544645). 

RETOUR A HOWARDS END |8rt-, 
v.o.) : Studio des Uraullnes, 5* 
(43-26-1949) ; Saint-Lambert, 16 
(45-32-91-68). 

RIENS DU TOUT (Fr.) ; 14 Juillet Par- 
nasse, 6 (43-2658-00). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (A., 
v.o.) : Cinoches, 6 (46-33-1.042) ; 
Grand Pavois. 15* (45-64-4605) ; Saint- 
Lambert, 15* (4542-9148). 

S1MÊON (Fr.) : Images d'ailleurs, 5* 
(4547-1849). 

SIMPLE MEN (A., v.o.) ; Utopie. 5* 
(43-264445). 

SISTER ACT |A., v.o.) : George V. 6 
(45424146, 36-65-70-74); v.f. : 
UGC Opéra, 9* (46-74-9540, 

3665-7044] ; BienvenOe Montpar- 
nasse, 16 (36467638). 

LE SOUPER (FrJ ; Studio des Ursuürws, 
5* (43-261949) ; UGC Rotonde, 6 
(45-74-94 -94. 3665-7673) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40. 

36-65-7681); UGC Maillot. 17* 
(40460616, 36467041). 
STALINGRAD (Ail., v.o.) : Gaumont 
Hauxefatrille, 6 (4633-79-38) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* 143-59-19-08. 
36-65-7648); v.f. ; Français. 9* 
(47-7033-88) ; Gaumont Gobelins |ex- 
FauvettaJ. 13* (4747-65-80) : Mêamar, 
14* (3665-70-39) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (4628-42-27). 

TA DONA (Fr.-maBan. v.o.) : Images 
d'ailleurs, 6 (4547-1849) ; Uiopla, 5» 
(43-268445). 

TALONS AIGUILLES (Eap., v.o.J ; Stu- 
dio Gâter do, 5* (43-64-72-71) ; Denfert. 
14* (4621-4141) ; Grand ftnrois, IB* 
(45-54-48-85). 

TANGO (Fi-.)-: Forum Orient Express, 1- 
(42-33-42-26, 36467687) ; Impérial, 
2* (47-42-72-52) ; 14 Juillet Odéon, 6 
(43-2659-83) ; Gaumont Marigran- 
Concotde, 9* (43-59-9242) ; UGC Biar- 
ritz. B* (4542*20-40. 30-667681) ; 
les Nation. 12* (43-43-04-87, 
3845-71-33) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-434149, 36667684) ; Gaumont 
Gobelins bis (ax-Fauvetts bis}, 13* 
(4747-5688) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3845*75-14) ; Montparnasse, 14* 
(43-261246) ; 14 Juillet Beaugraneda, 
15* (45-7679-79) ; Gaumont Conven- 
tion, .15* (48-28*42-27) ; Pathé Clichy. 
18* (3668-2622). 

TERM1NATOR 2 (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-30) ; v.f. ; Club 


Gaumont (Publiera Matignon), 8* 
(42-55-52-78). 

THE CflYING GAME Pm., v.o.) : Cné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 JuBet 
Odéon. 6 (43-254943). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Lucernaire. 6* 
(46-4447-34!. 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Oné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Cinoches. 6 (46-33-1682). 

TOM ET JERRY, LE FILM (A., v.f.) : 
Cinoches. 6 (4633-1042) ; George V, 
8* (4542-41-48. 36467674) ; Den- 
fert 14* (43-21-41-01); Sam-Lambert, 
16 (45-32-9148). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (R.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-7142-3 8) : 
Saint-Lambert, 16 (45-324143). 
TRUST ME (A., v.o.) ; CM Beaubourg, 
3* (42-71-52-361 ; 14 Juillet Parnasse. 
6 (43-26-58-00). 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Sept Par- 
nassiens. 14- (43-2042-20). 

UN JOUR DANS LA MORT DE SARA- 
JEVO (Fr.) : Studio des Ursulines. 6 
143-261609). 

UNE ÉTRANGÈRE PARMI NOUS (A., 
v.o.) : UGC Biarritz. 8* [4542-2640. 
36667681). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopie. 6 (43-2684451. 

LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1- (462612-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-6043) ; Rex, 2* 
(42-368343. 36467623) ; Bretagne. 
6 (3645-70-37) ; Gaumont Haute- 
feuille. 6 [48-33-7948} ; UGC Odéon, 
6 (42-25-10-30, 36467672) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08. 
36467608) ; Publiais Champs-Ely- 
sées, 6 (47-267623) ; Saint-Lazare- 
Pasquier, 8* (43-87-35-43, 

36-65-71-88) ; Français, 9* 
(47-70-33-88); Les Nation, 12* 
(43-43-04-67, 36-65-71-33); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59. 

3645- 7044) ; Gaumont Gobelins (ax- 
Fauvstte). 16 (47-0745-88) ; Gaumont 
Alésia, 14* (3665-75-14) ; Montpar- 
nasse. 14* (43-2612-06) ; 14 Juillet 
Beaugrenefte, 15* (467679-79) ; Gau- 
mont Convention, 16 (4628-42-27) ; 
UGC Maillot. 17* (4668-00-16, 

3646- 7661); Pathé Wepler, 18* 
(3648-2622) ; Le Gambetta, 26 
(46-361696. 3645-71-44). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

AK1RA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 16 
(45-54-4685) mer. 18 h. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) ; On axe, 19* 
(42-09-34-00) mer.. }eu.. ven.. sam., 
dlm., mer., de 11 h b 18 h. 

LES AVENTURES DE PINOCCHIO (h., 
v.f.) : Le Berry Zébra. 11* (4347-5145) 
mer. 16 h 30. en., dkm. 15 h. 
BÉRUCHET DIT LA 0OUUE (Fr.) : Stu- 
dio Gatende, 5* (43-54-72-71) mer. 

14 h. 

BRAZIL (Brit., v.O.) ; Studio Galande. 6 
(43-54-72-71) mer., dim. 16 h. jeu., 
ven.. sam. 14 h, lun. 20 h, mar. 
18 h 10. 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) ; Saint-Lambert, 15* 
(4632-9148) mer., ven., dim. 16 h 45. 
CHET BAKER, LET*S G ET LOST (A.. 
v.o.J : Ciné Beaubourg, 3* (42-7142-36) 
mar. 10 h 35. 

DES SOURIS ET DES HOMMES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6 (4633-1682) mer., 
van., sam., (un. 13 h 30. 

LES DIABLES [Brit, v.o.) ; Accalona. 6 
(46-33-86-86) mer. 21 h 45. sam. 

15 h 30, lun. 17 h 40. 

DIÈN B1ÊN PHU (Fr.) : Saint-Lambert, 
15* (4542-91-68) mer. 21 h, iun. 14 h. 
DOUZE MOIS (Sov„ v.f.) : Le Berry 
Zèbre. Il* (4347-51-55) mer., [eu. 
13 h 45. . 

L'ENFANT SAUVAGE Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* [46-33-97-77, 

3665-70-43) mer., van., dim., mar. 
12 h. 

FANFAN LA TULIPE (Fr.) ; Escuriai. 13* 
(47-07-28-04) mer., jeu., ven., sam., 
dvn. 10 h 30 T.U. : 30 F, 18 F pour tes - 
de 14 ans. 

FLESH (A., v.o.) : CM Beaubourg, 3* 
(42-714246) mer. 10 h 50. 

H ELLZA POPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Médïcis Logos salie Louis-Jouvet 6 
(43-54-4244) mer., ven., dim. 12 h 15. 
J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
(A., v.o.) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-4685) mer. 22 h. 

LOUISE L'INSOUMISE (Fr.) ; Escuriai. 
13* (47-07-28-04) mer.. Jeu., ven.. 
sam., dim. 10 h 30 T.U. : 30 F. 18 F 
pour tes - de 14 ans). 


PARIS EN VISITES 


LA MAIN SUR LE BERCEAU (A., 
v.o.) : Grand Pavois. 16 (4654-46-85) 
mer. 20 h 10. 

ORPHÉE (Fr.) : Reflet Médieis Logos 
salie Louis-Jouvet, 6 (43-54-4244) jeu. 

12 h T.U. : mer., lun. 

PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médias 
Logos selle Louis-Jouvet, G* 
(43-54-4244) mer. 12 h. 

POISON (A., v.o.) : CM Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) mer. 10 h 45. 
QUERELLE (Fr.-Afi., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40 ; v.f. : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Samt-Lamben. 
15* (45-32-91-68) mer., mar. 18 h 45. 
ROCK-O-RICO (A., v.f.) ; Saint -Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) mer., sam. 

13 h 30. 

ROGOPAG 0t.. v.o.) : Accatone. 5* 
(46-33-88-86) mer. 14 h 50. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert, 14* 
(43-21-41-01) mer. 13 h 50. 17 h 20. 
Jeu., ven. 15 h 30, sam., dim., mar. 

13 h 50. 

ROLLING STONES (A., v.o.) : La 
Géode, 19* (40-05-80-00) ven., sam., 
dim. 6 21 h PI. : 100 F, T.R. : 75 F. Les 
mar.. mar., jeu., forfait séances de 20 h 
et 21 h : T.U. : 54 F (les deux fflnu). 

LE SACRIFICE (Fr.-Su., v.o.) : Denfert, 
14* (43-21-41-01) mer. 19 h. 

LE SECRET DE MOBY DICK (danois, 
v.f.) : Reflet Médieis Logos salle Louis- 
Jouvet, 6 (43-54-42-34) mer., ven. 

14 h, 15 h 15 T.U. : 29 F. 
STORMBOY (Austr., v.f.) : Le Bany 
Zèbre, 11* (43-57-51-55) mer., ven. 

15 h. 

LA STRADA (lt., v.o.) : Saint-Lambert, 

16 (45-32-91-68) mar.. km. 18 h 45. 
THE LONG DAY CLOSES (Brit.. v.oj ; 
Reflet Médieis Logos safie Louis-Jouvet, 
6 (43-54-42-34) mer. 12 h 05. 

T1NTIN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Fr.*Bel.) Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) mer. 17 h 30, sam. 

13 h 30. 

TINTIN ET LES ORANGES BLEUES 
(Fr.) : Saint-Lambert, 16 (45-32-91-68) 
mer., ven. 16 h 45. 

T0UBA8 81 (Fr., v.o.| ; Images d'ail- 
leurs, 6 (45-87-18-09) mer, 18 h, ven, 

14 h 10. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A., 
v.f J : Saint-Lambert, 16 (45-32-91-68) 
mer., sam. 13 h 30. 

ZABRISK1E POINT (A., v.o.) : Saint- 
Lambert, 16 (45-32-91-68) mar. 21 h, 
lun. 16 h 45. 

LE ZÈBRE (Fr.) : Samt-Lambsu. 16 
(4632-91-68) mar. 19 h. Jun. 18 h 46. 

LES GRANDES REPRISES 

LA BELLE ET LA BÊTE (Fr J ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-87-77, 

366670-43). 

CHANT D'AMOUR (Fr.) ; L’Emrepbt, 
14* (45-43-41-63). 

UE CHARME DISCRET DE U BOUR- 
GEOISIE (Fr.) ; Reflet Logos II. 6 
(43-54-42-34) ; Las Trois Balzac. 8* 
(4661-10-60). 

LA DAME DU VENDREDI (A., v.o.) ; 
Action Christine, 6 (43-29-11-30, 
36-6670-62). 

UES DIABOLIQUES (Fr.) ; Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 6 (43-54-51-60). 
JOHNNY GUITAR (A., v.o.} : Action 
Christine. 6* (43-29-11-30, 

36667682). 

LE JOURNAL D'UNE FEMME DE 
CHAMBRE (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts II, 6 (43-26-80-25) ; Elysées Un- 
coin, 8* (43-563614). 

LES MILLE ET UNE NUITS fitj ; Acca- 
tone. 6 (46-33-86-86). 

NOW VOYAGER (A., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg. 8* (46-33-97-77, 

36-6670-43). 

OPÉRATION JUPONS (A., v.O .} : 
Raflai Médieis Logos salle Louis-Jouvet, 
6 (43-54-42-34). 

ORANGE MÉCANIQUE (Brit., v.o.) : 
Cinoches, 6 (46361682). 

PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(1984, v.o.) : L'Entrepét, 14* 
(45-43-41-63). 

PLAY TIME (Fr.) : L'Arlequin. 8* 
(4644-28-8Q). 

REBEC CA (A., v.o.) : La Champo - 
Espace Jacques Tati. 5* (43-64-61-60). 
LE TEMPS DES GITANS (Youg.. v.o.) : 
L'Entrepôt, 14* (45-43-41-03). 

THE PLAYER (A., v.o.) : forum Horizon, 
1- (4608-57-57. 3665-7683) ; Sept 
Parnassiens, 14* (462632-20). 

UNE VIE DIFFICILE (lt.. v.o.) : Reflet 
Logos I, 6 (43-54-42-34). 

WOMEN IN LOVE (Brit.. v.o.) : Acca- 
tone, 6 (4633-8688). 


MERCREDI 24 FÉVRIER 


«La mairie du quatorzième arron- 
dissement, du Second Empire à l'art 
décos, 14 h 30, sortie du métro 
Mouton-Duvernet. par l'escalator 
(Monuments historiques). 

«De la rue des Rosiers su quartier 
Juif». - 14 h 30. métro Saint-Pz.1 (Paris 
pittoresque et inscrite), 

« Les passages couverts du Sentier 
où se réalise la mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés » 
(deuxième parcours), 14 h 30, 3, rue 
de Palestre (Paris autrefois}. 

«Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«Lifo Saint-Louis pas è pas», 
14 h 30, sortie métro Pont-Marie 
(D. Fleuriot]. 

c VersaHes : le couvent de la reine 
Marie Lazinska, actuel lycée Hoche». 
14 h 30, 73, avenue de Saint-Cloud 
(Office de tourisme de Versantes), 

«Cours et ruelles méconnues du 
vieux Montmartre», 14 h 30, métro 
Lsmarck-Ceulamcourt (M** Cezes). 

«Petits appartements meublée du 
Louvre et leurs boiseries». 14 h 30, 
métro Palais -Royal, terre-plein central 
(I. HauJJor). 


■ L’hôtel de l'ambassadeur Marcy 
d'Argenteau», 15 heures, 16, boule- 
vard Montmartre (Monuments histori- 
ques). 

«Hôtels et curiosités du Marais, 
l'étrange dédate du village Sa'tnt-PauL 
les vestiges du mur de Philippe-Au- 

C 9r les synagogues, la place des 

ges et l'évolution du quartier», 
15 h 30, métro Pont-Marie (Connais- 
sance d’ici et d'aiBeurs). 

« Expressionnisme allemand, 
19061914», 18 heures, Musée d'art 
modems de la vide de Paris, entrée 
de l'exposition (Arrange). 

CONFÉRENCES 

MUson de La ViUette, onde du qu» 
de la Charente et de l'avenue Coren- 
tin-Cariou, 15 heures ; «Le parc de 
La Vülette, ou la genèse d'un parc 
urbain, 1974-1982». par A. OriendJni 
(Maison de La VJJIenejL 
Grand amphithéâtre de la Sor- 
bonne, 47, me des Ecoles, 17 h 30 : 
«Histoire de l'univers : le monde des 
étoiles». Réservation conseillée eu 
45-89-81-44 (Association française 
d astronomie). 
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Iæ contentieux commercial américano-européen 


Un taux de chômage 
en rérnion 

En soi, l'exercice n'a d'autre 
justification que technique. Pour 
tenir compte des résultats du 
recansemsnt de 1990, l'INSEE 
vient de procéder â la révision 
des taux de chômage par 
rapport à la population active 
selon les critères du BIT {Sureau 
international du travail) et, par 
suite, livre une série statistique 
qui s'étend de 1975 à 1992. Il 
est ainsi confirmé que, 
fin décembre 1992, la France 
comprenait 10,5 % de 
chômeurs. 

Indirectement, l’opération 
permet toutefois un double 
constat, bienvenu dans une 
période où, fièvre électorale 
aidant, les chiffras risquent à 
tout moment d’ôtre malmenés. 
D’abord, aussi scientifiquement 
étabGes qu'elles soient, les 
données peuvent comporter des 
erreurs, parfois importantes, 
dues è la méthode même, entre 
deux recensements. Ce qui 
devrait amener les utilisateurs à 
plus d'humilité. Ensuite, et cette 
fois observées dans le temps, 
les faibles variations d'amplitude 
obligent à relativiser les 
jugements abrupts. Avec le 
recul, des certitudes 
s'effondrent. 

Par exemple, le taux de 
chômage au 31 décembre 1989 
a été revu è la baisse de 0,2 
point - une pichenette. Mais, 
note l'INSEE, cela est dû à un 
mouvement d'emploi qui n'avait 
pas été correctement apprécié, 
345 000 personnes de plus se 
trouvant au travail. A l'inverse, 
des changements d'attitude, 
pour des catégories particulières 
de la population, ne sont pas 
toujours correctement perçus. Il 
a fallu corriger 6 la baisse le taux 
de chômage des jeunes 
jusqu'en novembre 1991, puis à 
la hausse à partir de décembre 
1991. Les difficultés de 
placement à la sortie du 
système scolaire en sont la 
cause. De môme, et pour les 
femmes âgées de 25 à 49 ans, 
les statisticiens ont été conduits 
à une forte révision à la baisse 
sur toute la période. 
L'augmentation du travail à 
temps partiel pourrait fitre à 
l'origine de cette modification. 
Quant aux évolutions sur la 
durée, elles sont moins 
importantes que ce que la 
mémoire en retenait. Le premier 
franchissement du seuB des 
10 % intervient à la mi- 1984 
avec le début des 
restructurations, et le chômage 
se maintient à ces niveaux 
élevés jusqu'en août 1988, 
malgré la reprise des créations 
d’emploi, un an plus tôt. Puisque 
le deuxième passage de la barre 
des 10 % se produit en février 
1991. D n‘y aurait au qu'une 
parenthèse de dix-huit mois, vite 
refermée, alors que, pendant 
trois ans, avec une croissance 
retrouvée, 800 000 emplois 
avaient été créés. 

Autrement dit, la France est 
installée durablement dans un 
chômage très élevé que les 
mouvements d'emploi ne 
réduisent pas. Et il faudra 
attendre la mise au point de la 
nouvelle enquâte trimestrielle de 
l'INSEE, actuellement en cours, 
pour mesurer les brusques 
déplacements internes qui 
modifient le marché du travail. 

ALAIN LEBAUBE 


□ Le Danemark assouplit le crédit 
- Quelques semaines après la grave 
crise spéculative contre la cou- 
ronne danoise, les autorités moné- 
taires de Copenhague ont annoncé, 
lundi 22 février, un important 
assouplissement du crédit. Le taux 
d'escompte est ramené de 1 1,5 % à 
10.5 %. N avait été relevé dq deux 
points le 3 février, au moment où 
la Banque centrale tenrait de 
décourager la spéculation contre la 
couronne. Depuis, la spéculation 
s'est calmée, notamment grâce â la 
diminution des taux d'intérêt alle- 
mands du 4 lévrier, et les capitaux 
commencent à rentrer au Dane- 
mark, ont fait savoir les autorités 
monétaires. 


La France menaee 
an projet d’accord C 


d’opposer 


Etats-Unis 


son veto 
sur les oléanm 


M. Pierre Bérégovoy vient 
d'écrire à M. Jacques Delors, 
président de la Commission 
européenne, pour lui demander 
que soit retiré de l'ordre du jour 
de la réunion des ministres des 
affaires étrangères des Douze 
du 8 mars le projet d'accord 
conclu avec les Etats-Unis 
en novembre et portant sur la 
limitation de la production de 
graines oléagineuses dans la 
CEE. M. Bérégovoy a indiqué 
qu'en cas de vote la France 
opposerait son veto, conformé- 
ment à ce que prévoit le com- 
promis de Luxembourg de 1 968. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de notre correspondant 

Aux termes de ['arrangement, la 
Communauté s'engageait à limiter 
à 5,128 millions d’hectares les sur- 
faces plantées en graines oléagi- 
neuses. Compte tenu des rende- 
ments actuels, un tel seuil 
autoriserait une production de l'or- 
dre de 11 millions de tonnes, soit 
grosso modo le niveau atteint en 
1992. En outre, rengagement étant 
formulé en surface cultivée, rien 
n'interdirait, si le marché le ren- 
dait opportun, d’accroître la pro- 
duction en poussant les rende- 
ments. L'accord permettrait aux 
agriculteurs de la CEE de produire 
des graines oléagineuses destinées à 
un usage industriel sur la partie de 
leur exploitation (au moins 10 % 
aux termes de l'arrangement) qu'ils 
devraient maintenir en jachère; 
par exemple du colza pour le trans- 
former en biocarburant (diester). 


Mais cette faculté serait limitée à 
la production de ! million de 
tonnes d'« équivalent tourteau de 
soja» (sur l’ensemble des terres 
mises en jachère dans la CEE), afin 
d'éviter que les sous-produits de ce 
colza & usage industriel ne concur- 
rencent trop les produits de substi- 
tution des céréales (PSC), en parti- 
culier le corn gluten feed - 
lui-même sous-produit du mais - 
que les Américains exportent mas- 
sivement vers la CEE. 

Ce raidissement de M. Bérégo- 
voy suscite la consternation & 
Bruxelles, y compris dans les rangs 
français. En effet, l’arrangement 
entre la Commission et les Etats- 
Unis sur les oléagineux avait été 
salué, de façon quasi unanime, 
comme tout à fait raisonnable, 
voire presque inespéré. Les milieux 
communautaires redoutent que les 
Américains ne prennent prétexte 
de l'obstruction française pour 
remettre en cause un compromis 

à 

toujours 
dénoncé comme insuffisant. Ils 
pourraient être tentés de brandir à 
nouveau leurs menaces d’appliquer 
des mesures de rétorsion commer- 
ciales sur les importations de pro- 
duits agroalimentaires en prove- 
nance de la CEE. Celles-ci, qui 
portaient sur un volume de com- 
merce de 1 milliard de dollars 
(5.6 milliards de francs) et, dans la 
mouture envisagée en 1992, frap- 
paient notamment les ventes de 
vins blancs français, avaient été 
levées après que l'arrangement eut 
été conclu. 

On est convaincu à Bruxelles 
qu'aucun partenaire de la France 
ne la suivra dans cette querelle et 
qu'elle se retrouvera donc isolée, 
avec les inconvénients politiques 
évidents d'une telle situation, alors 


ItiUiUlllV «J U UU 

que leurs producteurs de soja, 
l'origine du litige, ont toujoui 


que le traité de Maastricht n’est 
pas ratifié par tous les Etats mem- 
bres; alors aussi que la multiplica- 
tion des conflits avec Washington 
rendrait nécessaire un liront uni des 
Douze. 

Le «préaccord agricole» conclu 
par la Commission avec les Améri- 
cains en novembre, en même 
temps que rarrangement sur les 
oléagineux, afin de débloquer les 
négociations de l’Uruguay Round, 
est contesté par d’autres pays 
membres que la France (sans qu'ils 
en tirent pour autant la conclusion 
qu’il faille le rejeter l)> mais il n’en 
n’est p as de même du compromis 
sur les oléagineux. Celui-ci permet- 
trait de sortir d'un conflit qui 
oppose la CEE aux Américains 
depuis plusieurs années et à propos 
duquel elle a été condamnée à 
deux reprises par des instances 
d’arbitrage du GATT (l’organisa- 
tion qui réglemente le commerce 
international). Par ailleurs, les 
experts considèrent que les 1 
contraintes qu’il' imposerait, s’il 
était avalisé par les Douze, n’excé- 
deraient pas celles résultant de la 
réforme de la politique agricole 
commune (PAC). 

La Commission, ainsi que la pré- 
sidence danoise, vont essayer de 
gagner du temps : le dossier ne 
serait pas retiré de l'ordre du jour 
de la réunion du S mars mais il y 
aurait débat sans vote..., celui-ci 
étant reporté à une session ulté- 
rieure. Mais l'intransigeance 
actuelle de M. Bérégovoy ne facili- 
tera pas la tâche du prochain gou- 
vernement, dans l’hypothèse, il est 
vraie tris incertaine, où celui-ci 
souhaiterait se montrer plus 
ouvert. Tel est le jeu politicien. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


En baisse de 22.2 % par rapport à 1992 

les prêts bonifiés pour l’agriculture 
sont fixés à 10,5 milliards de francs en 1993 


V 

Les prêts bonifiés à destination 
des agriculteurs atteindront 
10,5 milliards de franc» en 1993, a 
annoncé, lundi 22 février, le minis- 
tère de l'agriculture. Une baisse de 

22.2 % par rapport â l’enveloppe 
globale de 13,5 milliards de francs 
de 1991 

Selon le ministère, la somme 
proposée en - 1993 reste pourtant 
supérieure au total des prêts sollici- 
tés en 1992, qui avait atteint 

10.2 milliards de francs. Les taux 
des crédits, dont 80 % sont dispo- 
nibles immédiatement, demeurent 
identiques & ceux de 1992 dans 
une fourchette de 3,1 % à 9,15 %. 


A ces 10,5 milliards de francs 
pourront s’qjotilw des prêts de 
consolidation, «mis en place en 
faveur des exploitants les plus direc- 
tement concernés par la réforme de 
la politique agricole commune ». 
ajoute le ministère. 

Les principaux syndicats agri- 
coles et le Crédit agricole, qui a 
distribué l’an dernier 95 % des cré- 
dits bonifiés, ont rédamé la créa- 
tion de prêts destinés Â aménager 
les dettes des exploitants ayant 
récemment investi et se retrouvant 
particulièrement pénalisés par la 
réforme de la PAC. 


La journée d'action de la Coordination rurale 

La SNCF porte plainte 
après les manifestations paysannes 


Après les nombreuses perturba- 
tions entraînées, lundi 22 février, 
dans le trafic ferroviaire par des 
manifestations paysannes [le 
Monde du 23 février), la SNCF a 
décidé de porter plainte contre les 
auteurs d’actes de malveillance 
commis en plusieurs points de son 
réseau. Selon elle, «des obstacles 
divers ont été délibérément placés 
sur les voies, au risque d’auenter à 
la sécurité des trains et des passa- 
gers» dans les régions de Bor- 
deaux, Toulouse et Tours, ainsi 
que dans les vallées du Rhône, 
l’Eure-et-Loir et le Loiret. 

De son côté, la Fédération natio- 
nale des associations d'usagers des 
transports demande au ministre de 
l'intérieur de «mettre tout en œuvre 
pour faire respecter les droits des 
usagers du service public », Dans un 


communiqué, la Coordination 
rurale - i ['origine de ces actions - 
indiquait que «cette Journée a été 
organisée à titre de première som- 
mation». Réagissant à la plainte de 
la SNCF, elle assure que «le gou- 
vernement est seul responsable de 
ce type d’action auquel il nous 
contraint par son refus obstiné de 
nous écouter». 

Commentant par ailleurs l'an- 
nonce par le premier ministre de 
('utilisation par la France de son 
droit de~ veto ( voir ci-contre l'article 
de Philippe Lemaître), elle estime 
que cette mesure est <r un premier 
pas dans la bonne direction . Mais 
les soins d’urgence ne dispensent 
pas d'un traitement de fond». La 
Coordination rurale assure donc 
qu'elle reste très « vigilante et 
mobilisée». 


Protestant contre les importations à bas prix 

Plusieurs centaines de pêcheurs 
détruisent du poisson et des coquillages à Rungis 


La colère des marins-pêcheurs a 
franchi un nouveau degré dans la 
nuit du lundi 22 au mardi 
23 février : plusieurs centaines d’en- 
tre eux ont investi le marché 
d'intérêt national de Rungis (Val-de- 
Marne), détruisant plusieurs cen- 
taines de kilos de poisson et des 
coquillages. Ils protestent notam- 
ment contre des importations â bas 
prix qui provoquent un effondre- 
ment des cours. 

Les manifestants - six cents selon 
la police - étaient arrivés par cars 
de Vendée, des Côtes-d’Armor, du 
Morbihan, de la Manche et du 
Finistère. Délogés en douceur du 
paviUou de la marée, où ils ont 
détruit des caisses isothermes renfer- 
mant poissons et coquillages, ils s’en 
sont pris aux produits de la raer à 
l'extérieur du pavillon, se heurtant 
aux forces de l’ordre. Celles-ci ont 
dénombré plusieurs blessés dans 
leurs rangs, notamment un gen- 
darme mobile brûlé par un fumigène 
et un autre avec un poignet cassé. 
Cinq manifestants ont été interpel- 


lés. Par ailleurs, le secrétaire d'Etat 
britannique chargé de la pêche, 
M. David Curry, . a qualifié 
dV inacceptable» l'action menée ta 
veille contre un ferry contraint de se 
dérouter vers Cherbourg (Manche) 
(le Monde du 23 février). 

La compagnie Brittany Ferries a 
annoncé qu'elle suspendait pendant 
quarante-huit heures ses liaisons 
cargo transmanche. Dans la nuit de 
dimanche & lundi, également; des 
marins-pêcheurs ont enduit de 
gazole 21 tonnes de lieu noir d’un 
camion danois dans le Finistère, 
Mardi matin, les marins-pêcheurs 
étaient à Nanterre devant le Comité 
central des pêches maritimes. A 
Douarnenez (Finistère), une journée 
ville morte était organisée, à l'appel 
du comité de survie des pêcheurs. 

A Bruxelles, la Commission euro- 
péenne a annoncé lundi qu’elle allait 
lancer un avertissement â la Nor- 
vège, à l'Islande, à la Pologne et & la 
Russie pour que ces pays réduisent 
leurs exportations i bas prix vers la 
Communauté européenne. Elle a 


indiqué dans un communiqué vou- 
loir les sensibiliser aux « détourne- 
ments de trafic de poisson et aux 
problèmes causés sur le marché euro- 
péen ». Elle entend également 
«s'adresser d'une manière urgente 
aux Etats membres pour leur rappe- 
ler leurs obligations en matière de 
contrôle, notamment en ce qui 
concerne le respect des règles sani- 
taires et des règles d'origine». 

L’ancien ministre de la mer, 
M. Louis Le Pensec, a affirmé lundi 
i Concarneau lors d’une jonroée 
« ville morte » qu’il fallait que 
«l’Europe soit moins peureuse face 
aux pays tiers et qu’elle soit moins 
poreuse face à la déferlante d'impor- 
tations anarchiques qui sapent les 
bases de la filière pèche». De son 
côté, M. Yvon Bourges, président du 
conseil régional de Bretagne, a 
annoncé l’attribution d'une aide 
exceptionnelle de 10 millions de 
francs sous forme de prise en charge 
partielle des cotisations. 


Au congrès de la FDSEA dn Gers 

La polémique s’envenime 
entre des exploitants agricoles 
et le président du tribunal d’Auch 


AUCH 


SÉCURITÉ SOCIALE T AUTOMOBILE 

Un «petit trou» 

de I2£ milliards de francs en 1992 

M. Bérégovoy 
minimise le déficit 

Scion M. Pierre Bérégovoy, le défi- 
cit de 12,5 milliards de francs enre- 
gistré en 1992 par la Sécurité sociale 
(le Monde daté du 23 février) ne doit 
pas être «exagéré». Le premier 
ministre, qui visitait, lundi 
22 février, plusieurs établissements 
sociaux du département de la 
Vienne, a estimé que «ce nouveau 
petit trou» représente «deux jours de 
prestations», «il s’agit de l’épaisseur 
du trait», a-t-il affirmé, soulignant 
que l'ensemble des dépenses de sécu- 
rité sociale représentent quelque 
1 400 milliards de francs. 

Il reste que ce déficit, en s’ajoutant 
à ceux des années antérieures, porte 
à 40 milliards de francs 1e besoin de 
financement cumulé de la «S£cu», 
soit Téquivalem de ce que représente- 
rait on prélèvement de i % sur l'en- 
semble des revenus... Par ailleurs, 

M. Bérégovoy a indiqué qu’une com- 
munication sera présentée au conseil 
des ministres du mercredi 24 février, 
avant l'examen par le gouvernement 
d’un prqjet rte loi créant une caisse 
de garantie des retraites alimentée 
par des actifs d’entreprises publiques. 


de notre correspondant 

La polémique entre la Fédéra- 
tion départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles (FDSEA) du 
Géra et M. Jean-Pierre Belmas, 
président du tribunal de grande 
instance d’Auch, s'est â nouveau 
envenimée lots du dernier week- 
end, à l'occasion du congrès dépar- 
temental du principal syndicat 
agricole. 

M. Rémi Fourcade, secrétaire 
général de la FDSEA, a notamment 
qualifié M. Belmas de « magistrat 
partisan, qui s’est discrédité à un 
point tel que la sérénité de la justice 
pourrait en souffrir». H s’agissait 
d'une allusion directe au discours 
tenu par M. Belmas le 7 janvier 
dernier. Profitant de la tribune 
offerte par l'audience solennelle de 

INDICATEURS 


rentrée du tribunal d’Auch, il avait 
stîgfnatisé «les actions violentes 
perpétrées par le monde agricole 
contre les hommes et les institu- 
tions durant l’année 1992». Le 
magistrat s’était bien gardé de citer 
la FDSEA, dans la mesure où nom- 
bre d'opérations nocturnes de com- 
mando et differents actes de van- 
dalisme n’ont pas été clairement 
revendiqués dans un département 
qui, rappelons-le, a vu naître la 
Cbordination rurale. 


Malgré le retrait de DAF 

Renault devrait continuer 
de développer les camionnettes Excel 


Partenaire de DAF pour le déve- 
loppement d’une ligne de camion- 
nettes, Renault négocie actuelle- 
ment la reprise en solo du projet. 
En octobre 1989, lorsque Renault 
signait avec DAF une lettre d’in- 
tention pour le développement 
conjoint d’une ligne de petits véhi- 
cules utilitaires, le constructeur 
automobile français était loin de 
penser que son partenaire néerlan- 
dais serait en cessation de paie- 
ments avant la fin du prqjet. Bap- 
tisé Excel, le projet concernait la 
mise au point de camionnettes 
devant remplacer les actuels Trafic 
et Master. 

L’étroitesse du marché des petits 
véhicules utilitaires (1,4 million 
d’unités environ en 1992) justifiait 
ce partenariat, bien que Renault 
soit le numéro un en Europe sur ce 
segment avec une part de marché 
de 17,6 %. 

En mai 1990, un contrat était 
signé entre les deux entreprises. 
Leyland DAF devait développer la 


base roulante et la cabine, Renault 
le moteur et la boîte de vitesses. 
Les deux constructeurs étaient 
copropriétaires des droits Indus- 
triels. La production devait démar- 
rer vers 1995 sur deux sites : dans 
l'usine Leyland DAF de Birmin- 
gham pour le marché britannique 
(et les pays qui nécessitent un 
poste de conduite & droite), et dans 
l’usine Renault de Batilly pour le 
reste. 

Confronté â la défaillance de son 
partenaire, Renault souhaite 
reprendre la totalité des droits 
industriels du projet Si les négo- 
ciations en cours avec DAF abou- 
tissent, Renault devrait continuer 
seul (ou avec un autre partenaire) 
les développements du véhicule. D 
signerait un contrat de sous-trai- 
tance avec la cellule d’études 
dédiée â ce projet Constituée de 
250 personnes (dont 50 détachées 
de chez Renault), elle est basée à 
Birmingham. 


FRANCE 

• Comptes extérieurs : 
premier excédent en 1992 
des transactions courantes 
depuis 1986. - La balance 
des transactions courantes de 
la France a enregistré an 1992 
un excédent de 15,7 mflliards 
de francs, après un déficit de 
33,4 milliards en 1991, a fait 
savoir la ministère de l'écono- 
mie et des finances lundi 
22 février. U s'agit du premier 
excédent des transactions 
courantes (échanges de mar- 
chandises et de services, 
transferts unilatéraux) depuis 
1986, et du plus élevé depuis 
1978. 

Ce bon résultat, encore pro- 
visoire, s'expliqua principale- 
ment par la nette améfioration 
du solde commercial : après 
un déficit de 29,5 mïKards de 
francs en 1991, un excédent 
de 30,5 mSiards a été dégagé 
en 1992. En 1992, la balance 
touristique a atteint un excé- 
dent record. En revanche, la 
rémunération des titres fran- 
çais acquis par des investis- 
seurs étrangers continue è 
peser sur le poste des revenus 
du capital. 


syndicale 

Mais il semble que certains mili- 
tants se soient malgré tout sentis 
plus visés que d’autres au sein de 
la FDSEA, traduisant peut-être des 
divergences de vue au sein de ce 
syndicat Alors même que M. Bel- 
mas avait été invité au congrès 
départemental par M. Henri-Ber- 
nard Cartier, président de la 
FDSEA, on a pu entendre son vice- 
président, M. Bernard Herman, 
également président de la section 
porcine départementale, franchir ce 
qu’il est convenu d’appeler la 
« ligne jaune » syndicale : « Per- 
sonne ne sera assez puissant pour 
museler nos actions légitimes, a 
lancé M. Herman, et nous deman- 
derons au garde des sceaux la 
mutation du président du tribunal 
d’Audi.» 

Un dérapage, au regard des 
usages démocratiques, que M. Phi- 
lippe Martin, préfet du Gers - en 
qui la FDSEA reconnaît un 
homme de dialogue, - n’a cepen- 
dant pas voulu laisser passer, quali- 
fiant la menace de «propos de 
Robespierre de pacotille». 

Pour sa part, le président Belmas 
a souligné que la justice « restera 
indépendante» pour traiter les pro- 
blèmes judiciaires liés à la crise 
agricole, jugeant les propos tenus 
sur son éventuelle mutation 
demandée au garde des sceaux, 
«inadmissibles dans une société 
démocratique» ; il a aussi rappelé 
aux orateurs que la nomination du 
président du tribunal de grande 
instance est une prérogative qui 
appartient au président de la Répu- 
blique. 

DANIEL HOURQUE8IE 
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Contimiant à critiquer l'Airbus européen 

M. Clinton annonce ses priorités te les industries de pointe 


Poursuivant son périple destiné à « ven- 
dre » le contenu de son programme écono- 
mique, M. Bill Clinton a fait une halte, lundi 
22 février, dans les usines Boeing d'Eve rett 
près de Seattle (Etat de Washington). Le 
président américain a repris ses critiques 
contre l'Airbus en estimant qu'une grande 
partie des 28 000 emplois dont Boeing a 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Flanqué de son vice-président, 

M- Al Gore, qui se veut le héraut de 
l'environnement et des sciences du 
futur, M. Bill Clinton avait choisi le 
siège de la firme californienne Sili- 
con Graphics Inc., spécialisée dans 
les systèmes visuels sur ordinateur, 
pour expliquer, lundi 22 lévrier, scs 
priorités en matière d'innovation et 
de hautes technologies. 

Prenant en exemple la réussite de 
cette société de Mountain-View, une 
des plus performantes parmi tes 500 
premières entreprises américaines 
recensées par le magazine Fortune, 
le président américain a indiqué que 
faction de son administration vise- 
rait à accélérer l'investissement privé 
dans les industries de pointe poar 
permettre aux Etats-Unis de consoli- 
der leur compétitivité face aux 
concurrents étrangers. Cet effort sent 
notamment sensible dans l'automo- 
bile, qui doit retrouver son leaders- 
hip technologique, a indiqué 
M. Clinton. 

Pour parvenir à cet objectif, la 
Maison Blanche a décidé de rendre 
permanent le système du crédit 
d'impôt lié aux investissements en 
recherche et développement dont ta 
création remonte & l'administration 
Reagan. Supprimé par ta suite, puis 


récemment annoncé la suppression auraient 
pu être préservés si les constructeurs euro- 
péens n'avaient pas bénéficié de 26 mil- 
liards de dollars de subventions pour 
construire l'Airbus. I! a ajouté que son 
ministre du commerce extérieur, M. Mickey 
Kantor, a allait surveiller scrupuleusement 
l'accord conclu if y a un an et visant à limi- 


ter ces subventions ». A Mountain- View 
(Californie), M. CBnton avait confirmé le lan- 
cement de cia siper-autoroute de rinforma- 
tionp et d'autres projets pour promouvoir 
les industries de pointe. Un effort chiffré, 
par une de ses porte-parole, à 17 milliards 
de dollars (93,5 mifliairis de francs) sur qua- 
tre ans. 

années - notamment au sein d'une 
commission du Congrès à laquelle 
participait M. Gore, alors sénateur 
du Tennessee - avant que M. Bush 
lui donne corps par le High Perfor- 
mance Computering Act du 
9 décembre 1991. Une dotation 
minimale avait été inscrite au bud- 
get 1994 par l’administration répu- 
blicaine, que M. Clinton a portée i 
54 millions de dollars en rattachant 
au département du commerce ce 
projet qui dépendait jusque-là de ta 
National Télécommunication and 
Information Administration. 

L'enveloppe s’alourdira très vite. 
D’ores et déjà, ISO millions de dol- 
lars par an sont prévus pour les 
années 1995 à 1998, pour la seule 
étape d’expérimentation du projet 
Le passage à la phase industrielle, 
impliquant des sommes cent fois 
supérieures et faisant appel aux 
grands noms de ta haute technologie 
américaine, interviendra ensuite. 
Pour M. Clinton, cet ambitieux pro- 
gramme devrait constituer le pre- 
mier exemple du partenariat qu’il 
eutead établir dans d'autres 
domaines entre le secteur privé et 
l’Etat. Au nom d’une politique 
industrielle qui continuerait à taire 
son nom. 

SERGE MARTI 


rétabli, mais à titre provisoire, sous 
le mandat de M. George Bush, sa 
reconduction (prévue pour 1993) 
était liée chaque année au bon vou- 
loir du Congrès. Dorénavant, les 
entreprises pourront compter sur ta 
pérennité de cet avantage fiscal, a 
But valoir le président 

Parallèlement, M. Clinton a 
annoncé ta création, en liaison avec 
te secteur privé, d’un groupe de tra- 
vail- chargé d’élaborer une véritable 
politique nationale en matière de 
systèmes de communication interac- 
tifs et de prévoir ta technologie qui 
ha de pair avec ces nouveaux procé- 
dés. 

La «super-autoroute 
de l’iaformtm » 

La pièce maîtresse du projet pré- 
sidentiel dans le domaine des 
sciences du futur, inspiré par 
M. Gore et conforté par de nom- 
breux industriels qui ont soutenu ta 
candidature de M. Clinton, tel le- 
président de la firme informatique 
Apple, M. John Sculley, reste le 
bi/ormatlon Highway, ce vaste pro- 
jet (te « super-a'auwrouie de l’infor- 
mation » qui devrait coûter, à terme 
(en 2015), entre 100 et 200 milliards 
de dollars et dont le président a 
confirmé 1e lancement a l’occasion 
de sa visite en Californie. 

Conçu à l’image du réseau auto- 


routier classique que tes Etats-Unis 
ont commencé & bâtir au début des 
années 50 en pariant sur l’automo- 
bile au détriment du rail, ce super- 
réseau du vingt et unième siècle 
véhiculera de façon indifférenciée 
rimage, ta voix et tes données infor- 
matiques entre de multiples interve- 
nants installés dans les administra- 
tions et les organismes publics, les 
écoles et les universités, les 
hôpitaux, les bibliothèques et les 
laboratoires. 

Ce système à très haut débit d’in- 
formations et à très grande vitesse 
est considéré comme l’amorce d'une 
véritable révolution dans les modes 
de communication. D'autres pays, 
notamment le Japon, travaillent sur 
des projets comparables, également à 
l'horizon 2015. Aux Etats-Unis, Q 
s'agira de relier entre enx des mil- 
lions d’opérateurs via un réseau 
national de fibres optiques - à 
construire - beaucoup plus perfor- 
mant que factuel système digital 
Internet, jugé trop lent mais qui met 
déjà ai contact, par voie téléphoni- 
que, environ dix millions d’interve- 
nants accessibles rtarw 102 pays. 

SU se veut te propagateur de cette 
nouvelle foi informatique faisant 
communier l’information, la télé- 
communication et la télévision, 
M. Clinton n’en est pas l’inventeur. 
L’idée a mûri pendant plusieurs 


La Bourse de Paris 
au plus haut depuis juin 1992 



Poursuivant sur sa lancée de la précédante 
semaine, ia Bourse de Paris a de nouveau progressé 
lundi 22 février. En s'adjugeant 1 , 14 % au terme des 
transactions pour finir à 1 959£3 points, l'indice des 
quarante principales valeurs a retrouvé un niveau 
délaissé depuis ie 9 juin 1992 au moment où les 
Danois se prononçaient contre te traité de Maastricht 

Certes, la première séance du terme boursier, est tou- 
jours favorabl» aux prises de positions, les investisseurs 
bénéficiant d'un mois pour les dénouer, mais il y a un 
autre facteur positif : les anticipations de baisse des 
taux outre-Rhin se font de plus en plus présentes en 
raison de l'annonce surprise de la baisse de la masse 
monétaire allemande pour le mois de janvier. 


Un entretien avec le secrétaire général de F OCDE 

Jean-Claude Paye s'inquiète du risque d'une. montée du protectionnisme 


tien de~coùpéatiàri &t de dévelop- 
pement économiques ( OCDE ) 
depuis 1984, M. Jean-Claude Paye 
s’inquldte, dans l'entretien qu'il 
nous a accordé, du risque de voir, 
avec la montée du chômage, les 
pays industrialisés se protéger de 
la concurrence des pays en déve- 
loppement par des mesuras pro- 
tectionnistes. Il se prononce aussi 
pour une flexibilité accrue des 


a L'année 1993 ne risque-t-elle 
pas d'être pour l'Europe plus 
mauvaise que 1991 et 1992, en 
termes d'emploi notamment, et 
cela même si ta reprisa améri- 
caine se confirme? 

- La reprise aux Etats-Unis va sc 
poursuivre, mais ne sera, pas très 
vigoureuse, de l'ordre de 3 %. Elle ne 
sera pas suffisante pour compenser te 
ralentissement de l'économie japo- 
naise et ta quasi-etagnatkm de l'éco- 
nomie allemande. Même si nous ne 
croyons pas à une récession outre- 
Rhin, la situation de l'emploi en 
Europe sera probablement plus mau- 


#3 qu’en 199 

pW est plut affecté' par te ralentisse- 
ment économique actuel que lots des 
phases basses des cycles précédents. 
Cela explique que tes opinions publi- 
ques et les gouvernements donnent ta 
priorité à l'emploi. 

- Pourquoi l'emploi est-ll 
aufourtHwl plus affecté? 

. - La crise de remploi revêt des 
caractéristiques différentes des crises 
précédentes. Elle frappe plus que de 
coutume cadres, employés, cols 
blancs. Dans quelle mesure cela est-il 
dû à une destruction plus rapide 
d’emplois ou à l’insuffisance de créa- 
tions d’emplois, en raison par exem- 
ple, des rigidités du marché du tra- 
vail? La destruction d’emplois 
est-elle plus rapide que par 1e passé 
parce que la concurrence internatio- 
nale est plus féroce? Nous tentons à 
f OCDE,* dans une étude approfondie 
sur les causes du chômage et les 
remèdes possibles, de déterminer le 
poids respectif de ces différents foe- 
taux. v 

- Les suppressions d'emplois 
dans les pays Industrialisés ne 
vont-elles pas provoquer des réac- 
tions protectionmhtes i l'encon- 
tre des pays en développement? 
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Le risque existe. Quelqu'un me 
disait récemment que Thomson 
Consumer Electronics ne fabriquait 
plus rien en France mais était; dans 
sa branche, 1e principal industriel de 
Thaïlande. La baisse constante des 
coûts de transport, la libre et instan- 
tanée circulation (tes capiteux et de 
F information, la diffusion immédiate 
de ta technologie permettent & des 
pays à bas salaires de mettre en 
œuvre tes techno lo gies de fabrication 
les pha modernes et de concurrencer 
efficacement les productions des pays 
industrialisés. L’on des objets ae 
l’étude entreprise par l'OCDE est 
d’examiner s’il y a «pompage» d’em- 
plois - notamment d’emplois peu 
liftés - au profit des pays en 


E!\j VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOUR MAUX 


'dans cette voie, il font y regarder à 
deux fois, car te protectionnisme est 
extraordinairemeiu difficile à gérer. 
Ou pense d’abord avoir de bonnes 
raisons de se protéger; puis, défi] en 
aiguille, on se coupe du reste dn 
monde et l’on prend un retard diffi- 
cile ensuite à rattraper. Regardez 
l'Allemagne de l’Est, longtemps 
considérée comme ta. partie la plus 
performante dn bloc communiste. 
Du jour où on Ta mise en contact 
avec te reste du monde, elle s’est 
effondrée. 

- Les risques ne sont tout de 
mime pas aussi graves pour les 
paya diwloppés... 

- Bien sûr, ce qm est arrivé aux 
pays de l'Est ne sexplique pas uni- 
quement par le fait qtute s’étaient 
coupés du reste du monde. Mais 1e 
danger aujourd’hui pour les pays 
développés est que la montée du 
chômage, avec tes troubles qui l'ac- 
compagnent - exclusion, pauvreté, 
drogue..., - n’exerce une pression 
croissante sur les gouvernements 
pour qu’ils recourent b de vieilles 
solutions dont on oublie tes méfoîts 
telles que les déficits budgétaires à 
tout- va ou le protectionnisme. Je 
crains qu’après une période où on a 
eu trop tendance à dire que le mar- 
ché pourvoirait à tout. Pop ait un 
retour du balancier au-delà du rai- 
sonnable sur le thème : on ne peut 
décidément pas foire confiance au 
marché. 


- Et al c'était te cas? 

- Si c’était te cas, deux façons de 
réagir sont concevables. L’une 
consiste, pour tes pays industrialisés, 
à s’adapter, investir, se moderniser. 
A priori, cette réaction est celle qui 
maximise le bénéfice pour tous, car 
die accélère te progrès général. Et il 
vaut mieux, pour tes pays industriali- 
sés, avoir des partenaires riches et 
prospères que pauvres et misérables. 
Mais si le «pompage» est ressenti 
comme trop rapide, c’est-à-dire si les 
destructions d’emplois qu’il entraîne 
ne sont pas suffisamment compen- 
sées, en nombre et en qualité, par 
des créations d'emplois, a tentation 
est grande de ralentir le processus et 
donc de protéger les pays développés. 

» Avant de songer à s’orienter 


- En dehors dés problèmes 
posés par le creusement des défi- 
cha, est-ce une bonne démarche 

de recourir i des incitations 

t? 

- H ne faut pas créer des entne- 
* arti fi defla me nt- Des avantages 

r peuvent conduire à des oua- 
tions a entreprises qui battront de 
Paile et disparaîtront dès que Pinôta- 
don fiscale prendra fin. fl fout doue 
être prudent. □ fout aussi .éviter une 
Kabesie fiscale oui réduirait la tiédi- 
mfiudes politiques menées. Dés 
qu’un gouvernement s'éloigne d’une 
restion sensée de son budget, sa cré- 
dibilité en souffre, sa monnaie perd 
de son attrait et tes taux d’intérêt 
montent» 

■ - Y a-t-it d'autres freins aux 
cr é ations d'emplois ? 

- - Oui. Par exemple, tes rigidités 
salariales. Pour un entrepreneur, être 
obligé de payer au SMIC quelqu’un 
dont 1a productivité ne correspond 
pas au salaire versé dissuade de 1e 
recrutée. Les rigidités salariales pous- 
sent tes entreprises à préférer ta ratio- 
nalisation sous forme d'investisse- 
ment en capital, au maintien et à 
l'extension de remploi Une flexibi- 
lité conjoncturelle des salaires est 
peut-être nécessaire, comme au 
Japon. Au titre de la solidarité au 
sera de rentreprise, on pourrait ima- 
giner, en cas de difficulté conjonctu- 
re Qe, une baisse temporaire des 
salaires pour éviter que l’entreprise 
ne licencie. Il faudrait, bien sûr. que 
les salariés ratissent en retour béné- 
ficier des périodes prospères. Il fen- 
drait aussi que cette flexibilité accrue 
■ des salaires ne devienne pas un frem 
à ta modernisation de l’entreprise. 

. - A quettes autres rigidités pen- 


- En France et dans beaucoup de 
pays, l'indemnisation du chômage et 
le redassemeat des chômeurs ne sent 
.pas assez indtatife à ta reprise du 


travail. Autre rigidité : l' in ad ap t ati on 
des systèmes (renseignement et de 
formation aux besoins rapidement 
changeants de l’économie et de ta 
société. 

- On têt que Iss patrons Scan- 
dent trop, mais n'y a-t-3 pas en 
France coexistence de secteurs 
où la mam-d'cBuvre est abon- 
dante, comme les banques et les 
assurances, avec d'autres sec- 
teurs dans lesquels on est allé 1 
trop loin dans ta recherche tle pro- 
ductivité? 

- On peut toujours progresser dans 
la rationalisation et utiliser moins de 
main-d'œuvre pour un travail donné. 
Mais cette rationalisation, si elle 1 

conduit à des licendments massifs, 
est-dJe socialement supportable? Si 
on s’achemine en France, comme le: 
disent tes Cassandre, vers six miUiptre 
de chômeurs, comment tes indemni- 
sera-t-on ? Concilier concurrence 
internationale - source de progrès: 
pour ta planète prise dans son 
ensemble - avec travail pour tocs 
ceux qui le souhaitent, amélioration 
du niveau de vie et renforcement de 1 
-ta cohésion sociale, td est pour nos 
pays un problème essentiel en cette 
fin de siede. 

» On va peut-être vêts un type de 
société dans lequel un nombre plus 
restreint d’emplois à productivité très 
élevée coexisteront avec un nombre 
croissant d’emplois de services, d’ar- 
tisanat, d’utilité sociale, à producti- 
vité relativement basse. U foudre 
alors, si Ton veut éviter des écarts de 
rémunération insupportable entre les 
deux groupes, que l’on ait da van rage 
de sondante. Heureusement, les hié- 
rarchies de besoins, d'ambitions et de 
valeurs évolueront certainement pour 
aider cet ajustement. 

- Quand pensez-vous que la 
reprise se produira dans le monde 
et en particulier en Europe ? 

- Je dirais fin 1993 - début 1994. 





Le probable ralentissement des pres- 
sions inflationnistes en Allemagne va 
permettre une décrue des taux 
d’intérêt La poursuite de ta crois- 
sance aux Etats-Unis et la confirma- 
tion des frémissements en Grande- 
Bretagne peuvent changer le dimaL 
Une nouvelle vague d’optimisme 
peut très bien naître. 

- Pansez-vous que l'Allemagne 
ait encore des raisons vafahfes de 
maintenir une politique monéta ir e 
dure? 

- La Bundesbank a bien foit de 
mener une politique évitant au mark 
de déraper. Dans la perspective 
d’une unification monétaire de rEu- 
rope, tout le monde a intérêt & ce 
panne et même plusieurs monnaies 
inspirent confiance. Les Allemands 
n’auraient sans doute pas eu à rele- 
ver autant leur taux d intérêt si leur 
déficit budgétaire avait été mieux 
contenu et si, par exemple, rEurope 
avait pris une part plus grande du 
fardeau allemand. L’entrée de l'Aile- 
magne de l’Est dans la CEE était 
l’intérêt collectif de rEurope. Si. le 
choc de ta réunification avait été 
mieux réparti, les taux d’intérêt en 
Allemagne auraient été moins éle- 
vés.» 

Propos recuaBUs par 
MICHEL NOBLECOURT 
et ALAIN VERNHOLES 
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L’appel d’offres étant clos 


Les candidats 
i la reprise de Hafoia 
commencent à se dévoiler 

En cessation de paiement 
depuis le 19 août 1992, la 
deuxième compagnie d'assu- 
rances danoise. Hafnia, a 
clos, vendredi 19 février, son 
appel d'offres pour une éven- 
tuelle reprise. La directeur de 
Hafnia, M. Oiav Grue, s'est 
refusé à révéler le nombre 
des candidats et leur nationa- 
lité. Mais un certain nombre 
d’entre eux commencent à se 
dévoBer. 

Ainsi la compagnie d’assu- 
rances danoise Codan, filiale 
à 65 K du groupe britanni- 
que Sun Alliance, a annoncé, 
lundi 22 février, avoir trans- 
mis une offre partielle de 
reprise à la banque Morgan 
Stanley, le conseil de Hafnia. 
Codan serait intéressée par 
les activités d'assurances 
mais pas par les participa- 
tions de Hafnia dans Baltica 
(33,5 %), le numéro un de 
l’assurance danoise, et Skan- 
dia (15,1 %), la compagnie 
suédoise. Des participations 
dont la valeur ont fortement 
chuté et qui sont pour beau- 
coup dans les 6 milliards de 
couronnes de dettes (5,2 mil- 
liards de francs) de Hafnia. 

Si Codan est la première à 
affirmer publiquement son 
intérêt, la compagnie est loin 
d’être la seule sur les rangs. 
Un autre groupe d’assu- 
rances danois, Am Brand, a 
annoncé avoir fait une propo- 
sition. Selon plusieurs 
sources concordantes, le 
Crédit lyonnais, via sa filiale 
Altus Finances, et le géant 
allemand Allia nz seraient éga- 
lement candidats à une 
reprise, mais cette fois de 
l'ensemble du groupe Hafnia, ' 
les compagnies d'assurance- 
vie et d’assurance -dommage, 
Hafnia Bank et les participa- 
tions. Le nom du repreneur 
de Hafnia ne sera sans doute 
pas connu avant le 27 mai, 
date de l'assemblée générale 
de Hafnia Holding. Entre- 
temps, Hafnia devrait survi- 
vre avec l'aide des banques 
et la vente pour près de 900 
millions de francs de filiales 
bancaires et d'assurances, 
notamment en Angleterre, en 
Suisse et dans le Sud-Est 
asiatique. 


Pour alléger son endettement 


Le groupe Pmaiilt cède Discol à Promodès 


PARIS, 22 février t Optimisme 


Conformément à ce qu’il a 
annoncé, le groupe Pinault a pro- 
cédé à un nouveau désinvestisse- 
ment afin d’alléger scs 19 milliards 
de francs d’endettement : lundi 
22 février a été annoncée la cession 
à Promodès de Discol 

Discol, spécialisée dans la restau- 
ration bois foyer, réalise un chiffre 
d’affaires de 2,6 milliards de 
francs, si l’on tient compte de ses 
associés et de 1,393 milliard si on 
les exclut La société rejoint la Pro- 
direst, filiale de Promodès, plus 
petite qu’elle avec ses 882 millions 
de francs de chiffre d’affaires 
(1,5 milliard avec ses affiliés). Le 
prix de la transaction n'a pas été 
révélé mais un chiffre compris 
entre 150 et 200 millions de francs 
est évoqué. 

La cession de Discol fait suite à 
une série de désinvestissements et 


en précédera vraisemblablement 
plusieurs autres, si M. François 
Pinault veut arriver à réduire de 
5 milliards de francs son endette- 
ment Le 29 janvier, il signait ainsi 
la vente à Bidermann de la chaîne 
de magasins pour hommes Armand 
Thiéry pour un montant proche de 
300 millions de francs. Au début 
du même mois, c'était la cession à 
Guy Elmalek (Le Vieux Chêne et 
La Maison de la literie) de Mobis, 
filiale de Conforama spécialisée 
dans les meubles et r électroména- 
ger, qui était scellée. 

En octobre 1992, le groupe se 
défaisait de Tubesca, premier fabri- 
cant d'échelles, et de ses filiales 
Cognct et Escanor. Quelques mois 
plus tôt, en août, il vendait, i l'al- 
lemand Gunz, Lsoroy, qui apparte- 
nait également à « l'ancien » groupe 
Pinault (antérieur au rachat du 


Printemps). Cette opération suivait 
de peu la cession à un suédois de 
Stamp, filiale de Pinault Emballage 
spécialisée dans la transformation 
de matières plastiques. A la fin du 
mois de mai 1992, c’était la ces- 
sion de ses meubles de cuisine 
(Lafa, Sofiseb et Société des cui- 
sines Pinault). Si fiudustrie! breton 
a lui-même pris la peine d’aller ras- 
surer les salariés de La Redoute sur 
ses intentions, les rumeurs conti- 
nuent d'aller bon train sur l'avenir 
de Prisunic. Evidemment, chacun 
pense à Monoprix comme acheteur 
«naturel». Reste & savoir si son 
propriétaire - les Galeries 
LaTayette - en a les moyens, lui 
qui a racheté il y a quelques mois 
Les Nouvelles Galeries. 


C II I ¥ F R K S 


MOUVEMENTS 


STRATÉGIE 

□ Mercedes fabriquera des antonio- 
biles an Mexique. - M. Edzard 
Reuter, président du directoire du 
groupe Daimler-Benz, qui vient de 
fêter ses soixante-cinq ans, entend 
poursuivre son mahdat jusqu’à la 


bien l’ i ntemational isation accélérée 
de l'entreprise, construisant des 
usines hors d’Allemagne, où les 
coûts salariaux sont devenus très 
forts. Ainsi au Mexique où il vient 
d'être décidé de monter des bus 
(300 cette année et 3 000 par an 
ensuite) et des voitures (berline 
400 E et série S) au rythme de 
1 000 par an. La stratégie est de 
progresser «pas par pas», selon 
M. Reuter, afin de tester dans un 
premier temps les réactions des 
clients' américains aux Mercedes 
«mode in Mexico». Le groupe a 
conclu, d'autre part, un accord 
avec le coréen Saayong, pour le 
montage de berlines puis la 
construction en Corée d'une voi- 
ture de châssis Mercedes. ‘ Le 
groupe espère, enfin, s’implanter 
en Chine pour y monter des 
camions et des autobus. - (Cor- 
nopj 

BOURSE 

□ L'action Rhône-Poulenc entre 
dans le CAC 40. - Un mois après 
sa privatisation partielle, le groupe 
Rhône-Pouienc a fait, lundi 
22 février, son entrée dans le CAC 
40 qui regroupe Jes 40 valeurs 
représentatives de l’économie fran- 
çaise. Le volume des transactions 


sur l'action Rhône-Poulenc s'est 
élevé à 180 000. Le titre a clôturé 
à 564 Bancs, en légère baisse par 
rapport au cours de vendredi soir 
(566 francs). L’Etat a vendu, 
fin janvier, à millions d'actions 
Rhône-Poulenc et lancé une offre 
publique d’échange afin. que les 


en circulation, qui sont dénués de 
droits de vote, puissent être échan- 
gés contre des actions ordinaires. 
Cette offre est ouverte jusqu’au 
2 mars. 

CONTRAT 

□ France Telecom, Bail, et Cap 
Ses* rafraîchissent le «11». - 
France Telecom a signé, avec la 
société de services informatiques 
Cap Sesa, filiale de Cap Gemini 
Sogeti, et le fabricant d’ordinateurs 
Buli, un contrat d’environ 35 mil- 
lions de francs pour refaire une 
partie du service d’annuaire élec- 
tronique sur MiniteL Le nouveau 
système, qui sera installé progressi- 
vement jusqu’en 1995, doit per- 
mettre a’améliorer le temps de 
réponse du «U», et pourra pren- 
dre en compte I 000 appels si moi- - 
ta nés, contre 300 aujourd’hui. Le- 
contrat représente environ 15 mil-: 
lions de francs pour Bull, et 
20 m iUîons pour Cap Sesa qui est 
chargé de la partie logiciels et 
maîtrise d’œuvre. Le \ service d’an- 
nuaire électronique, mis au point il 
y a dix ans par Cap Sesa, est le 
plus consulté des services sur Mini- 
tel, avec .un peu plus du cinquième 
du trafic télématique. 


Avec Ce lïïond 
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Tapez JEUX 


RÉSULTAT 

□ Air Canada a perdu 454 millions 
de dollars en 1992. - Sous la pres- 
sion de la récession mondiale et de 
la compétion internationale, la 
compagnie Air Canada a réalisé en 
1992 une perte de 454 millions de 
dollars canadiens (2 milliards de 
francs) au lieu de 218 millions 
(940 millions de francs) en 1991. 
Air Canada, qui plaide pour un 
rapprochement avec son concur- 
rent Canadian Airlines dans lequel 
American Airlines vient de prendre 
une participation, a supprimé 
2 200 emplois au cours de l’année 
écoulée. M. Koüîs Harris, son pié- 
sident, a demandé, lundi 


ste. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LION ASSOCIATIONS 

UN PLACEMENT EN OBLIGATIONS FRANÇAISES 
SANS RISQUE IMPORTANT EN CAPITAL 


L' Assemblée Générale Ordinaire du 14 janvier 
1993 a approuvé les comptes de l'exercice clos 
le 30 septembre 1992. 


Dividende 


Dividende net par action : 967,55 F 

Crédit d'impôt pour les personnes physiques : 1 , 1 0 F 
Crédit d'impôt pour les personnes morales : 1, 1 3 F 

30.06. J 992 - 3 1. i 2. ! 992 3 1.JZ 1991 -31. 12.1992 

(6 mois) (12 mois) 

+ 5,40% +9,39% 

(coupons nets réinvestis - source Europerfonnance) 


□ VF International (habillement) 
produira des «jeans» en Pologne. - 
La filiale européenne du groupe 
américain de confection VF Inter- 
national va investir 5 millions de 
dollars (27,5 millions de francs) 
dans la production de «jeans», 
chemises et sweat-shirts Wrangier à 
Lodz en Pologne. VF International 
produira ces vêtements, destinés an 
marché intérieur et & celui de T Eu- 
rope de l'Est, à 'partir des tissus 
fabriqués par une société polo no- 
italien ne Legler-Polonia, qui lui 
louera également une halle de pro- 
duction de 11 000 m 1 , au titre d’un 
contrai de cinq ans. En janvier 
1992, Levi Strauss and Co. avait 
ouvert une usine & Plock, produi- 
sant actuellement 20 types de 
«jeans» différents, & raison de 
20 000 i 24 000 pièces par 
semaine. 



Quatrième séance consécutive ds 
hausse A la Bourse de Paris, qui. hmdl 
22 février, premier jour Ai mota bour* 
star de mars, continuait h parier réso- 
lument sur une prochaine ai nouveSe 
baisse des taux d'intérêt «flamands. 
En hausse de 0,02 * è l'ouverture, 
l'indice CAC 40 accroissait rapide- 
ment son avance pour U JPS 

progression de 1,14 % à 1 969,23 
points en fin (ta séance. Le CAC 40 
se retrouve ainsi h son plus haut 
niveau depuis ta 5 juin 19B2. 

Cette hausse s'est manifestés dans 
un marché assez actif, ta volume des 
échanges atteignait 2.07 mMtards de 
francs sur le marché 6 règlement 
mensuel. M ne faut pas négliger l’as- 
pect technique de cens procession, 
les investisseurs ayant tendance tra- 
ditionnellement è acheter au début 
d'un nouveau mois boursier. Laa 
valeurs françaises ont également 


bénéficié d'un regain d'optimisme sur 
uns prochaine baisse des taux 
d'intérêt. Un optimisme sü marné par 
l’annonce, contra touteatwma. «Tune 
baisse de la masse monétaire alle- 
mande en Janvier. M. Otmar Isalng, 
membre du di««drodeJa Bundes- 
bank, a néanmoins cherché è iompé- 
rer las espoirs en soulignant que ta 
DoUque de l’institut d émission ne se 
basera pas sur ces chiffre* excap wm- 
nela, qui risquent encore de I être, 
selon W. an février et en mura. La* 
métaux financiers se repramwn égale- 
ment è eepérar une amélioration d* ta 
conjoncture économique vers ta fini de 
r armée. Ce qui Indre tas analystes è 
recommander è nouveau plusieurs 
titras è l’achat. 

Parmi les actions en haujwe son- 
sfbta on relevait plus psrtfcunAremant 
La binai + 8.1 %. Rouaael-Uelaf 
+ 7,6 % et OMC + 6.9 %■ 




NEW- YORK, 22 février t Progression 

et a progressé lundi ment progressé au cours des damiers 


22 février, à ses 19 000 employés 
d'accepter une réduction de leurs 
salaires de 5 %, afin d'économiser 
91 millions de dollars (400 mil- 
lions de francs) en deux ans. H a 
aussi souhaité pouvoir différer le 
remboursement à l’Etat fédéral 
d'une dette de 40 minions de doL 


RACHAT 

□ La CEE donne son feu vert i la 
prise de contrôle de SGS Thomson 
par CEA-Industrie, France Tele- 
com, Finmecanica. - La Commis- 
sion européenne a autorisé, lundi 
22 février, la prise de contrôle 
conjointe de la société française 
SGS Thomson, spécialisée dans les 
semi-conducteurs, par CEA-Indus- 
trie, France Telecom et la société 
italienne Finmecanica. La Com- 
mission. a estimé que ce rachat 
conjoint ne criera pas ou ne ren- 
forcera pas une position dominante 
sur le marché des semi-conducteurs 
dans la Communauté européenne. 
Elle a noté que SGS Thomson sera 
co n frontée & des concurrents puis- 
sants, tant au niveau mondial 
qu’européen. SGS Thomson, aupa- 
ravant contrôlée par Thomson CSPr 
et Finmecanica, se situe au trei- 
zième rang mondial dans Le secteur 
des semi-conducteurs. Au niveau 
européen, ses principaux concur- 
rents sont Philips et Siemens. 

COOPÉRATION 

□ GEC Alsthom et AEG créent 
nue société commune. - GEC Als- 
thom et le groupe allemand AEG 
(électrotechnique) ont signé un pro- 
tocole d’accord pour une société 
commune, détenue à respective- 
ment 60 % et 40 % par les deux 
parties, a annoncé GECAlsthom, 
lundi 22 février, dans un commu- 
niqué- Cette société commune s'ap- 
pelle LKR Kanis-Service GmbH, et 
sera chargée de la gestion des acti- 
vités de réparation et de mainte- 
nance de machines électriques 
d’AEG-Kanis. Pour GECAlsthom,. 
cet accord est une nouvelle étape 
de la coopération entre les deux 
groupes, dçà marquée en 1990 par 
le transfert des activités turbines & 
gaz d'AEG à une autre filiale com- 
mune, EGT GmbH, contrôlée à 
hauteur de 55 % par GEC-AJs- 
thom. 

DÉPART 

□ M. Alain Gômez quitte le 
conseil d’administration de 
Snrith îKfine Beecham. - Le PDG 
de Thomson, M. Alain Gomez, a 
démissionné du oonsefl d’adminis- 
tration de S mith K Kne Beecham en 
raison du temps qu’il doit consa- 
crer i ses autres activités, a 
annoncé, lundi 22 février, le 
groupe pharmaceutique anglo-amé- 
ricain. M. Gomez, cinquante-qua- 
tre ans, était admistrateur & titre 
indépendant de SB depuis janvier 
1991. 11 a été remplacé par Sir 
Christopher Hogg, cinquante-six 
ans, président du groupe chimique 
britannique Courtaulds et puni- 
dent du groupe d’informations 
financières Reuters Holdings. 


WaH Street a progressé lundi 
22 février grflea b une chassa aux 
bonnes affaires concentrée sur les 
valeurs vedettes, su détriment des 
titres secondaires. L'indice Dow 
Jones de ces valeurs vedettes a 
cUVturé b 3 342.99 points, en haussa 
de 20,81 points soit une avance de 
0.63 %. L'activité a été soutenue 
avec quelque 312 millions d’actions 
échangées. La nombre de titres en 
hausse a dépassé celui des valeurs en 
baisse dans un rapport de dix contra 
neuf : 1 047 contra 942 ; 476 titras 
ont été inchangés. 

Wall Street avait perdu 70 pointa ta 
'semaine dernière en raison des 
craintes que ta plan économique pro- 
posé par ta présidant Bill CVnton ne 
ralentisse la croissance, vu las 
hausses d’impOts prévues. Cotte 
semaine, «tes gens recherchant des 
titras pkts sûrs», achetant des valeurs 
vedettes et sa débarrassant dos 
autres, a soufigné Hugh Johnson, res- 
ponsable chez First Abany Corp. Les 
valeurs secondaires avalant netta- 


retanoa de M. CÔnton. 
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LONDRES, 22 février J- Léger recul 


Les valeurs ont clôturé an léger 
recul lundi 22 février au Stock 
Exchange, b l'Issue d'une séance 
dominée par tas cra int e s d*une Impor- 
tants augmentation de capital de la 
part du groupe chimique Impérial Che- 
mical Industries {ICQ. L'indice Footsta 
dee cent grandes valeurs a déluré en 
baisse symbofique de 1,7 point, soit 
0,06 96. A 2 838,3 points. Le volume 
des échanges s'est élevé A 
661,8 millions de titres contra 
532.2 mffions la veille. 

L’annonce d’une progression de 


0,2 % du produit intérieur brut (PIB) 
au quatrième trimestre de 1992 par 
rapport au troislAme n’a pas eu d'ef- 
fet sur ta tendance. Par rapport au 
damier trimestre da 1991, ta PIB a 
reculé ds 0,1 tt. 

ICI, qui doit pubftar ses résultats 
annuels jeudi et annoncer se décision 
sur son projet de scission, a perdu 
42 pence à 1 076. Selon des Infor- 
mations de ta pressa dominicale, il 
pourrait financer cette scission par 
une augmentation da capital d’un mil- 
liard da ivres. 


TOKYO, 23 février t Petit* avance 


La Bourse de- -Tokyo a - terminé en 
légtee hausse mardi 23 février A l'Is- 
sue d'une séance calme au cours de 
laquelle l'Indice Nikkei a étroitement 
fluctué. Au terme des échangea, le 
principal indicateur ds la place a 
gagné 42,64 pointa, soit 0.25 96. A 
16 863,15 points, dans un volume 
inchangé d’environ 200 mêlions de 
titras. 

Las investisseurs restent prudents 
devant ta flambée du yen et A l'ap- 
proche de ta réunion du G7 samedi 


CHANGES 

Doflar : 5,5090 F l 

Le dollar se raffermit face au 
yen mardi matin 23 février sur le 
marché des changes européen, 
mais fl reste très inégal vis-à-vis 
'des autres devises en raison de la 
grande fermeté du deutschemark. 
A Paris, la monnaie américaine 
cotait 5,5090 francs contre 
5,5180 francs la veille au cous 
indicatif de la Banque de France. 

FRANCFORT 22 Rv. 23 R*. 

Dollar (ea DM) _ tfJ2S 1,6240 

TOKYO 22 ttr. 23 ft». 

Dollar (enjeu). U6£5 U6JS 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (23 fïv.) U 3/16-11 VU % 

NM»Ytak(Z2 fcrj 2 1516 « 


27 : février. Lu fonds publics 
tsnu le marché, ont déclaré 


ont sou- 
tas baur- 


Njmmm 

VRqpNNM ... — i-p 

CMW 

fi* te* 

»i— — »- ■■ 

nom Kim — 

ftkMtoÜKttfc. 

■WWHair- 


Oms du 

22 Mv. 

Candi 

23 Mv. 

1210 

1 160 
ISM 
1750 
1270 
ion 

107 

3900 

1340 

1200 

1W 

13» 

1780 

12» 

10W 

806 

30» 

1330 


BOURSES 


190*. 22 ftv. 

fSBF, base lOO .- 31-12-31) 

Indice génital CAC 599^6 517,18 

fSBF, base 1000 : 3 1-12-87) 
Indice CAC 40 1937,17 1959123 

NEW-YORK (tarifes DowJotm) 

(9 Hw. 22 Ov. 

bdawidks 3322,18 3342J9 

LONDRES (kxtice t FJnandel Times t) 



19 Mv. 

22 Mv. 

100 «dans 

2840 

2 83830 

30 valons 

2200180 

2 198 

Ming dfoc 

Fonds d'Etat 

SS 

33 

FRANCFORT 



19 Mv. 

22 Mv. 

Dm- 

1677,39 

1680,74 


TOKYO 

22 Ov. 23 Ov. 
NSW Dow Jones- 1682641 16863,15 
Indice fénéral 1283^1 128L31 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E-U__ 
Yea(l*U 

Ere 


COURS COMPTANT 
Demandé Offert 

5/4970 $4990 

4,7121 


Lfa?taitame(MM) 

litre itafJsa 


COURS TERME TROIS MOIS 
Demandé Offert 

a WUS 5,6195 

Sgg & 141 

«900 

ISS 

<6116 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S E-U 

UN MOIS 

TROIS 

Demandé 

MOIS 

Offert 

Vnm/tOO) 





Fri 

9 M 

9 S/8 

9 3 fS 

9 1/1 


8 1/2 

S 3/8 

8 5/8 

5 1/2 

8 1/4 

S S/16 

S 3/8 

Lfcc ItaBenK (1000) 

UmAH)* 

U 3/8 

U SIS 

II 3/8 

U 5/8 

(imf 






11 5/8 

11 15/16 

U SIS 

12 


SPC MOIS 

Mndél Offert' 


3 1/8 
3 1/8 
9 

7 3/4 
5 1/16 
11 1/8 
5 3/4 
13 3/4 
16 VJ 


3 1/4 
3 1/4 
9 1/8 
7 7/8 
5 3/16 
U J/S 
S 7/S 
15 3/4 
U 


— ■ - — « w' v ' ; .««-vira luwnnuauic ocs qç viao 

communiques en fin de matinée par la salle des marchés de la BNP. 


PUBLICITE FINANCIÈRE 

Renseignements : 46-62-72-67 
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BOURSE DE PARIS DU 28 FÉVRIER 

l^ srl VUBSK ' SÏl'Sr Règlement mensuel 


Cours relevés à 11 h 15 

Coin Pirata Damier X 
prfetd. cm aw t ■ 


5240 OLE 3% 

905 RALP.TP 

Ml Crlyon-T? 

1774 RankTJP 

1716 RnePM.TJ 1 . 
1080 SotaCobÉiTA. 

820 Thücraoci TJ 

725 ACC0R 

770 AirUjÉto- 

635 AlanMMML. 

1640 AhJSum 

300 ALSP1 

550 AGFStéCtenh. 
1140 AatgcCIsIMi- 

76 BaMqJpBm.~ 
715 

485 Bwaira_ 

640 BümR-V 

1160 BogvM 

376 BannadFam 

1140 Sc 

1100 BIP 

143 B& 

480 BNP R 

480 BohnTfldi 

2900 BongaD 

555 Bn+Uniié 

640 Bouygss 

M WFmn 

966 BSN 

1250 CmM* 

173 CbpG«il& 

210 QmadMtfbn. 

2560 Ûratar- 

160 O» 

106 Cm ADP. 

530 CtaoramOJ 

235 C.HF. 

30 CCMCLy 

445 CDJA£ 

166 CE.&JLD. 

50 QB«8Rf*f}„ 

| 370 C£P.Comm. 

94 CM 

1140 Canton 

285 CF ht L_ 

300 CQlnfa 

«80 CGIP 

640 CGP 

1370 OaoutSA-.. 

, 250 Orâstoifc..- 

520 CICAfkQ 

, 290 CknwstaK — 

540 CUin 

405 Obètoilnr..— 

900 OA te- 

219 Q*.Eamp~..~ 

! 1220 Conplhd 














mens 

pncéd. 

Pirata 

COM 

+*. 

C S£T 

VALEURS 

prient. 

inraer 

cm 

cm 

+■ 

•s* 


Ctn I Pmntcr 

pwrid.1 cm 


Dente I % 

CMS I +- 


1170 -127 


CPRPMiAtoU 

ML Fonte 

Qftftloc Fanes. 

ûln»i« 

Cm» ta... 


DtataLAanoa. 
testa Bicr u 

DeDanidu 

Oagramaa _ 

OteMCII 

M*ASbMsl_ 

OMC 

Oock*ft®(*~__ 

Dymata 


B5n«âni 

&nsSpril_ 

ErrfsoMsglltiï — 

Esta 

EtaW-m 

Esso 

fmafranr*__ — . 

EuroRSCa 

» * » » 

□raumim — 

Brapa I 


1363 - 058 

270 +075 

550 

290 -169 

576 -017 

42360 -005 
938 -021 

1266 +058 


Fongmfe 

FiangK.Bci 

GiUtenau*—. 

GJU* 

SoscogocR — 

GaretEan 

GooiMm — 
&aipî André SA. 

Mm CM 

GTU&tap-. 

Guyane** 

Item— 

kfa 

kntaL 

tomob.Pftete 

InpMrn 

kBLkHriBU — 

■ - — L -+ ' 

BWnMl r. 

tewttdwkM— 

lürfcton - 

Optera 

Labmil 


I tapote* Graafu 


LagncdCDFI 

: nshdutlries_ 

In rM wt , , _ 

LVACH 

LyonEux/fantt 
NhjonmU — 
Mr.WnW — 
MnmtiicfaflR— 
Itaatamp... — 
MtDDb^Bto — 

M*C 

UtaM* 

tau. Mm 

ILmLEm 
iuiro — 

farina ftyf. 

a ta 


Pedtafks 

ftdteyCT— 

PnwdFtarL. 


PtateOm. — 
Foht ExlanbJt. 


Pi i camps — . 

w - -J— 

nuDPOâfi — ~ — 

E hÆimafe i 

Redora» W — 
RemyCoroMO— 

HPatecA 

RPaMnOP™ 

fatenaM 

Round UcM- 

JLknpfcly 

Sta(W 


Sn Gaina 


Stemm Ly 

StapsrtejU- 

SAT.._ 

StoLCdt. 

steteW- 

Scfankte. 

SCO* 

Scaru 

S£B 

Stfirag. 

Ttan liimrpii 

StrantA 

SRU 

SÆI_ 


9370 +382 
271 +504 

4460 -0H 

2300 +022 

190 + 585 

742 

3260 -272 

457 - 0 63 

3 17 -094 

116 -169 

B330 +036 
1410 +144 
1B9 +048 

9240 +022 
9S3 +117 

133 


Srora 

SL ffcmteiol — 

S0M 

SoritafGM — 

M. J — « 

dOOBCCOH 

SatooW- — 

SbdndsL. 

So3~4W 

SM- ASl. 

SOWA_ 

Sbrtt 

SPB*^ 

Sptt tegte — 
SbUarFÉm— 
Seat 

n a.i i 

jfnmeaDo. 

TtanonCff — 

T«d 

-feertiq 

UAP 

UFSLoab. 

U&CDAQatut 

U1C 

(IIP 

UIS. 

IMtot 

VMS 

ir.i,. Mn 

vawnc — - 
VaBata 

WanttMCkr — 

ZMta 

Bfùboa. 

Anu. 

Amcr.Bntt 

Amer. Ëqras 

AT.T, 

AngbAmmC 

Amgrid 

BnnSnnte. 

BASF 

Bxor 

GMhiinnc 


FbnSMonr 

r.«»r— |l 

nflljML.-. 

Gflocor . ... _ 

GéaBn 

fiteUom. — 
Géo Bejpgue. ... 
QdlMsnpGL... 

G«icn 

HmanFlC 

KanmnyGteL.- 
Hoarten PacbnL. 

Macis 

tanta. 

ICJL 

LBA* 

ITT 

lu Yotado.. . 

ItaHBta. 

MeOMkfs — 

tacL... 

MnanaU — 

18,, K J. |J 

uutnsnu- .» 
UoWccrp.. 

IkxgnJP 

Nés* 

NontHrée — 

0F9 

Ftaten 

Phip Marne 

Wta 

nnrDam — 

ProaerGaiÜB-- 


ChacalMi 

DwteBan 

DbBmol 

OmtaaBniL-. 
DresdwBta... 
DriaCauim. — . — 

DuPotetan 

Etemn Kodak— 
EtnRmd. 

SüÏL~"“"' 

rVrm in — — 

Ocasut 

boom Cap™.. 


ira u +006 

358 40 +269 


nmPuitav. 
HtyriOmte 

R T Z. 

StaSMtL. 

SMgln- 

Sdtotagor — 
SMiransp.. — 

Stemoc. 

Svy. .. . 

r ■teiii.i n, ni, 

«ynunouHL. 

TJUC 

Tefcfcrâ 

TosMsa 

IMner 

UncTMn. 

Vni Ratés. 

Votangan 

VU*. 

West. Deep 

Xerox Û»p__ 

Yansnonti 
ZambaCup 


145 -255 

5950 +006 
2625 - 094 
8M +185 
24770 +077 
231 -335 

905 - 2 90 

9195 -192 
45330 +051 
11250 + 108 
616 +424 


Comptant (sélection} 


SICAV 


(sélection) 




h A. S ’ 


EC.ftSï 




ô J - 


VALEURS 

«du 

nominal 

«du 

oaunan 

Obligations 

EirpB*im?£,. 

... f. ^ 

&kT 

10.80* 79194. 


fi» 

Erap En 13.4*83- 

1»® 

2» 

10,26% naï 86 — 

105» 

978 

0 AT W* 572000— 

11345 

• 745 

DAT 9 3% 12/1997. 

10840 

195 

0AT9J* 1/1996- 

10475 

084 

PTT 11^* 05 

10640 

2« 

CFF 1025* BDV 9a 

112» 

9® 

CNA»*l9n_ 


ou 

Ofl Baies 5000F- 

9840 

126 

0* total 6000F- 

97» 

126 

CNBSüaz 5000F — 


126 

CM 1/® 5000F — 

9905 

126 

CNT9*8B 


714 

OU 10.90% dtc.85 

11095 

147 

CHARS FCE 3* T». 



CICA.— - 

1075 


Carat. 



Ly.EHCvSjSl— 

787 


Ttao*. cv 9^*86. 



VALEURS 

Goura 

prie. 

Damier 

coûta 


Actions 


AppiotlmHrdr.- 

Aitte 

Bteattaraco...... 

CLHirpodLânp 

BJLP.tttafM* — 

SMdctna. 

BUennankmnBt-. 

BtayOuasL 

BTP- 

CmXwita- 

CatawlnRaM—.. 
CtaPochav ... ... 

CAC 

C5JLF (Fngorl — 
CaantaaBhKV— 


1530 


407 

400 

900 

900 

212 


33510 

33130 

2446 


440 


813 


34® 

31 20 


OraqwNf 

OC (WJ 

CJM 

CITJtARB — 

CMMuttota 

CptLyon AJemend... 

Concorda 

Cawir(*SPiw.-. 

CréAGéiüBd. 

üUwwJteM— 

Ote*v 

OSknBaniri - 

EawBawVWir.- 


BitMap Péril. - 

EnJta+BégtaCl . 

m 


ftnhni 

iW W ll. .i 

FIPP 

F. MAC 

FtwBr»(0«U 

Fanon 

Franc» LAAD — — 
FmSAM — 
FroskPa+teiwL- 
Smnonu... 

6MM — I — I 

CFC 

&UpeVMn — 
6.TJ(Timpa1] — 


Coure ) Dnmter 
pt*c. I wa* 


381 r- 
5105 

2298. . 2295.. 


Cous I Damtar 
prfc^J cours 


Cours Damier 
préc. coins 


va ^ rs 


Emtetean Rachat 
Rai» inc. nat 


22/2 


EmlsinMit Redwt 
Ftab inc. I nat 


Étrangères 


.BcdmcoW — 14110 :• 14110 
Hohm . 29800 29740 

Site» 386 r :.. 

San» Bmm 24 

SFAtateteagn — 51 

Termes toc 240 

Toorhd 28 

WsaRmfCm — 5 50 .... 

Hors-cote 

Bip» Hydro Barÿa. 330 

Mtota. — 59 

CGHCbgedm — 7 

C&pnc 583 

Errop. Accom 80 

EwopSoiEishd — 810 .... 

Qq>Degrsm 261 

brandi llands- 235 


At 6 L™ 

AknNvSco 

Akoi Abritai) — 
AoteMnBnadk— 


hnubvqDft 


hwsUStoCtoJ — 
UhBontate 


Uad»ei8J 

Mgltoprix 

Métal DéM- 

Uns. 

NoâtteteiW — 

Optws 

QridPJ.._ 

OrignfOnmM^ 
RtenN ww aptt— 
P ta ri Marnait — 


791 

211 

331 338 

880 661 

4200 
3000 
939 

2550 2520 

200 

23» 23» 


AsutenalftM~. 

BpraiBnpfcr Rp * 

BJtoÿBnsrt» tel- 

tUMJ pa 

OiytaCÔipL. — 

CIA 

Cornent»*. 


PBrhtMtas 

PatanatM». — 

PtevHridtack 

Potdte 

(■Monte {0| 

IfrJhlniri 

ITHC7TV. - — 

Huetafon a to 

Ru» 

Rcnste . 

SACJLR 


n» 

S&L (Bm limb ) — 

Gnsan 

StoaHoUtogaUiL. 
û*d|e»iTM-._. 
Gobi and CoiWRJ- 

Honeywd tonte — 

JrtWMfaiB - 

KorâtalsPririnL 

KriMBl 

taandaMMi 

.Ohtotfprfv 

PBarlnc 

■MBUIto M ■ ■■■■■ 


s» ' 

450 ...r 

Î02M .... 
210 
316 

9025 .... 

6K 

19500 

7320 .... 

218 

315 .... 

838 

30850 300 

18 
485 
1100 

58» .... 

362 
181 

184 20 .... 

5020 .... 

69» .... 

25 

7990 .... 

4 36 .... 

309 3H> 

25 

30640 30610 


AainmonC- — 
ActtomaateO 


OanCam. Piano. 
Pantop. Ponte — 

BommlLV. 

S+GDbateEntabga 

ldicnliiT Lui 

y j flji awgn au — 

S£PJt 

SLHT.GaapI 

SPAM. B 


Second marché (sélection) 


SAF1C Abat 

Sqio 

Soin Dtanqua F4- 

StaadulU 

Stnwmili 

Sk 

SIPH — - 

SJI.CL 

SotaL 

Srife. 

Satan fax SamU 

Suinte- 

SnudnAaugtna- 

SmM 

Smi... 

TaMangr. — 

TtausAaqnfai — 
TooEEM 

Utew 

VkM. 

VUpfe 1 


16510 .... 

348 

120 10 Î2Ô 


AkauiCéblu 

BAC. 

MM(Ly}-- 

HrvKUtml 

CAL-d+Fr. ^XI) . 


272 

770 

2000 20» 


. Maroc Sri Bramte. 


MS 

C£S£P — 

CPPJ 

CJUJJL 

COdsiour 

Cnta 

DtepMfi 

Danriay 

Dotas 

Etirions Bafloml— 

Enp. Ftepririoa 
finaecr 

6U4 


Corn I Damtar 
prfe. I cours ■ 


498 » 460 

2370 ... 

500 498 

240 

735 725 

255 

9» S» 
183 
206 

1190 1180 

283 
115 
235 

11» 1120 
130 
1» 

215 211 

144» .... 


r Bawgnpfi 

Gataui 

LOC. 

tt an u w 

hmab-HOnAre— 

teatCmpat— 

IPAM. 

MriK 

RS.C. SdAntager. 

PutmpmM 

FWAIpu&nW.. 
SteOhwaW— 
Soi» 


TF! 

IteRnidarH.fit— 

mog ; 

VU et Cto 

Y. S+Uarant Bnq» I 


Coûta Danâar 
pràc. cours 


188 

51» .... 

1020 U0D 

135 

3490 .... 

140 

740 747 

720 735 

317 
SB 

157» .... 

3*0 

488 463 

320 

205 

13910 .... 

770 778 


Aajgona irisor. — 
Atari» Piomba. — 
Associe— — - — 

AtanFuu 

Airect 

AwritAfan 

An Capta 

AaCoortTema — 
AiaCra.6xDf.kwfl — 
AafpJYExAaapng. 

AaBinpe — I 

AnkMftmaots 

Anm 

An0hfir£an — 
AnOteiExtaJUte. 
AsaPmËcAgpn- 
AnSdExOrAto...- 
AnVtanPa — 

Cadaoce 1 

CotoiciZ. 

Codance3 

Capnmnln 

1 

Ceçtaùc 1 

Ckwk 

Cootewtar 1 

Cnctaer 1 

Cnter Mwfli Capta- I 
CndMuipXour.T-.. 
MLUitEptaas — 

CrailteBiJ.- 

Q«Utot^jorigT_ 
MUtefpMmte-. 
CraiMlLEp.CiBljfl — 

Ofc* 

Dradot Fonça-.-. — 
ftawS&airf-—. 

Scorie. 

Eaqw 

Em.CaptafcaiaQ — 

Eccr. Eipanrion 

Ecv.Gémton 

Emr ■ h w sUMa manU 
Eca.Mcnppnmba. 

Eaa.Hoofrin 

fat.Triaatam 

Enr. Tmmmd. 

EhncM 


tant 

EpanmnSkw 


Etm^mClfU. 

EpvgpaMaanca-. 
EpvspaOUite 

EtaS»UBto. 

EpagmVatar 

M Cash api 

EAMBapi 

BnoSafeMM- 

EnricUtetoa 

EmdyB- 


20935 
3065683 
306» 89 
7549 11 
66835 
69094200 
3112108 
109347 
46642 
120316 
179545 
19709 
855371 
32997 
826 7B 
13011 
10005 
12230 
15447 
13683 
12575 
15354 
13176 
107434 
105903 
107174 
873348 
7001» 

, 1441 25 
142803 
377143 
46330 
137141 
71391 
10054 
7462575 
2» 87 
119905 
112513 
H2B» 
906 81 
24167 
111834 
131 13 
278748 
51601930 

241081 
159» 
7214462 
42200 IB 
2603 93 
205494 
116 43 

28347 
387467 
4618 16 
2711023 
11738» 
177262 
213 73 
138147 
«153 
841177 
62176 
111429 
1049 07 
119704 
B332 B0 


20376 
i 30656® 
305» 89 
7258 7» 
64985 
698942 
3112108 
109347 
44431 
11» 12* 
17» 44 
18164 
655371 
90288 
80270 
126 32 
U5B7 
11874 
14997 
13264 
12210 
14907 
12792 
105327 
103826 
H» 73 
672573 
686437 
141995 
1393» 
376578 
44981 
134462 
71391* 
97» 
7462575 
20017 
1166 86 
1086 02 
139216 
B» 40 
23463 
106577 
12731 
276968 
615247 03 
2340» 
15494 
7214462 
422BQ1B 
260393 
2034» 
11496 
27062 
387487 
480764 
2680165 
1161988 
1725 18 
20801 
132826 
44818 
841177* 
603 H* 
11» 28 
101861 
1157 M 


Fonricn. — 

Frw&s»— 

Fines Garnit». 

FtanOSgatoat — 

Fonda 

Fonde ta* 

[■Mft'n flonfaiam 

nwK-nDfftB*.— . — 

FracâAsaociBinB.— 

FmaFCap i 

Facta» — — — 
FacdmaMmC— 
FnaüwaacinnlL 

GAN (Mann 

Geste» 

GoLAasctotei» — 

faim.— 

HMMnécm 

taka 

MuLFsaQuiT 


totesé h ctaiFca — 


JtaqMBW-.— — 

Lottouda 

UnaAnocàtai — 

Ica Intente) 

Unnp to . . . 

ÜonTrfscr 

Uan 20000— 

LrvntBaunakw 

UïTBtPortBteâ— 


MwuriOC 

Menadan— — 


ManoMiiépta 

fiw Qui Tama. — 
MdnQwiTama2 — 

fatoEpagaa 

Nteofrflet 

Nett>EWTriaa-..-' 
fato-FranJndK i 


15522 16 
10B440 
28206 
5(0» 
47922 
107 

114551 
37 71 

241» 

97457 

952® 
5377® 
159» » 
178 51 
1325» 
14884» 
109685 
15® 45 
110637 19 
15399 02 
52377 
15769 
30578 
2413 20 
111 »» 
3240109 
1074 43 
2323» 
280» 30 
59526 
73380 
17796 
10255 14 
73296 


Nrfofaar 

NadoMcnéoto 

NarioOpponnUa — 
NutePaotom — 
fanPnptata — 

NnoPlacimacu. — i 

Nta-ffcwenu. I 

NoitoSécuM 

teriD-Vfan 1 

MppavGan. 

Nord Sud Détaufi — . 
(M-Atadarioas—.- 

ObbtHftnfiai 

OHcteAigtoRa 

otew 

OUanaacari. 


4404738 
14440 72 

marne» 
306323 00 
19051 62 
130 60 
8383» 
106271 
114230 
160307 
2707354 
108050 
13» 24 
110451 
6349128 
105342 
1188105 
B2022 


1552215 
KJ44654 
261 Q» 
50554 
465 25 

ira» 

1112 15 
37 71 
4517 
237» 
950® 
929» 
523822 
1590060 
174» 
1287» 
14984 59 
. 1075 19* 
15® 45 
10737591 
15097» 
51350 
153 10 
301 26 

24»» 
11132® 
3232029 
105336 
23»® 
2809930 
577® 
71243 
172 7B 
101» 60 
73295 
38870»+ 
4401738 
M4II90 
1018» 
306323 
1890259 
12710 


Pente» 

taeunA 

taemantJ 

tant — 

PbeontMoiiL 


PonaCrafeama— . 
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COMMUNICATION 


La douzième édition dTmagma 

Le développement des images de synthèse 
met l'artifice au service de la vie 


La douzième édition d'ima- 
gîna, qui a eu lieu du 17 au 
19 février à Monte-Carlo, a 
confirmé que, de plus en plus, 
le développement des images 
de synthèse donne Heu à des 
applications multiples en met- 
tant l'artifice au service de la 
vie scientifique, industrielle, 
artistique et quotidienne. 

MONTE-CARLO 
de notre envoyé spécial 

Cette voiture, gros oeuf rouge 
au capot vitré futuriste, n'existe 
pas, ou pas encore. Et pourtant la 
voici, hérbftie d'un dm, en train de 
traverser un village de Provence 
puis un ruisseau, creusant un sil- 
lage où se reflètent les nuages. 
Racoon - c'est son-nom de code 
- est une voiture de synthèse, 
fruit des ordnateurs du départe- 
ment design de Renault. Le vfltage 
et le ruisseau, eux, sont bien réels, 
filmés par des caméras. Ce 
mélange parfait du décor et de la 
voiture dans une image composite 
animée est un des premiers résul- 
tats concrets du projet européen 
Synthetic TV, auquel participe 
l'Institut national de l'audiovisuel 
(INA). 

Présenté hors compétition lors 
de la douzième édition d'Imagina, 
le rassemblement annuel de 
l’image de synthèse (fe Monde du 
18 février), ce film épouse quel- 
ques tendances actuelles du sec- 
teur : le métissage des images 
{chimique avec le fibn, électronique 
en vidéo ou calculée par ordina- 
teur) est mis au service d‘un 
«rendu» réaliste et d'applications 
concrètes dans des domaines tou- 
jours plus variés. Car Racoon et 
ses acolytes n’ont pas que dm 
visées esthétiques. Ils évitent de 


midtip&âr les maquettes à grande 
échelle, raccourcissent donc les 
temps de sortie de nouveaux 
modèles, dans une industrie auto- 
mobile où la rapidité d'adaptation 
est une question de survie. 

La même préoccupation se 
retrouve dans l'industrie du rêve, 
le cinéma ou- la télévision. Pour 
accélérer la production de dessins 
animés, on fait appel à des... 
acteurs, dont les mouvements 
sont analysés, et reproduits sous 
les traits d'un personnage dessiné. 
Les capacités de calcul sont 
désormais telles que le visage d’un 
cvacteur», ou acteur virtuel, 
comme les nomme Steve GJenn, 
de la société Simgraphics, peut 
ôtre animé en temps réel. Il 
devient donc possible de dialo- 
guer. face è un téléviseur, avec 
n'importe quel héros dessiné. Le 
principe n'est pas éloigné des figu- 
rants costumés qui amusent les 
enfants pendant le carnaval. Mais 
l'effet stxprand, notamment perce 
que, détachés des lois physiques 
dans leur territoire visuel, ces 
c vecteurs » de synthèse peuvent 
subir toutes tes déformations pas- 
sâtes. D'aï aura, les médecins de 
Loma Linda, aux Etats-Unis, les 
ont enrôlés au service de leurs 
jeunes patients cancéreux, comme 
môdrataurs d’un nouveau genre. 

Pour les chercheurs, i est dé$ 
loin le temps où le dialogue entre 
ta machine - notamment l'écran 
d'un ordinateur - et l'homme pas- 
sait par le truchement rigide et 
complexe d'un davier, restreint è 
des chiffres et des lettres. Ou 
môme d'une «souris», limitée aux 
deux dimensions d'un plan. Quant 
aux dispositifs de captation du 
mouvement humain tels que gants 
de données ou autre, is représen- 
tent une contrainte maté rie Be et 
nécessitent un apprentissage. Les 


nouvelles interfaces entre réel et 
virtuel se veulent toujours plus 
«intuitives». 

C'est pourquoi les laboratoires 
japonais de NTT (Nippon Teie- 
graph and Téléphoné} travaillent 
sur la reconnaissance des gestes 
naturels. Dans une pièce équipée 
de caméras, i suffit de montrer de 
('index un morceau de l’écran 
géant situé à quelques mètres, 
puis de lever le pouce, pour 
déclencher une action (comme la 
commande d’un magnétoscope, 
etc.). Le môme index peut «des- 
siner dans l'espace» des traits qui 
s’inscriront è l'écran. D'autres sys- 
tèmes analysent (e regard face è 
l'écran; avec la commande vocale 
déjà bien connue, on peut dre que 
l'image commence è obéir è la 
voix, au doigt et è l’œil... En 
retour, l'image permet de com- 
mander aux objets. Dans tes labo- 
ratoires d "Hitachi, des techniques 
superposant images vidéo et sché- 
mas de synthèse d'une môme 
machine permettent de surveiller 
et de commander des processus 
industriels. 

En quête 
du tirant 

a Au Heu d’amener les gens 
dans l’ordinateur et dans son 
monde, , amenons l’ordinateur dans 
le monde des gens », dhPierre 
WeUner, chercheur de Rank Xerox 
en Grande-Bretagne. Dans le 
«bureau numérique» auquel il tra- 
va3e, une caméra et un projecteur 
permettent de saisir ou de visuafi- 
ser, cHte à côte sur une tabte, des 
documents en papier et d’autres 
électroniques; d'en mélanger è 
volonté les éléments, en tes dési- 
gnant avec ses doigts; et de les 
partager avec un autre bureau è 
distance. 


Car l’image calculée ne se 
contente pas d'être malléable. Ba 
voyage fac9ement, une faculté 
qu'exploite la télévirtualité (le 
Monde du 18 février)- Et e*e Invite 
également è d'autres voyages, 
scientifiques ou artistiques. Au 
célèbre Metfia Lcb du MÎT améri- 
cain, Ratti Maes élève de drôles d’ 
«insectes» virtuels, ils ont faim, 
soif, sont plus ou moins agressifs, 
capables de chercher de te nourri- 
ture, d’éviter ou de pourchasser 
leurs congénères. Ces créatures 
ne «vivent» articteRement que sur 
un écran, où on observe leu com- 
portement Mais te môme équipe a 
construit un petit robot autonome 
è six pattes, capable d’éviter les 
gros obstacles, de grimper sir les 
petits... et de réapprendre è mar- 
cher avec dnq pattes en cas d'ac- 
cident 

En bôtissant des créatures de 
plus en plus autonomes, en raffi- 
nant leurs capacités d'a dap tation è 
l'environnement et d'apprentfs- 
ssage par l'expérience, «te vte arti- 
delle cherche à comprendre le 
vivant », explique Paul Bourgine. 
(Srecteur du laboratoire de vte arti- 
ficielle du CEMAGREF (Centre 
national du machinisme agricole, 
du génie rural et des eaux et 
forêts). Et elle balise en môme 
temps les nouveaux territoires 
d'une image autonome. 

D'autres démiurges, tes artistes, 
sont lancés dans 1a conquôte 
parallèle de ces territoires. Dans 
un dispositif de Catherêie Heam, un 
«masque» vénitien projeté réagit 
aux mouvements de son observa- 
teur, dans une pièce noire. Mais ce 
masque n'est pas mécanique, 3 a 
ses propres caractéristiques, et le 
«dialogue» visuel est donc sans 
cesse renouvelé. Sa créatrice l'a 
baptisé U Autre. 

MICHEL COLONNA DH STRIA 


Les batailles de la « pub » 


Suite de la pma&n page 

D’autre part, la perspective de 
l’entrée en vigueur, le 1' avril, de 
la loi Sapin, promulguée le 30 jan- 
vier. qui bouscule les habitudes 
parfois opaques de ce secteur d’ac- 
tivité en proscrivant dorénavant les 
pratiques de facturatiou et de 
rémunération occultes, impose la 
transparence aux publicitaires et 
aux supports médiatiques de la 
publicité, contraints d'afficher leurs 
prix, donc de prendre (e risque de 
sc retrouver confrontés aux lois du 
marché et de la concurrence. L’en- 
jeu est viral, en particulier, pour 
l’avenir des journaux, menaces de 
voir se tarir davantage leurs res- 
sources publicitaires si la pénurie 
profite surtout aux sociétés de télé- 
vision. 

U y a ceux qui n’hésitent pas & 
adopter une analyse totalement i 
contre-courant des modes, comme 
le président de l'unité de recherche 
média de la centrale d’achat TMP 
(The Media Partnership), M. Jean- 
Louis Laborie, qui vient d'affirmer, 
au vu des enquêtes du Centre 
d’étude des supports de publicité 
(CESP), «la fin de l’hégémonie 
■télévisuelle» en soulignant que 
a des trois médias (radio, télévision, 
presse), la presse est celui mi offre 
Je temps publicitaire individuel effi- 
cace le plus important » (le Monde 
du 26 janvier). 

Cette vision iconoclaste ne pou- 
vait pas laisser sans réaction ceux 
des publicitaires qui vivent surtout 
de la télévision et qui canalisent 
l'essentiel de la manne répandue 
par les annonceurs. Certes, en 
1992, en France, les investisse- 
ments publicitaires cumulés de la 
télévision, de la radio et de la 
presse ont connu une légère pro- 
gression par rapport à l’année pré- 
cédente (+ 5,7 % en francs 
constants) mais les investissements 
publicitaires en radio (+ 9,50 9b) et 
en télévision (+ 9,2 9b) ont été net- 
tement supérieurs à ceux affectés à 
la presse écrite (+ 4 9b) (1). La télé- 
vision concentre ainsi, aujourd'hui, 
plus de 25 9b des investissements 
publicitaires. En volume de pagina- 
tion publicitaire la presse écrite 
enregistre en un an une baisse de 
3,6 % alors que la radio et la télé- 
vision progressent respectivement 
de 4,9% et 4^%. 

En dépit de la réputation de 
sérieux dont jouit M. Laborie, les 
régies publicitaires des cinq 
chaînes de télévision françaises - 
TF I Publicité, Canal Plus Régie, 
M6 Publicité et France Espace, la 
lie des deux chaînes du secteur 
lie - ont aussitôt contesté que 


la presse écrite puisse faire jeu 
égal, en audience, avec le petit 
écran en accusant M. Laborie de 
fonder ses conclusions sur aune 
succession d'amalgames et d'inter- 
prétations extrêmement hasar- 
deuse ». 

H y a ceux, plus nombreux, qui 
préfèrent miser sur les effets d’an- 
nonce en affichant la couleur le 
plus tôt possible pour attirer les 
investisseurs, devenus circonspects 
ou attentistes depuis qu’ils ont 
appris que certaines centrales 
d achat négociaient auparavant 
avec les supports, dans un contexte 
de récession, des rabais (e dégres- 
sifs», selon le terme utilise par les 
professionnels) pouvant atteindre 
37 % dans la presse écrite et 70% 
en radio sans que les annonceurs 
bénéficient toujours de ces remises. 
En application de la loi Sapin, les 
médias revoient donc à la baisse 
leurs tarifs publicitaires mais leurs 
choix et les modalités d’application 
de ces diminutions de prix diffè- 
rent suivant les titres. 

Les réductions 
de tarifs annoncées 

Chez les quotidiens, le Parisien 
annonce une baisse de tarif de 
25 9b. Le Monde , quant i lui, pré- 
sentera ses nouveaux tarifs la 
semaine prochaine. Chez les heb- 
domadaires, le Point et Télérama 
annoncent une baisse de 30 % alors 
que l’Evénement du Jeudi réduira 
ses tarifé de 25 9b. Général Médias, 
régie £ Actuel, de VSD et du Nou- 
vel Observateur de 20 à 25 % et 
l'Express de 20 9b. 

Y verra-t-on plus dair? On peut 
l’espérer puisque chaque média 
devra désormais afficher ses 
barèmes. Les réductions seront 
directement octroyées en cas cTof- 
fres de publicité groupées ou en cas 
d’engagements pris antérieurement 
avec les annonceurs. Le Point pra- 


15 9b. Interdeco, qui gère la publi- 
cité de plus de vingt-cinq titres, a 
situé sa baisse de tarifs dans une 
fourchette de 10 à 20 9b mais 
consentira « des dégressifs plus 
importants que Télérama, y dit-on, 
afin de retrouver, en gros, (e mon- 
tant des « négos » consenties aupa- 
ravant». 

Il risque d’en résulter beaucoup 
de turbulences, d’une intensité dif- 
férente suivant les secteurs, surtout 
si le proche avenir confirme la pré- 
diction pessimiste du président- 
fondateur de Publicis, Marcel 


Bleustein-Bianchet, qui chiffrait 
eau beu mot entre 20 et 40 %» b 
“chute prévisible des revenus des 
agences de publicité et annonçait, 
en octobre 1992, ela ruine de la 
publicité française et sa défaite en 
rase campagne devant des concur- 
rents étrangers qui, eux, continue- 
ront de pratiquer sans état d’âme, 
la rémunération par commission». 
D’autant que la concurrence des 
chaînes de télévision entre elles, et 
avec les autres médias, s'annonce 
plus féroce que jamais autour de la 
manne publicitaire. Selon l’Obser- 
vatoire du marché publicitaire, 
créé le 18 février par l'institut 
IPSOS, la croissance des investisse- 
ments publicitaires serait, globale- 
ment, en France, en 1993, de l’or- 
dre de 0.4 9b mais les chaînes de 
télévision augmenteraient leur part 
en attirant i elles 40,9 % du 
volume des investissements, contre 
39,4 % pour la presse (2). Le petit 
écran pourrait mime voir sa part 
du gâteau augmenter encore, si la 
publicité sur la distribution - qui 
lui est actuellement interdite - lui 
était accordée. M. Michel-Edouard 
Leclerc (Centres Leclerc) va en 
effet porter incessamment ce dos- 
sier devant les instances euro- 
péennes, après l’échec des procé- 
dures en France. 

M. René Saal, directeur de Carat 
TV, filiale de la principale centrale 
d’achat, affirme, justement, que 
c’est TF J qui va mettre le feu aux 
poudres en augmentant e de façon 
importante mais progressive» ses 
tarifs dès avril. La régie de TF 1 ne 
confirme ni n’infirme. Première 
consommatrice de «pub» dans le 
paysage audiovisuel (5 5 9b des 
investissements à la télévision en 
1992), TF 1 a réussi, l'an dernier, & 
accroître de 2 9b le nombre de ses 
écrans publicitaires alors que le 
uombre total d’écrans achetés sur 
l’ensemble des chaînes de télévi- 
sion baissait de 5 9b. Mais la 
chaîne de M. Francis Bouygues 
arrive i saturation en matière, de 
spots. Si elle en faisait plus elle 
pourrait lasser ses téléspectateurs. 
Parallèlement à l'augmentation de 
ses tarife elle n’est pas étrangère à 
la campagne menée auprès des 
dirigeants de l’opposition pour 
qu'ils (imitent les ressources publi- 
citaires des chaînes audiovisuelles 
du service public, s’ils remportent 
les élections législatives. Or si TF 1 
augmente ses tarife, les principaux 
investisseurs réduiront fatalement 
les budgets de publicité destinés 
aux autres supports. 

Pourtant, ultime paradoxe, la 
limitation du nombre des écrans de 
«pub» à la télévision apportera 
peut-être une bouffée d’oxygène à 
la presse écrite, et surtout aux 
magazines, qui pourraient bien 
prendre le relais auprès des annon- 
ceurs. La mort de La Cinq a 


entraîné la fermeture de près de 
quatre cents écrans, et la demande 
des annonceurs teste largement 
supérieure à l’offre des télévisions. 
Les magazines le savent, qui 
affûtent déjà de nouveaux outils 
(études d’audience, sondages, etc.) 
afin de lutter à armes égales avec 
le petit écran. 

En revanche, la concentration 
des budgets publicitaires sur les 
titres jugés prioritaires par les pro- 
fessionnels risque d’accélérer les 
mouvements de concentration. 
Général Médias pronostique «deux 
années difficiles, où la publicité, en 
Sé concentrant sur certains titres, 
risque de hâter les rachats de jour- 
naux. moins bien lotis, par l es 
grands groupes de presse». Princi- 
pales victimes de la kri Sapin, les 
centrales d’achat y trouvent un 
argument pour souligner que l’an- 
cien système avait au moins favo- 
risé la création de nouveaux 
médias. Voilà pourquoi elles antici- 
pent, elles aussi, sur le résultat du 
scrutin de mars en réclamant déjà 
au futur gouvernement la révision 
de ce texte. 

ARIANE CHEMIN 
et YVES-MARIE LABÉ 


(!) Ces chiffres ne prennent pas en 
connue les petites annonces de la dmk. 
qui ont enregistré un recul de 30»per 
an depuis 1990. 

i (2) Crié par IFSOS-Médias en collabo- 
raiion avec la société d’études 
'Espaces TV C omm unication cet observa- 
toire publiera chaque trimestre un baro- 
mètre cfanalyse économique du marché 
publicitaire établi sur la base d’un son- 
dage réalisé auprès d'un échantillon 
représentatif de 250 aimonocuis (45, nie 
de Paradis, 75010 Paris, tél. : 
48-24-28-2SL 


□ M. Aten J uppé apporte son sou- 
tien à ARTE. - M. Alain Juppé, 
secrétaire général du RPR, a déclaré 
lundi 22 février au micro de Radio- 
corn, sur France-Inter, qu’il fallait 
laisser à ARTE, la chaîne culturelle 
franco-allemande, ela chance de 
poursuivre sa vie». M. Juppé a 
reconnu qu'Q avait eu tout d'abord 
un epréjugè défavorable», mais qu’a- 
près ravoir re^rdée il avait le senti- 
ment qu’elle «était en train de réus- 
Isir». D’autre part, la société 
Médiamétrie a fait savoir, le 
16 février, qu'une «erreur» favait 
amenée à soisestimer tes parts (Tao- 
’dience obtenues par Arte chez les 
téléspectateur* qui sont en mesure de 
:ta recevoir. Rectification faite, la part 
'd'audience «PARTE auprès de ses 
téléspectateurs «initialisés» se situe à 
2 9b en janvier et non à 1,1 % 
comme indiqué précédemment Sa 
part d’audience nationale, par rap- 
port aux autres chaînes, demeure 
toutefois, précise Médiamétrie, 
inchangée (0,99b). 


CARNET DU Mmk 


Décès 

Anitiii ALBERRO aramburu, 

dit Christian Gnerche 
pour ses amis du PSU, 

nous a soudainement quittés dans la 
.nuit du 20 au 21 février 1993. 

Sa famille, 
a ses amis, 

l’accompagneront dans la plus stricte 
intimité au crématorium de Valenton 
(Val-de-Marne), le lundi 1« mars, 

10 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Ni fieu ta ni couronnes. 


- Micheline Charpentier, 

Catherine Charpentier, 

Hélène Charpentier, 

Joli» Un et Mathilde Pcythicu, 
Frédéric et Marina Schramm, 
son épouse, ses enfanta, petim-enfents, 
El toute sa femille, 

ont la grande tristesse de faire pan du 
décès de 

André CHARPENTIER, 
ancien élève de TENS, 
professeur agrégé, 
traducteur, 

survenu le 21 février 1993. 

Les obsèques auront lieu le vendredi 
26 février, au cimetière de Briarres-aur- 
Essonne (Loiret), à 1 1 heures. 

Cet avis tient lien de feire-part. 


- M" Paul Dardand, 

Jacques et Brigitte Daidaud, 

Yves et Christiane Datdaud, 

Chute, Virginie et Luc, 
ont la douleur de hure part du décès de 

Pari DARDAUD, 

survenu à Suresnes, le 17 février 1993,. 
dans sa quatre-vingt-neuvième «imfa 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu le 20 février, avec la 
communauté du village de Coublane 
(Haute-Marne). . 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

15, avenue Jean-Jaurès, 

92150 Suresnes. 

4, rue Edmood-Vakntin, 

75007 Paris 
2, nie du Pressoir, 

78430 Louvedcunes. 


- Les membres de l’assodatiaa culi- 
naire Les Amis d'André Guülot 
ont la tristesse d’annoncer le décès de 
celui qu’ils considéraient 'comme leur 

maître, .»i . L..* 

M. André GUILLOT, 
ancien propriétaire 
de l'Auberge du Vieux-Marty, 
auteur d’ouvrages de cuisine,, 
inspirateur de nombreux chefs français 
et étrangers. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église Saint-Victor de Marly-le-Roi 
(Yvelines). le jeudi 25 février 1993, à 
15 h 45. 


- Margeocy (Val-d’Oise). 

M. Nathan Khaiat, 
son épo u x, 

Boris et Jérôme, . 
ses 

Les familles Khaiat, Gauthier, 
Parentes et alliées. 

ont la douleur de faire paît du décès de 
Martine KHAIAT, 

survenu le 22 février 1993. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Nous apprenons avec regret le 
décès du 

«Mamma ire général de brigade 
(CR) 

Gilbert MONDIN, 
diplômé de FEcole du Louvre, 

survenu aux Moreaux (Yvelines), le 
14 février 1993. 

L'inhumation a eu lieu dans la plus 
stricte intimité dans le caveau de 
fiunille à Toulouse (Haute-Garonne). 


Mort d'Harvey Knrfam ian 
fondateur de «Mad» 

L'auteur de bandes dessinées Har- 
vey Kurtzman, un des fondateurs du 
magazine Mad, est mort des suites 
d’un cancer, dimanche 21 février, à 
•râge de soixante-huit ans. Spécialisé 
dans le dessin satirique et la bande 
dessinée, Harvey Kurtzman avait 
vendu son premier dessin à râge de 
quatorze ans. n avait collaboré à des 
revues comme Hey look ou Timely 
Comics avant de lancer, en 1952, la 
revue satirique Mad. Les diebés, les 
jeux de mots et les caricatures de 
Mad inspireront de nombreux 
auteurs européens de BD et tes jour- 
naux ffara-Kiri et Chariie Hebdo. 
Harvey Kurtzman, qui enseignait le 
destin humoristique et la bande des- 
sinée à New-York, est aussi l'auteur 
de la série Utile Annie Fanny, 
publiée par Ptayboy, et d’ouvrages, 
dont Ma vie de dessinateur de BD et 
De Aarghl jusqu'à Zap, l'histoire 
visuelle de la bande dessinée d'Har- 
vey Kurtzman. B avait été l’un des 
invités d’honneur du premier Salon 
de la bande dessinée d'Anroulême^ 
en 1974. 


- M" Biqjoa de Lavctgnée, 
née Monique Perquis. 
son épouse* 

M. et M- Benoît Brejon de Lover- 
«née. 

M. et M- Alain Lectoif. 

M. et M- Nicolas Brejon de Laver- 

et M** Araauld Brejon de Laver. 

**Le comte cl la comtesse Philippe du 

Plessis d’Argentré, 

M. Laurent Brejon de Laveignéc. 
ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

Ses frères et sœurs. 

Ses beaux-frères et belles-sœuis. 

Ain» que toute la famille, 

ont ta douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

Jacques 

BREJON de LAVERGNÉE, 

professeur honoraire 
& la faculté de droit de Rennes, 
chevalier de ta Légion d’honneur, 
officier de l'ordre national du Même, 

pieusement décédé à Paris, le 
19 février 1993, dans sa quatre-vingt- 
deuxième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
1e jeudi 25 février, à 1 1 heures, en 
l’église du Minihic-sur-Rance (lllc-cl- 
VUune). sa paroisse. 

1 Une messe sera dite à son intention, 
ainsi qu*â celle de sa fïDe 

Marie, 

•le jeudi 4 mars, à 19 heures, en l’église 
Saînt-Séverin, Paris-5*. 

2, nie des Poitevins, 

. 75006 Paris. ' 

Les AuSènais, 

35870 Le Minih tc-sur-Rance. 


- Pierre. Méhaignerie, 
président du CDS, 

‘ Dominique Baudis, 
président exécutif du CDS, 

Bernard Bosson, 

■secrétaire général du CDS, 

Jacques Barrot, 
président de l’UDC, 

François Bayrou, 
secrétaire général de l’UDF, 
ont ta douleur d’annoncer le décès de 

Jean LECANUET, 
ancien président du MRP, 
président fondateur du CDS, 
ancien ministre d'Etat, 
sénateur de Seine-Maritime, 
maire de Rouen, 

le 22 février 1993. 

(Ce Monde du 23 février et liée page 9.) 


- Le docteur Jeu Salomon, 
son époux, 

Barbara et Eva Salomon, 
ses filles, 

Amparo Mallent, 
veuve José Maria Rius, 
sa mère. 

Germait et S vira Martinez 
El vira, German, Elena et son époux 
GuiMenno, et Victoria, 

José et Maria-Teresa Bas, 
José-Ignacio. Diego et Teresa, 

Edmond et Simone Ligoutière, 
Sophie et sa fille Laure-Elise. Pierre- 
Antoine et son épouse Marie-Cécile, 
Claude et Françoise Ducassé 
et Finmimiri 

Pierre-Yves Salomon et Michèle 
Gourio, 

Pierre-Adrien et Eisa, 

scs saura, beaux-frères, belles-sœurs, 

neveux et nièces. 

Toute sa famille 
Et ses amis, 
ont ta douteur de taire pan de ta mon- 
de 

Jolis SALOMON, 

pieusement décédée 1e 18 février 1993, 
à Pâge de quarante-huit ans. 

. Elle reposera auprès des siens au 
cimetière de Paterna (Valencia), 


14, nie Déodat-de-Séverac, 
75017 Paris. 


- Saint-Etienne. 

M. et M“ Georges Masse 
et leurs entants. 

Les familles Maisonny, Gential, 
■Dumas, Chambron, 

Parents, alliés. 

Et amis. 

ont la douleur de taire part du décès de 

M* Pierre VTALLAT, 
née Lydie Cbambroa, 

survenu le 21 février 1993, dans sa 
quatre-vingt-quatrième année. 

__Sga funérailles auront lieu le mardi 
~ Œvner, à 14 h 15, au temple, me 
EJiréc-Redus, suivies de l’inhumation 
au Mazet-Saint-Voy, vers 16 h 15. 

, Ni fleurs ni couronnes. 

•Tout ce qui se produit sur la terre 
arrive en son temps. » 

Ecdésiaste IH, verset 1. 

Ctt avis tient lieu de feire-part. 


Soutenances de thAane 

- M. Jocelyn de Noblet, thèse de 
doctorat : « Les langages de la culture 
matérielle (évolution comparée de 1a 
1 forme des objets produits industrielle- 
ment) *, sous la direction de 
M. Edmond Couchot, le mardi 2 mars 
1993, à 14 h 30, université Paris-VIII, 
batiment J, salle 1, 2, rue de la Liberté, 
Saùu-Denta (Stine-Saini-Denis). 
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S ÉGOLÈNE, cette fols, était 
venue sans son chien (le 
chien Tom qu'elle faisait 
gambader samedi soir sur 
France 2. cf. nos àcSùons d'hier), 
mais avec sa bande. Elle n’avait 
a PP°[té ni mofettes, ni enfants, ni 
chabichou, elle ne présenta pas 
davantage de pian pour l'insonori- 
sation des cantines ou contre les 
campings sauvages. Une fois n'est 
pas coutume, elle se contenta de 
faire une tacha bleue au milieu 
d une bande de garçons 
honnêtement bûcheurs, que les 
journaux télévisés présentèrent 
comme (les quadras du PS». 

Reconnaissons-ie : sans Ségo- 
lène, rien n'eût distingué ces cqua- 


Ségolène et les garçons 


dras» de vulgaires «rénovateurs», 
de «transcourants» de peu d’at- 
trait, ou pis, de candidats en cam- 
pagne, socialistes qui plus est. 
Entre les pirateries ferroviaires de la 
«ordination agricole et l'opération 
Concarneau ville morte, Hs n'au- 
raient môme pas eu droit à ces 
cinq secondes d'attention qu sont 
aujourd'hui l’unité de mesure du 
débat politique. Peut-être même 
n’auratant-îls pas eu droit au journal 
télévisé du tout. Mais Ségolène 
était lè, te mise en scène était soi- 
gnée - ils s'adressaient au pays 
d'un débit de boissons de te rive 
gauche - et le nom faisait image. 
(Même s'ils auraient pu trouver 
mieux : on s'étonne que personne 


PRÉVISIONS POUR LE 24 FÉVRIER 1993 


n'ait songé aux «big bang.boys»). 
Restait à délivrer leur message. On 
en saisit deux éléments : les «qua- 
dras» étaient pour le «big bang», 
et contre les vieux. «Quadras» bien 
élevés, ils ne l'exprimèrent pas 
ainsi : il fut question « d'hommes 
nouveaux capables d'incarner», 
«a Mas on avait compris le sens. 
L'initiative ouvrait d’ailleurs des 
perspectives. Dans le futur «mou- 
vement» issu du «big bang», ne 
pourrait-on avantageusement rem- 
placer les «courants» désormais 
ringards par des groupes d'âge, 
comme dans les colonies de 
vacances? 

Ce ne serait pas plus «flot qu’au- 
tre chose. Heureuse coïncidence, 


Quelques heures plus tard, François 
de Closets consacrait précisément 
son émission «Savoir plus», sur 
France 2, aux affres de ('adoles- 
cence. Il y fut question des pre- 
miers émois, des premiers trou- 
bles, de la difficile relation avec les 
parents. On y pouffa, on y bégaya, 
tandis qu'afflauraient sous les 
Émoussements les angoisses fonda- 
trices de l'existence. N y fut ufle- 
ment précisé que l'adolescence 
n'était pas une maladie, et que cet 
état regrettable finissait en général 
par se terminer. On espérait, mal- 
gré l'heure tardive et la proximité 
des examens, que Ségolène et les 
garçons étaient encore à l’écouta 


% . 
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Las programmes com 
► signalé 


Mardi 23 février 


TF 1 


20.45 Cinéma : Hold-up. ■ 

FHm français d'Alexandre Aready (1984). 

22.45 Magazine : Durand la nuit 

La vulgarité est-efla b la mode ? * 

0.45 Magazine : U Club da l'enjeu. 

- : Didfer Pinwu-Vatencienne. prési- 

oent du groupe Schneider; OBvier Robert, 
d'Otis ; Bertrand ThomX 
Gtfvfn; Michel-Edouard 
“ c ” rc ‘ Ntijo Cerruo. René Tendron, Chan- 
ttl CumuneJ, directrice de l’APEC. 

FRANCE 2 


20-50 Cinéma : Police Academy 6. o 


Maremdi : journée eneolafflée sous 
un froid vif. - Sur la Corse et des 
cêtee moïses è la Côte d’Azur, des 
passages nuageux, parfois abondants 
le matin, donnaront encore quelques 
averses de neige jusqu'en mFfouméo. 
Laprès-raxÿ sera , plus ^ensoleillée. -, 

SUr tout te resté 'du territoire, b" jour-' 
née sara largement arteolettée. mais ta 
froid sers vif, surtout dans l'Est sur les 
«faces enneigées et on montagne. 

Les températures minimales seront 
généralement comprises entre -4 et 


- 8 degrés, localement - 10 dans te 
Massif Central, les Alpes du Sud et 
àma TEst jusqu'à -15/- 20 en mon- 
tagne dans te Jura et les Alpes du 
Nord. I! fera un peu plus doux sur te 

^'^■S.'^a&rrande, , 
Les températures maximales seront 
négatives dans l'Est, entre - 1 et 
-3 degrés. Atours, elles seront géné- 
ralement comprises entre 1 et 
5 degrés, jusryi'ù 6 ou 7 en Brutale 
et près de le Méditerranée. 


[ Mardi • 20H50 f 
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POLICE ACADEMY 

sur Grand Ecran * par câble et satellite 


■ am^wn.dfl' Percer JBçnerz (1989)!. 
32.20 MagazÎ TK) ; Bas les masques.. >.' = 

Piésemé par MiraiBe Dunes. Ma vie cf enfant. 

23-25 Journal des courses, Journal 
et Météo. 

23.45 Magazine: Le Cercle de minuit 


PRÉVISIONS POUR LE 25 FÉVRIER 1993 A 0 HEURE TUC 
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FRANCE 3 



20.45 FeuiHeton : 

Emilie, la passion d'une vie. 
De Jean Beaucfln. 


21.35 Documenta ire : Planète chaude. 

d '“" 

22.35 Journal et Météo. 

23.00 Téléfflm : Joanna et les dones. 

De Philip Savflle (2- partie). 

0.15 Continentales. 

L'EuroJoumel : l’irtfb an v.o. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Predator 2. □ 

™ américam de Stephen Hopkins (1990), 
Z2.15 Flash d'informations. 

22.25 Cinéma :JMon père, ce héros, n 
Rlm français de Gérard Laurier (1991). 
0.05 Cinéma : L'Enquête 

de l'inspecteur Morgan. ■■ 

Film britannique de Joseph Losey (1959). 

ARTE 


20.40 Soirée thématique : Beriinale 93 . 

ri 43- Festival htamsdonal du cinéma de Barfin 

21.00 Cinéma des pays de l'Est 

La narre, d’Alexander Sokourov; La Ruelle 
ÿ* dHarz Frank; Mieux vaut être 
nena « teen^oram que pauvre et malade. 
. â® J®lÿub«ko ; Le® Enfame perdus de 
-j.Rpumanie. deiucian PintiBéh » fcN ; 

22 - 10 Documentaire : 1951-Berfirv1993. 

De Michael Strauven. 

22.50 Débat : Au Café Einstein. 


23.25 Cinéma : Alpha ville. 
F3m franco-rtafian de Je» 

M 6 


avilie- ■■ 

de Jean-Luc Godard (1965). 


TF 1 


Club Dorothée. 

Série : Premiers baisers. 

Côté enfants (« à 22.45) • 

Séno : Hélène et les garçons. 

Jeu ; Une famille en or. ' 

Ntegazine : Coucou, c'est nous I 

Divertissement : Le Bébfite Show (et 

Tirage du Loto (et à 20.40). 

Journal et Météo. 

Variétés : Sacrée soirée. 
amMionorésentée par JearvPrerre Fou- 
cault. Spécial bonne humeur. 

Magazine : Grands reportages 

Jfeî, P®™» siamoises da 
Dubfin, de Mark Galloyaw. 

Journal et Météo. 

Série : Intrigues. 


20.45 Téléfilm ; 

Sur la piste des voleurs de chiens. 

De Grog Beeman. 

Mercredi 24 février 

22.25 Journal et Météo. 

22.55 Sport : Voile 

I° ufdu "! 0 ™ J e en 80 jours; Défi Charal. 
23.05 Mercredi chez vous. 

Programma des télévisions régionales. 

CANAL PLUS 


22.25 Série : Amicalement vôtre. 

23.25 Série : Soko, brigade des stops. 
0.15 Informations : 

Six minutas première heure. 
0.25 Musique : Rashback. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. 

L'ôcokMie des peuplements. Avec Robert 
oaroault. 

21 30 £*Î5!r Roowver l'Europe ; rencontre phi- 
teophiqua à Uxpzfl ex-RDA. Avec Alain 
Badîou. Kari-Heinz Barck. Patra Kaysa 
JeanJUj£ Nancy, Mikhaïl Ryklin, Ulrich 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

A Ç? r ÏÎP a 9 no n (Chat en poche 

- Montaigne at l’aBégorie). 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20,30 rnîCSS 21 octobre 1992 à 

AJIssa op. 9, de Mrfhaud, par Florence Dotz 
nwzro-soprano, Sege Cyferstem, piano. 

22-00 *? "S* 9 P * Goraieb. 

Œuvras de Lalo, Gounod, Saint-Saéns. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit. Fantaisie pour violon et 
J»no en ut majeur D 934, de Schuiïvt - 
Lieder. de Brahms ; Sonate pour piano n* 14 
en la mmaur D 784, de Schubert. 

0-33 L'Heure bleue. 


23.55 Magazine ; Mégamix 
(55 min, rediff.). 

M 6 


15.35 

17.10 

18.00 


22.50 

23.50 
23.55 


TEMPÉRATURES maxima - minime et tempa observé 
Vileun extrêmes ratavéaa antre la 23-2-93 

la 22-2-1993 à 18 heures TUC tt b 23-2-1993 à 6 heures TUC 


FRANCE 


AJACCIO 

MAMflï 

BORDEAUX 


CAEN. 


13 - S 
8 0 
- I 
-2 
6 


CHERBOURG— 

aoww-fB- 

DÜON 

OENHU 

IJHJt 

LIMOGES 

LYON 

MABsam 


IKAJOTJ 

JUNRS- 

nctfl 


PAHMURS— 

PAU 

ratnaux 

rOHRAMUL 

BENNES 

ST-sfiiaflffi 


4 

4 

-1 

-I 

-2 

-1 

-i 


-l N 
2 D 


C - 
7 S 
S 19 N 
7 1 N 

l -2 N 


STRASBOURG. S -4 
TOULOUSE 6- -2 

TOtiBS 6 - 2 C 


ÉTRANGER 

ALGER U 

AMSTERDAM— S 

ATHBŒS U 

BANGKOK X 

BARCELONE 12 

BELGRADE 2 

BERLIN -2 

mntRiJJK f 

COPENHAGUE. -Z 
DAKAR 



LS CAIRE 

LISBONNE 

LONDRES 

LOS ANGELES. 

LDXEHBOURG- 


C 

-B 
7 N 
23 N 
2 N 
-S C 

-6 D 
S D 
-4 D 
1C D 
-7 D 
7 C 

1 D 
12 D 
S D 

2 D 
9 C 

-5 N 


Manant . u 

MARRAKECH— 21 

MKXH» n 

MILAN 1S 

MONTRÉAL — -U 

MOSCOU 2 

NAIROBI 22 

NEW-DELHI 22 

NW-TOBI 2 

■PALMA Il 

I 

à 
IB 

HONGKONG — 25 

SÉTOLB 20 

SINGAPOUR— 32 
SEtKXHOUf— -4 
SYDNEY 2S 

TOKYO 1S 

TUNIS U 

VAHSOVffi -S 

VBflSE 9 

0 



0' I 
10 N 
12 D 
-4 D 
-13 * 
-4 C 
12 N 
8 D 
0 
4 
-4 
22 
-2 
14 


5 

21 

-7 N 
U D 

6 N 
S P 


FRANCE 2 


Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu ; Des chiffres et des lettres. 
Feuilleton : Baaumanoir. 

Magazine : Giga. 

Jeu : Score à battre. 

Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Téléfilm : Des voix dans le jardin. 

De Pierre Boutron, d après le roman de Krk 
Bo qarde, avec Anoufc Aimée, Joss 


-U N 


B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

brume 

dd 


dcl 

orage 

ploie 


couvert 

nnagnix 



* 

neige 


moins 


{Document éeaMi uw le support technique spécial de h Afitêomlagie nationale.) 


15.15 

16.10 

16.40 

17.05 

18.50 

19.20 

20.00 

20; 50 


2L25 Première ligne. 
r Justice en France : des hommes en prison, 
documentaire de Philippe Boucher. Daniel 
KarEn et Tony Lainé. 

0.00 Journal et Météo. 

0-20 Magazine : Le Cercle de minuit. . 

Présenté per Michel Fïeld. Spécial Peter 

bâbflol. 

FRANCE 3 

15.35 Séria ; La croisière s'amuse. 

16.25 Big Bang. 

1 7.25 Magazine : Fractales. 

17.55 Magazine ; Une pêche d'enfer. 

invitas ; Robert Charfebois. Carole Laure. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 
18.50 Un Fïvre, un jour. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

20.05 Jeu:Hugodélire(eià20.40}. 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine : La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Cevade, Législa- 
tives 1993 : tes écotogtetBS au pouvoir? 


19.20 

19.30 

20.30 
21.00 


22.45 

22.50 

0.15 


Téléfilm : Meurtre en noir et blanc. 
DeRoben Iscove, avec Richard Crenrw. Oiff 

Divertissement : Samedi soir 
avec les Nouveaux (rediff.). 

Canaille peluche. 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.15 Magazine : BVP, - 
Baffle vérifie la pub. 

Flash d'informations. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma. : Cfass Action. □ 

Hlm américain de Michael Apted (1990). 

Mary Efcabeth Maé- 

tranton». Colin Friais. 

Flash d'informations. 

Cinéma ; Extre mî t i es. ■ 

FHm américain de Robert M. Young (1986). 

Cinéma : 

Qua la rate commence I ■■■- 
* ‘SHS 8 * 8 *î® Benrand Tavemier (1974). 

^eïï&. Notret * J,Bn Roohefort ' Jean ‘ 

ARTE 


15215 

16.30 

17.00 

17.30 

18.00 

19.00 
19.54 

20.00 
20.35 
20.45 


22.30 

0.00 


Série : L'Exilé. 

Magazine : Nouba. 

Variétés ; Multitop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Booker. 

Série : Les Rues de San-Francisco. 
Six minutes d'informations. 

Météo. 

Série : Cosby Show. 

Magazine : Ecolo 6 (et h 0.40). 
Magazine ; Etat de choc. 

Cavale infernale, de Bruno Le Jean; Cas 
^œnsdenee, de Jim Henshaw; Prb au 
piège, de Michel Hulsman; Transport h 
3* * ?teve Smith; Dimanche 

rwflSi de PtuRppa Abeeassts. 

TOefilm : Sale Affaire. 

Yn^îS Zachariaa ' avac AWo Ray* Richard 
Magazine : Vénus. 


FRANCE-CULTURE 


17.00 
17.55 

18.00 
19.00 

19.30 

20.15 

20.30 

20.40 

21.10 

22.40 


— Sur le câble jusqu'à 19.00 — 
Magazine : Mégamix (rediff.). 
ChronKIu*.: Le Dessous des cartes. 

De Jean- Christophe Victor (rediff.). 
Dentaire : Histoire parallèle 

Maffttine : Rencontre. 

Spike Lee/Biaise N'Ojatwya. 
Documentaire : Terra X, 
fos Qes du Dragonnier. 

De fttedridi Maymofer et Harald Braem. 
Cméma d* animation : Le Grand Tyll. 

De Rein Raamai. 

8 1/2 Journal. 

Musica : Musicarehives. 

taiarpj^ta Peuouchka. 
dô btravinsky. Réalisation d Ake Falck. 
Dooimentaire : The Yeilow Shark. 
rrerik Zappa. 

Documentaire ; Jours îmdsibies 

+• ™odües blancs. 


20.30 Tire ta langue. Raconter ( B football ; te 
__ du commentaire sportif. 

21.28 Poésie sur parole. 

2-1.32 Correspondances. Des nouvelles de la 
0-7 nn ^ qU8 ' * C ?™ da M Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 

langue française. Champ libre. 1 . L'en- 
thropozoolog». 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 27 juain 1992 lors du 

Festival de Béziers) : Los VBiancleos do 
pw te» Petits Chanteurs de la Eséote- 
cbbaye de Santa-Cruz, te Chœur 
Laurenuno Saenz de Buruaga. Pierre 
91 a*s Luis Atvws2 ' fwîyK 

21-45 uSSSSiftEÜÎ. ,a 6 fâv ÿ*‘ OSvier- 



seul, de Durteux, par le uujrnette HâlfaeSfl 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit Quintette pour njana at 
majeur op. 47 ha 
0J3 • * 
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L’enquête « Mains propres » 

Deux importante dirigeante de Fiat 
ont été arrêtés en Italie 


Ce que le gouvernement avait 
réussi à éviter, en procédant à un 
remaniement hâtif durant le 
week-end avant l'ouverture des 
marchés boursiers, les juges mila- 
nais, sans le vouloir. Font réussi : 
en faisant arrêter, lundi matin 22 
février, deux des plus hauts diri- 
geants de la Hat ils ont contribué 
à faire replonger la Ire, qui s'étaât 
pourtant redressée le matin 
même. 

ROME 

de notre correspondante 

Le coup est de taille. Francesco I 
Paodo Mattioli, un ancien tfAlitalia 
et (fltabtat. n’est autre que le direc- 
teur financier de Fiat chargé égale- 
ment des activités de diversification 
et considéré comme le numéro trois 
du groupe et son «cerveau» finan- 
cier. Son nom figure même dans 
l’« ours» du quotidien La Stampa, 
propriété de la FiaL Quant à Anto- 
nio Mosconi, il occupe les fonctions 
d’administrateur déi^ué de la Toro- 
Assicurazioni. une des plus impor- 
tantes sociétés du groupe AgndlL 

Les deux dirigeants sont accusés 
de violation de la loi sur le finan- 
cement des partis et de corruption. 
Selon les magistrats milanais de 
l’opération «Mains propres», ce 
sont eux qui auraient décidé il y a 
trois ans, lorsqu’ils étaient encore 
respectivement président et vice-pré- 
sident de la Cogefar-Impresit, de 
payer 1,8 milliard de lires de pots- 
de-vin pour obtenir les travaux du 
métro de Milan. 

L’accusation portée contre eux 
repose sur les révélations faites au 
juge, la semaine passée, par l’ancien 
grand collecteur des pots-de-vin 
locaux de la Démocratie chrétienne, 
Maurizio Piada. Celui qui se serait 
chargé concrètement de verser la 
somme aurait été l'ancien adminis- 
trateur délégué de la Cogefar, Enzo 
‘ Papi, qui, ccs derniers mots, a déjà 
effectué un séjour de cinquante jours 
en prison. 


Pour l’instant, la Hat s’est bornée 
à produire dans la journée un am- 
ple communiqué de soutien, dans 
lequel on peut lire : « La Fiat a 
appris avec une vrw stupeur l’arres- 
tation du Dr Francesco Fado Mat- 
lioli et du Dr Antonio Mosconi; die 
exprime sa pleine solidarité et l'ab- 
solue conviction • que les deux diri- 
geants, qui ont toujours assumé leurs 
fonctions avec le maximum d’effica- 
cité et de correction, feront la preuve 
au plus vile qu'ils sont étrangers aux 
accusations portées contre eux.» 

Le choc, en revanche, pour les 
j piKen!} habitués à considérer la for- 
teresse Hat comme inexpugnable et 
partie prenante des traditions les 
plus solides du pays, a été très 
grand. Symboliquement surtout. Car 


voir des carabiniers effectuer une 
perquisition dans le «sanctuaire» du 
Coreo Marconi & Turin et emmener 
de chez lui, menottes aux mains, un 
des plus proches collaborateurs de 
patrons mythiques comme Gianni 
Agnetli et Cesare Romiti, a donné 
l'impression que plus personne 
□’était intouchable en Italie, et, 
comme le disait un commentateur, 
que «la révolution des Juges » n’au- 
rait plus de freins. Impression plus 
que confirmée, déjà, vendredi der- 
nier, par l'arrestation d'Enzo Carra, 
un des personnages les plus influents 
de la Démocratie chrétienne de ces 
dernières années. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


La tournée du secrétaire d'Etat américain, M. Christopher 

Le Liban donne son accord de principe 
pour la reprise des négociations de paix 


BEYROUTH 


1 de notre correspondant 

Après avoir laissé planer le doute 
Jouant à un éventuel crochet par le 
i Liban, le secrétaire d’Etat américain, 
M. Warren Christopher, a fini par y 
effectuer une visite de quelques 
heures, lundi 22 février, avant de se 
I rendre en IsraS. Arrivé par hélicop- 
tère, en provenance de Larnaca, au 
ministère de la défense A Yarzé, 
dans la banlieue est de Beyrouth, 
M. Christopher s’y est entretenu 
avec le président Elias Hraoni, le 
premier ministre, M. Rafle Hariri, et 
le ministre des affaires étrangères, 
M. Farès Bourâz. 

I 11 a obtenu leur accord de prin- 
cipe pour la reprise des négociations 


bilatérales arabo-israéltennes, Bey- 
routh réservant sa réponse définitive 
jusqu’après la réunion inter-arabe 
qui devrait avoir lieu A Damas, dès 
que Washington aura lancé une invi- 
tation pour une nouvelle session. 
Beyrouth demande «l'application 
intégrale de la résolution 799» qui 
exige le retour des Palestiniens 
expulsés par l’Etat juif et de la réso- 
lution 425 qui prévoit l'évacuation 
par IsraS du Liban sud. 

Mais les dirigeants libanais ont 
également demandé à leur hôte la 
réouverture du consulat américain 
de Beyrouth, la reprise des vols de 
la compagnie d’aviation libanaise 
MEA vers New-Yoric, la levée de 
l'interdiction faite aux ressortissants 
américains de se rendre au Liban ; 


Un nonvean ministre 
de la défense 
en Azerbaïdjan 

Le général Dadach Rzaev, un 
«professionnel» qui a combattu en 
Afghanistan, a été nommé, 
dimanche 21 février, ministre de la 
défense de l’Azerbaïdjan, en rem- 
placement de Raguim Gaziev, un 
civil contraint A la démission après 
de nouveaux recuis azerbaïdjanais 
dans le Haut-Karabakh. M* Leila 
Youuoussova (chef du service de 
presse du ministère de la défense et 
un des fondateurs du Front popu- 
laire désormais au pouvoir), a 
annoncé le même jour sa démis- 
sion en dénonçant. les «intrigues 
politiques » qui <r ruinent le moral 
des appelés » et en présentant un 
film où des soldats sur le front se 
plaignent d’une absence totale de 
munitions, de ravitaillement et de 
relève. Sa diffusion A la télévision 
avait été empêchée par les hommes 
du ministre de l’intérieur, 
M. Iskender Gamidov, chef local 
du mouvement nationaliste des 
Loups gris turcs. - (AFP) 


S 0 M il 

DÉBATS 

[AIRE 

CULTURE 

International : « Pour une nouvelle 
donne franco-allemande», par 
Pierre Lellouche; «Du visage de la 
France en Afrique», par Erik 

c Danses tracées ». A la Biblrothè-' 

que de l'Opéra Garnier 1 5 

Exposition Rodin à Pékin 15 

Le Festival cinématographique de 
Berlin 16 

ÉTRANGER 

ÉCONOME 

Ex-Yougoslavie : i'ONU décide la 
création d'un tribunal international 
jugeant les crimes de guerre 3 et 4 
Diagonales, par Bertrand Poirot- 

La France menace d'opposer son 
veto au projet d'accord CEE-Etats- 

Unis sur les oléagineux 18 

Un entretien avec M. Paye, secré- 
taire général de l'OCDE 19 

Rwanda : plus de six cent mHle 
paysans ont été contraints de quit- 

Vie des entreprises 20 

COMMUNICATION 

Cuba : des élections législatives et 
provinciales sans risque pour le 

régime de M. Rdel Castro 6 

POINT/La Corée face è la réunifi- 
cation 8 

La douzième ôefition d’imagina : le 
développement des images de 
synthèse met l'artifice au service 


POLITIQUE 

INITIATIVES 

Après les déclarations de 
M. Rocard. M. Delors refuse d'en- 
terrer le Parti socialiste 9 

La préparation des électrons légis- 
latives : le mystère de Bages 9 

• Dossier : l'arrivée du télétravail 

• Formation : promotion sur ia 
formule 1 m Ai fiança : le dub des 
cédants et repreneurs d’affaires 

D'une région à l’autre : en Basse- 
Normandie, le RPR monte b l'as- 
saut de l’UDF 10 


Services 

Abonnements 14 

SOCIÉTÉ 

Les Français sont plus préoccupés 
par le chômage que par la faim 

dans le monde 11 

Les spécialistes français du sida 
préconisent la prise en charge & 
100 % de l'ensemble des séropo- 

Annonces dusées. 19 et 30 è 36 

Carnet ». 22 

Marchés financiers .... 20 et 21 

Météorologie 23 

Mots croisés 16 

Rwfio-téfévision 23 

Spectacles 17 

Le Jardin d'acclimatation dans la 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 

3615 LM 


SCIENCES ♦ MÉDECINE 

Ce numéro comporte un cahier 
«Initiatives» 
fofioté de 25 è 36 

Le numéro du « Monde » 
daté 23 février 1993 
a été tiré A 492 543 exemplaires. 

• Parasc tances : raison et pas- 
sions 9 Drogués s'abstenir • la 
sexualité empoisonnée ... 13 et 14 


Ancien chef des services de renseignement et de contre-espionnage britanniques 

Sir Dick ïïhite est mort 


L'ancien chef des services de 
renseignement et de contre-es- 
pionnage britanniques. Sir Dick 
Gddsmith White, est mort 
dim a nche 21 février, à Burpham 
(comté de West-Sussex), à râge 
de quatre-vingt-sept ans. Suc- 
cessivement directeur général 
du Ml 5 (le contre-espionnage), 
de 1953 è 1956, puis du Ml 6 
(renseignement), de 1956 i 
1972, il servit durant le scan- 
dale des agents doubles britan- 
niques, qui travaillèrent pour la 
KGB soviétique pendant la 
«guerre froide», et i inspira lan 
Fleming, l'auteur de la série des 
« James Bond 007 ». - 

Né le 20 décembre 1906, Dick 
White fut recruté en 19i 
Australie, par les services britan- 
niques qui remarquèrent son 
aisance à parler l’allemand, (a 
français et l'italien. Avec la béné- 


diction du Ml 5 et du Secret 
intelligence Service (SIS), il tra- 
vailla en Allemagne durant (e 
IIH Reich, nouant des relations 
avec des hommes d'affaires, des 
diplomates, des ecclésiastiques 
et des mffitaires proches des dêi- • 
géants nazis. Il prit une part 
activa au recueil du renseigne- 
ment qui allait permettra le 
débarquement allié en Norman- 
die, puis il participa, aux côtés 
d'agents soviétiques, à l'enquête 
sur les derniers ]oura de Hfâer 
dans -son bunker de Berfin en 
1945. 

Deux ans après ta fuite, en mai 
1951, de deux diplomates bri- 
tanniques, Guy Burgess et 
Donald Mac Lean, en URSS au 
profit de qui Us espionnaient. Sir 
.Wb'te. nommé ..directeur. 
il du Ml b, tente de réoP 
ganiser le contre-espionnage bri- 
tannique où opéraient, pour le 
compte du KGB. deux autres 
diplomates. George Biake et IGm 
PhDby, au sein du même réseau. 


Après le découverte, 6 Ports- 
mouth, du corps d'un nageur de 
combat britannique qui avait 
espionné, en avril 1966, le croi- 
seur soviétique è bord duquel 
avaient embarqué des dirigeants 
du Kremlin en visite en Grande- 
Bretagne, Sir Dick White est 
appelé h la tête du Ml 6 pour 
réformer le service de renseigne- 
ment britannique. Après sa 
retraite, en 1972, il aida l’histo- 
rien Andrew Boyie è identifier un 
cinquième agent double britanni- 
que. relevant du même réseau, 
en la personne de l'historien 
d'art proche de la raine. Anthony 
Bkmt. 

Considéré comme un grand 
professionnel des services 
secrets, y compris par les 
experts a méricains avec ce rtains 
'desquels il entretenait pourtant 
des rapports difficiles. Sir Dick 
White a, dit-on, servi de modèle 
è lan Fleming, ' l’auteur des' 
« Jame3 Bond », qui en fit le 
contrôleur du célèbre espion. 


enfin, une participation active des 
Etats-Unis à la reconstruction du 
Liban. M. Christopher n’a pas pris 
d’engagements précis, mais il a 
affirmé que «les Etats-Unis ont tou- 
jours eu un lien privilégié avec le 
Liban». 

Aussitôt après la visite de 
M. Christopher, M. Hariri s’est 
rendu i Damas, peu après un entre- 
tien téléphonique du président 
Hraoui et du chef de l’Etat syrien. 
Au cours de la visite de M. Chris- 
topher, des échanges de bombarde- 
ments entre la milice auxiliaire d’Is- 
raël au U ban sud et le Hezbollah 
ont fait deux morts : un soldat népa- 
lais de rONU et un dviL 

LUCIEN GEORGE 

Selon on audit 
remis aux élus municipaux 


de FO 


mm 


Un audit sur les comptes de 
rOlynipique de Marseille a été remis, 
lundi 22 février, aux élus municipaux 
par M‘ Xavier de Roux et M E Michel 
Guénaire. avocats A la cour de Paris, 
mandatés par la Ville le 14 décem- 
bre. Les deux experts dénoncent la 
«confitdon» dans la gestion du dub. 

Us soulignent la complexité de la 
structure juridique de l*OM : une 
société anonyme géré les activités du 
.dub professionnel et une association 
loi 1901 prend en charge les autres 
activités au dub. Les avocats expli- 
quent que «la Ville a versé, en 1991, 
à l'association une subvention de 
8 millions défions et qu'une grande 
partie a été reversée par l'association 
à h société anonyme ». fis font aussi 
observer que la situation de M. Ber- 
nard Tapie, président du conseil 
d’administration de la société ano- 
nyme de rOM, est incompatible avec 
Texercice de ses fonctions ministé- 
rielles. M. Jean-Louis Levreau, vice- 
président de l’Olympique de Mar- 
seille, a déoonçé Je «caractère èlecto- 
raliste* de cet audit 


Demain dans « le Monde »- 


« Arts-Spectacles » : 

Matisse au Centre Georges-Pompidou 

Ouverture au Centre Georges-Pompidou d’une grande exposition 
Matisse. Cent trente totes réunies, couvrant les armées de 1904 
à 1917. Les plus fortes, les plus belles années de Matisse. Six 
peintres contemporains témoignent de f influence du maître sur 
leur propre trava 3. Egalement dans le supplément « Arts-Specta- 
cJes», A l'occasion de la sortie en France de Mdcom X, le nou- 
veau film de Spike Lee, un dossier sur les biographies au cinéma. 


EN BREF 

□ ALLEMAGNE : six ans de pri- 
son pour un sldnhend meurtrier 
d’an clochard. - Un tribunal de 
Berlin a condamné, lundi 
22 février, A six ans de prison 
ferme un skinhead de vingt-deux 
.ans qui avait tué l’an dernier A 
coups de batte de base-bail un do- 
chard dans un parc de la ville, 
a-t-on appris de source judiciaire. - 
(AFP.) 

a CAMBODGE : nouveaux com- 
bats dans le centre du pays. - 
L'Autorité provisoire des Nations 
unies an Cambodge (APRONUC) a 
fait état, dimanche 21 février, de 
«réels combats » entre forces de 
Phnom-Penh et Khmers rouges 
dans la province centrale de Kom- 
pong-Thom. D’autre part, le géné- 
ral australien Sanderson, comman- 
dant des forces de l’APRONUC, 
avait déclaré vendredi que «des 
forces autres (que les Khmers 
rouges) s'ingèrent dans le processus 
politique et nous préoccupent encore 
plus (...) Nous ne sommes pas cer- 
tains de qui elles sont, mais nous 
prenons des mesures pour les 
contrôler ». - (UPIJ 

a CORÉE DU SUD : Un opposant 
condamné A la prison i perpétuité. - 
Le dissident Kim Nak-cboong, 
ancien dirigeant du Parti populaire, 
âgé de soixante-deux ans, a été 
condamné A la réclusion A perpé- 
tuité pour intelligence avec la Corée 
du Nord, ont déclaré mardi des res- 
ponsables judiciaires . Il avait été 
arrêté en septembre dernier au 
cours de la plus importante rafle 
jamais effectuée par les autorités 
depuis 1933 dans les rangs des 
agents pro-communistes présumés.' 
Il a été reconnu coupable d’avoir 
reçu plus de 2 millions de dollars et 
d’avoir transmis des secrets d'Etat à 
des agents du Nord. L'accusation 
avait réclamé la peine de mort con- 
tre lui - (Reuter.) 

□ ÉTATS-UNIS : aomlwfion d’on 
nouveau coordinateur de raide A la 
CEL - L’ambassadeur des Etats- 
Unis en Pologne, M. Thomas W. 
Simons, a été nommé, lundi - 
22 février, au poste de coordina- 
teur de l’assistance américaine A 
l’ancienne URSS. Il remplacera 
!ML Richard Annitage (nommé par 
le président Bush), qui avait mis 
l'administration Clinton dans l'em- 
barras en estimant à la fin de la 


semaine dernière, que les jours du 
président Boris Eltsine au pouvoir 
étaient comptés. M. Eltsine man- 
que de « vision » et de capacité i 
coopérer avec le Parlement russe, 
avait en outre estimé M. Armitage. 
Ces propos ne reflètent pas la poli- 
tique de l’administration Clinton, a 
précisé le département d’Etat. - 

a GRANDE-BRETAGNE : 
M. Major est prêt A recevoir Sal- 
uuui Rushdie. - «Le premier 
ministre serait heureux de voir 
M. Rushdie», a déclaré, lundi 

22 février i Londres, un porte-pa- 
role de M. John Major. L’auteur 
des Versets sataniques, condamné A 
mort par l’imam Khomeiny, qui 
avait demandé dimanche à être 
reçu par M. Major (le Monde du 

23 février), remporte ainsi une vic- 
toire diplomatique qu’il recherchait 

. depuis quatre ans. - (AFP.) 

o IRAK : Le commerce des pro- 
duits «de luxe» sera sévèrement 
sanctionné. - L’Irak a décidé d’in- 
fliger des sanctions allant de 
quinze ans de prison A la peine 
capitale A toute personne se livrant 
au commerce des produits dits «de 
luxe» et interdits, a rapporté, 
dimanche 21 février, le journal as- 
Saoura, organe du parti Ba as au 
pouvoir. Le Conseil de comman- 
dement de la révolution, la plus 
hante instance politique, a décidé 
&« assimiler la circulation des pro- 
duits interdits à du sabotage écono- 
mique en temps de guerre ». - 
(AFP) 

a IRAN : la Chine construira deux 
centrales nucléaires. - La Chine a 
accepté de construire deux centrales 
nucléaires de 300 mégawatts en 
Iran, destinées i un usage «pacifi- 
que et seulement pacifique», a rap- 
porté lundi 22 février l’agence 
Chine nouvelle, précisant qu’un 
accord A ce sujet avait été sipié la 
veille A Téhéran. Les deux centrales 
seront construites dans la province 
du Khouzestan, non loin de la fron- 
tière irakienne, - (Reuter.) 

□ RUSSIE : aise eu garde snx 
officiera « dissidents ». - A la voile ■ 
de la traditionnelle «Journée des 
forces années», mardi 23 février, 
qui devait être marquée, cette 
année, par une manifestation des 
opposants «patriotes», le président 


Boris Eltsine et le ministre de la 
défense Pave! Gratchev ont lancé 
des mises en garde contre toute 
utilisation des forces années à des 
fins politiques. Le ministre a 
notamment stigmatisé la réunion, 
dorant le week-end, de quelque 
330 officiers qui ont réclamé sa 
démission. Il a qualifié ces crypto- 
communistes et nationalistes de 
«dissidents» qui ne «jouissent 
d'aucun soutien dans l'armée». - 
. (AFP, Reuter.) 

a RUSSIE : démission dn chef de 
la télévision d'Ostankino. - M. Igor 
Maiacbenko, qui dirigeait la télévi- 
sion d’Ostankino (prévue pour Ten- 
semble de la CEI mais financée et 
contrôlée par la Russie), a démis- 
sionné, lundi 22- février, de son 
poste, en dénonçant «la main mise 
des démocrates » sur la station. 
Ancien proche de M. Gorbatchev, 

• il a accusé Yiatcheslav Braguine, 
nommé le mois dernier A la tête 
des services de radio et de télévi- 
, sjon par M. Boris Eltsine, de favo- 
riser une « propagande massive» en 
vue du référendum envisagé 
pour avriL - (AFP.) ■ 

o TAÏWAN : le Parlement 
approuve la BOmiaation de M. Uen 
. Chas comme premier ministre. - 
Le gouverneur provincial de Taï- 
wan, M. Lien Chan, est devenu, 
mardi 23 février, le premier chef 
de gouvernement du régime natio- 
naliste à être né dans Hic. Le Par- 
lement a approuvé sa nomination 
par 109 voix contre 33. M. Lien, 
qui est âgé de cinquante-six ans, 
doit annoncer ia liste <teson cabi- 
net lois d’une réunion ou comité 
exécutif du Parti nationaliste au 
pouvoir (Kuomlntang) vendredi. - 
(Remer) 

o Eb mémoire de l' Holocauste, 
Israël et la Pologne difinserant m 
timbre o mnium . - Le service phila- 
télique national d’Israël a annoncé, 
dimanche 21 février, que l’Etat juif 
et la Pologne avaient décidé de dif- 
fuser un timbre commun en 
mémoire de l’Holocauste et de l'in- 
surrection du ghetto de Varsovie. 
Le timbre représentera un partisan, 
avec, en arrière-plan, les ruines du 
ghetto. La version israélienne de ce 
timbre aura une valeur de 1,20 
shekel (environ 2,50 francs). Le 
timbre polonais vaudra. 4 000 zlo- 
tys (envipn 1,50 franc). - (AP.) 


□ M. Nixon reçu par M. Mitter- 
rand. - M. François Mitterrand a 
reçu à l’Elysée, lundi 22 février, 
M. Richard Nixon. L’ancien prési- 
dent des Etats-Unis a notamment 
entretenu le chef de l’Etat, indique- 
t-on au service de presse de la pré- 
sidence de la République, des 
visites qu’il vient de faire à Mos- 
cou, Varsovie, Prague et dans les 
pays baltes. 


Société 
des lecteurs 
du Monde 

La. prochaine assemblée 
générale da la Société des lec- 
teurs du Monde, qui se tiendra 
en juin prochain, aura è élire 
deux administrateurs. Tout 
actionnaire a le droit de pré- 
senter sa cancfidature. 

. Le conseil d’administration 
souhaiterait, pour sa part, afin 
de diversifier sa composition, 
présenter è l'assemblée, 
comme l'an damier, une per- 
sonne exerçant ou ayant 
exercé des responsabilités 
dans le. monde associatif où 
dans les milieux de l'éducation 
populaire. 

Les actionnaires intéressés 
doivent présenter leur candida- 
ture en adressant une lettre 
motivée, ainsi qu’un curriculum 
vitae, avant le 5 mars 1993. à 
:la Société des lecteurs, 15, rue 
Fslguière, 75015 Paris. 


w : Depuis 1894 
DE LA -SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 
avec (a garantie 
d'uk grand maître tailleur 
A igsSla égaA^sos prix soâ iespte bas. 

LEGRAND Tailleur 

Honunes et damas 
du 4-Septetûbre, Paris- Opéra 
Téléphone : 47-42-70-61. 

Du lundi au samuf de 10 h à 18h 
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U début du . mois 
de février, le conseil 
général du Lot-et-Ga- 
ronne, présidé par 
Jean-François Poncet, et les 
chambres consulaires du dépar- 
tement, inauguraient un centre 
de télégestion d’entreprises. 

Dans quelques jours, le .4 mars, 
e CATRAL (Comité pour 
1 aménagement des temps de 
travail et de loisirs), émanation 
du conseil régional d’Ile-de- 
France, organise un colloque 
sur le travail à distance, dont le 
développement est annoncé 
comme «un atout » pour la 
région. A l’affût des méthodes 
les plus modernes, le cabinet 
Bernard Julhiet s’évertue de 
son côté à faire savoir qu’il 
pratique la «téléformation» 
pour le compte de grands 
groupes, par le truchement du 
téléphone en particulier. 

On pourrait multiplier les 
exemples. Depuis un an ou 
deux, grâce aux nouvelles 
technologies, le télétravail s’im- 
pose comme une réalité, tangi- 
ble quoique encore embryon- 
naire. En tout cas, le voilà 
promis aux mêmes espérances 
que « l'informatique dans les 
années 70», ainsi que le sou- 
ligne d’un air gourmand Nils 
Kuhn de Chizelle, chef de mar- 
ché télétravail à France Télé- 
com. Coup sur coup, l’I DATE 
(Institut de Faudiovisuel et des 
télécommunications en 
Europe), qui s’est symbolique- 
ment implanté en Languedoc- 
Roussillon, ne vient-il pas de 
tenir deux rassemblements sur 
le sujet, & Montpellier puis à 
Sophia- Antipolis ? 

Mais quel changement par 
rapport à la fin de la décennie 
précédente! Les utopies foison- 
naient alors, qui faisaient la 
part belle au travail à domicile. Selon le mythe 
du retour au pays, entre chèvres et Larzac, les 
futurologues imaginaient que Finformatique 
réconcilierait l'individu avec son environnement 
et le libérerait des contraintes géographiques. 
Sauf pour des cas exceptionnels, cela ae s’est 
jamais réalisé. 

Cette fois, c’est différent, puisque «l'entrée» 
se fait plus pragmatique et que le besoin s’appuie 
sur des raisonnements économiques. Signe des 
temps, les commerciaux ont été les premiers tou- 
chés, qui peuvent ainsi expédier leurs com- 
mande connaître l’état des stocks en temps réel, 
et gérer à distance leurs fichiers de clients. 

Deux axes apparaissent, dont les seuls freins 
sont culturels, psychologiques, ou mettent en évi- 
dence des modes de fonctionnement vieillots. 
C'est, d'abord, Poptimisation de la gestion et de 
l'organisation quand les entreprises constatent 
que la concentration leur coûte cher, que la 
[éduction des frais généraux passe par l’abandon 
de mètres carrés, et que la délocalisation peut 
être une solution. La DATAR, qui accompagne 
le mouvement avec France Télécom, et veut y 


L’arrivée du télétravail 


L utçpie des années 70 est devenue réalité. 
Mais les raisons économiques l'ont emporté, 
et font peser certaines menaces 



voir un moyen de rééquilibrer l’aménagement du 
territoire, ne manque pas de faire observer qu’un 
emploi déplacé dans une ville moyenne fait éco- 
nomiser 48 000 francs, et jusqu’à 110 000 francs 
par an, entre le coût social, l’absentéisme, les 
charges et les transports. 

L A deuxième incitation naît du mouvement 
en faveur de la flexibilité, elle-même ampli- 
fiée par la tendance à l’externalisation. Certaines 
prestations ou fonctions peuvent être détachées 
de l’entreprise qui fera appel à des sociétés de 
téléservices, de secrétariat, de traduction, et qui, 
à terme, acceptera de travailler en réseau. Déjà 
2 000 sont apparues sur tout le territoire, et jus- 
que dans les lieux les plus inattendus, comme la 
Meuse, la distance n’étant plus un obstacle. Avec 
Iû DATAR et France Télécom, qui viennent de 
renouveler pour une seconde période de trois ans 
leur e appel à projets » qu’ils soutiendront à 50 % 
du coût, le rêve est en train de devenir réalité. 
Grâce à une offre technique, dont on sait main- 
tenant qu’elle est sans limite, il est possible 
d’imaginer des solutions qui revitaliseraient la 


périphérie des grandes villes, 
ainsi que les zones les plus 
reculées. Mais tout cela 
comporte des revers, qui 
peuvent aussi se transformer 
en autant de cauchemars. La 
législation du travail ne s’est 
pas encore approprié cette 
évolution et bien des abus 
peuvent être commis au 
' nom de la technologie. Entre 
la vie professionnelle et la 
vie privée, la frontière s’es- 
tompe et, à domicile, Fintnir 
sion dn fax, du téléphone oui 
de l’ordinateur risque par-! 
fois de tourner à l’agression 1 
insupportable. Certains 
cadres en savent quelque 
chose. 

Il y a toutefois plus 
inquiétant. Rien ne s’oppose, 
à ce que la délocalisation 
aille jusqu’aux Caraïbes, aux 
Philippines, en Inde ou au' 
Vietnam où un personnel 
qualifié mais peu payé peut 
effectuer des travaux que 
l’on croyait réservés aux 
plus performants des Occi- 
dentaux, la saisie des don- 
nées aussi bien que la mise 
au point des logiciels. Lai 
compagnie Swissair a 1 
implanté sa comptabilité et 
une partie de son service 
réservation à Bombay, fndo-' 
suez fait appel à des sous- 
traitants indiens depuis dix, 
ans et le premier groupe du 
pays, Tata, qui est aussi, 
devenu une SSII (société de 
services et d’ingénierie infor-' 
matiques) très agressive, dis-) 

. . , . P° se bureau de repré-f 

sratation a la Défense. En théorie, et peut-être | 
déjà en pratique, par le jeu des sous-traitances en 
chaîne et des marchés confiés au moins disant, il 
serait vraisemblable que les annuaires téléphoni- 
ques soient saisis par quelque 4 000 Philippins.' 

L emploi, bien sûr, s’en trouverait menacé. 
Raison de plus pour accélérer le processus en : 
France, dît-on à France Télécom, où Fon veuti 
croire que «le premier pays gui se sera mué en 
réseau sera aussi le premier à bénéficier de Vef- 
fet-retour ». Après tout, de Paris, on peut sur-l 
veiller une station d’assainissement à Bogota. Etl 
P u *s» grâce au Minitel, une certaine culture du 
téléservice existe, que les autres pays n’ont pas 
toujours. Tandis que Numéris peut être installé 
partout dans l’Hexagone, et permet donc n’im-, 
porte quelle implantation, il n’en va pas de 
même aux Etats-Unis, par exemple, où le réseau 
s arrête à la sortie des grandes villes. Mais le. 
libre accès français aux télécoms sera-t-il suffi- 
sant pour maîtriser et endiguer la révolution qui ■ 
se prépare? , 

Alain Lebaube! 
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INITIATIVES 

DOSSIER • L’arrivée du télétravail 


Des emplois au village 


Le secrétariat à la campagne 
de plus en plus sollicité 


G RANDPRÉ : un village au 
creux de l'Argonne arden- 


VJ creux de l’Argon ne arden- 
naise, un pays de forêts et de 
rivières. Naguère, il y avait 
encore quelques usines dans les 
environs - métallurgie, tôlerie- 
chaudronnerie. - mais la plus 
résistante vient de fermer ses 
portes tandis que tombaient les 
dernières feuilles et les premières 
neiges. Une petite pousse d’espé- 
rance s'est pourtant mise à ger- 
mer ici voilà quelques saisons. A 
contre-courant de tout, une vraie 
surprise : « Pensez ! Une entre- 
prise qui amène à la campagne 
du travail pris en région pari- 
sienne, s'enchante Bernard Cour- 
tois. le maire, fl faut voir TRG : 
c'est très moderne !» 

Dans un pré bordé de grands 
arbres, une société parisienne 
spécialisée dans le secrétariat à 
distance, PBS, a installé un 
«technosite» pourvu d’équipe- 
ments si perfectionnés qu'il y 
réalise et y transmet - avec un 
maximum de rapidité - le cour- 
rier et les documents demandés 
par de grandes sociétés et des 
organismes divers. 


Une rentabilité 
assurée 


TRG. qui date de 1990, est la 
troisième née d’une famille de 
petites entreprises (quarante sala- 
riés au plus, une vingtaine en 
général) issues de PBS et instal- 
lées dans des villages ou de 
petites villes de la région - 
Demanges-aux-Eaux. Triaucourt, 
Attigny. bientôt Bar-le-Duc et 
Lunéville, - toutes centrées sur le 
télésecrétariat et fonctionnant sur 
les mêmes bases techniques. 


Celles-ci ont été conçues et réali- 
ste avec l’aide de CiTCOM, une 
société du groupe France Télé- 
com qui travaille à rendre possi- 
ble le transfert d’activités en 
milieu rural dans une optique 
d’aménagement du territoire, en 
imaginant des systèmes qui com- 
binent toutes les ressources de 
l’informatique et des télécommu- 
nications. 

Choisi voilà déjà plusieurs 
années comme partenaire par 
CITCOM pour le sérieux de son 
travail, Pierre Bertaud, le patron 
de PBS, a de nombreux projets : 
il voudrait réaliser l’équivalent de 
ce qu’il a créé dans l’Est en I Ile- 
et-Vilaine. Et, comme il est sol- 
licité par les élus locaux pour 
aller s'installer dans bien d'autres 
endroits encore, il prépare à leur 
intention une «licence PBS». 

D'autres partenaires de CIT- 
COM, tels LOGOMÛTIV pour la 
traduction, AATENA pour le 
secrétariat comptable et de ges- 
tion, des PME, AGL pour Parêhi- 
vage, élaborent actuellement, 
avec la filiale de France Télécom, 
une nouvelle forme de télétravail. 
Grâce au système Numéris 
aujourd’hui généralisé, qui trans- 
met voix, textes, images, don- 
nées, dix fois plus vite pour un 
prix à peu près inchangé et per- 
met un travail de grande qualité, 
le moindre village peut espérer 
en bénéficier. «A fais, constatent 
Pierre Morlière et Eric Garnier, 
deux des principaux responsables 
de CITCOM, noos sommes vic- 
times de notre succès. On nous 
sollicite de toutes parts !» Et l’on 
finit par imaginer le télétravail 
comme un immense réservoir 
d'emplois. La réalité est bien plus 
modeste : « Alors que mon métier, 
le secrétariat, emploie quelque 


Le zéro défaut 
s’impose 


Ce dernier ne peut survivre et 
se développer que s’il garantit 
l'excellence de ses prestations : 
comme la distance ne compta 
plus, le choix du client se porte 
sur le meilleur, fut-il le plus éloi- 
gné. D'autre part, s’il y a lieu à 
corrections, le processus s'alour- 
dit brusquement et le client ris- 
que de se décourager. Il faut 
donc disposer de très bons pro- 
fessionnels, ce qui est difficile à 
la campagne : à Grandpré, Éliane 
Bêchant, responsable du recrute- 
ment, a eu du mal à trouver des 
femmes ayant non seulement une 
bonne orthographe, mais une 
connaissance assez subtile du 
français pour savoir polir, affiner 
ou rectifier les imperfections iné- 
vitables du courrier dicté sur 
magnétophone. Bref, « croire 
qu’on peut se lancer avec un télé- 
phone un télécopieur, un ordina- 
teur et deux ou trois bonnes 
volontés, c’est aller à coup sûr à 
l'échec »/ Pis : c’est risquer de 
déconsidérer ce type de travail en 
transformant l’engouement en 
scepticisme. 


Marie-Claude Betbeder 


Halte au harcèlement faxuel 


Des progrès techniques suppriment la frontière 
entre le bureau et la chambre 


L ’ÉTÉ dernier, Gilles a acheté 
une voiture d’un modèle plus 


J— /une voiture d’un modèle plus 
spacieux pour partir en vacances. 
Le poisson rouge, les planches à 
voile, la télévision, le chien, les 
enfants et sa femme prenaient 
pourtant toujours place. Mais 
cette fois-ci, il y eut deux invités 
supplémentaires, plutôt encom- 
brants, faisant l'objet de soins 
méticuleux : un fax et un micro- 
ordinateur portable qui exigent 
d'être à l’aise et bien calés à l'ar- 
ricre. Accueillis avec des cris de 
joie, «quand il pleuvra, les enfants 
pourront se servir du micro», les 
deux nouveaux venus furent très 
vite victimes d’un rejet total. 
«Papa joue plus avec eux qu’avec 
nous», fut le sentiment général. 

De tout temps, il y eut chevau- 
chement entre la vie de travail et 
la vie personnelle pour un certain 
nombre de métiers: les agricul- 
teurs. les artisans, les professions 
liberales. La confusion était due, 
entre autres, au mélange du 
domicile avec le lieu de travail : 
fermes, cabinets ou boutiques. 

Une confusion due également à 
l’absence de coupure dans les 
horaires. Du coup, la Tamille tout 
entière participait : les enfants se 
formaient autrefois sur le tas en 
voyant papa traire les vaches ou 
bien ferrer le cheval. Et être 
femme de pédiatre était encore, 
dans les années 70, un métier qui 
vous bloquait pratiquement 
24 heures sur 24. 


vices de santé. Or, justement, les 
médecins - personnes touchées 
au premier chef par l’invasion de 
la sphère privée par la sphère 
professionnelle - ont tout fait 
depuis vingt ans pour limiter 
cette invasion et même pour la 
supprimer. Tls ont généralement 
séparé leur domicile de leur cabi- 
net et ils ont instauré les services 
d'uigence, SAMU et SOS Méde- 
cins, pour être délivrés des réveils 
la nuit et des appels le soir ou en 
week-end. 


N’importe où 
et n’importe quand 


Séparer vie privée 
et vie professionnelle 


C’est l’industrialisation, au dix- 
neuvième siècle, avec la générali- 
sation du salariat et l’introduction 
de la notion de temps de travail 
qui a amené une rupture totale 
entre la vie privée et la vie pro- 
fessionnelle. Seuls quelques pro- 
fessionnels exerçant des métiers 
d’astreinte ont conservé l’obliga- 
tion d’être disponible à tout 
moment : agents EDF, services de 
sécurité, agents de maintenance, 
employés dans les entreprises à 
feu continu, sans parler des ser- 


L’absence de frontière entre 
maison et bureau a toujours 
caractérisé certaines professions. 
Journalistes, universitaires, pro- 
fesseurs, écrivains ont rarement 
une notion sacro-sainte du repos 
dominical et ne posent pas sou- 
vent le stylo à 18 h 30. Le fait 
d’être hors de toute hiérarchie, 
d'effectuer un travail de dossiers 
et de réflexion, a supprimé l’idée 
même d'un lieu de travail. On 
peut écrire ou réfléchir sur un 
banc public, dans un café, à la 
plage ou à la montagne. 

Mais, la nouveauté, avec l’arri- 
vée des téléphones mobiles des 
Alphapage, des télécopieurs fait 
qu'un nombre croissant de sala- 
riés, autrefois à l’abri, sont solli- 
cités n'importe où et n’importe 
quand. 

Pour Yves Lasfargue, directeur 
du centre de recherche de l’Insti- 
tut français de gestion, ces 
moyens sont d'autant plus dange- 
reux qu’au départ ils sont sédui- 
sants et valorisants. « Le président 
de la République, les ministres, tes 


PDG ne sont jamais complète- 
ment coupés de leurs occupations, 
fis doivent être joignables à tout 
moment. Etre comme eux, c’est 
un peu emprunter leur impor- 
tance. être aussi irremplaçable .» 

Les cadres supérieurs habitués 
à la mondialisation des échanges 
savent depuis longtemps que, 
pour joiadre un client japonais 
ou américain, il faut téléphoner à 


3 heures du matin, décalage 
horaire oblige. Mais même des 
cadres plus modestes, qui n’en 
demandaient pas tant, sont à pré- 
sent touchés par le harcèlement 
faxuel. Sachant qu’il existe en 
France 450 000 téléphones 
mobiles et que 1 % de la popula- 
tion en est équipé, Yves Lasfar- 
gue évalue à 30 % les salariés 
poursuivis dans leur intimité par 
les moyens modernes de commu- 
nication. Responsables : la hiérar- 
chie et les organisations à flux 
tendu, où il faut des réponses 
immédiates. 

Les foyers de célibataires ou de 
personnes seules ressentent cette 
intrusion de leur entreprise dans 
leur vie privée très différemment 
d’un père ou d’une mère de 
famille chargée d’enfants. Ceux 
qui travaillent à domicile savent 
bien les trésors d'ingéniosité qu’il 
leur faut déployer pour faire res- 
pecter par leur entourage une 
zone de tranquillité pour l’exer- 
cice de leur profession. Lorsque 
les progrès techniques (ou les 
contraintes) ne tracent plus de 
frontière entre le bureau et la 
chambre, un ras-le-bol risque de 
s’installer. En vacances, un coup 
de fil ça va, tous les jours, bon- 
jour les dégâts. 

L’ambiguïté de ce «progrès» se 
voit par le mode d'utilisation 
détourné et inattendu du répon- 
deur téléphonique. Créé pour 
prendre les messages pendant 
l’absence du destinataire afin que 
ce dernier ne soit jamais décon- 
necté, il joue à présent le rôle de 
filtre pour ceux qui, restant chez 
eux à proximité de l’appareil ne 
veulent pas Être dérangés. 

Astuce pour aller vite et gagner 
du temps, c’est devenu uae astuce 
pour ne pas être ioint. Troublante 
technologie qui règle un problème 
que la technologie a posé. U est 
temps, grand temps d’inventer un 
nouveau code, une nouvelle déon- 
tologie, qui ne fasse pas de ces 
appareils des tyrans. Faute de 
quoi, de bons serviteurs ils 
deviendraient de mauvais 
maîtres. 


France Télécom à domicile 


Une expérience qui apporte une meilleure qualité 
de vie , mais qui ne doit pas s 'éterniser 


deux cent cinquante mille per- 
sonnes en France, je m’estimerai 
heureux, s’exclame Pierre Ber- 
taud, si d'ici cinq ans j’atteins 
mille à deux mille personnes, y 
compris avec la licence ». - « Il 
est utopique, renchérit Eric Gar- 
nier, de penser que le télétravail 
pourrait créer des dizaines de mil- 
liers d'emplois dans les quelques 
années qui viennent .» 


A U premier étage, une cham- 
bre et, iuste à côté, l’espace 


xvbre et, juste à côté, l’espace 
de télétravail de Marie-Thérèse, 
où deux Minitel et un téléphone 
trônent sur la table. C’est là 
qu’une semaine sur deux, de 

15 heures à 20 heures, elle 
pioche dans sa boîte aux lettres 
électronique branchée sur le cen- 
tre télégraphique les télégrammes 
qu’elle lira ensuite par téléphone 
aux destinataires. La semaine sui- 
vante, elle rejoint, de 9 heures à 

16 heures, son site d’apparte- 
nance, le Centre de télécommuni- 
cations de l'écrit de Lyon 
(CETELY). Marie-Thérèse - 
trente ans, mariée, un enfant en 
bas âge - figure parmi les huit 
agents du centre qui télétravail- 
lent une semaine sur deux, sur 
un effectif de soixante-dix sala- 
riés. Au démarrage, en 19S7. le 
responsable d’alors visait un dou- 
ble objectif : d'une part, trouver 
des 8gents disponibles au 
moment des pointes d'activité, 
qui ont lieu de 18 heures à 20 
heures, et, d’autre part, faciliter 
la vie des salariés qui habitent 
loin de Lyon et attendent une 
mutation. 

L’opération a débuté par la 
délocalisation, dans un centre de 
Saint-Etienne, des postes de tra- 
vail de quatre salariés qui rési- 
daient dans cette ville et souhai- 
taient être mutés. Ce qui eut lieu. 
Ensuite est venue l'idée du télé- 
travail à domicile, dont la mise 


en place a été entourée de pré- 
cautions : volontariat, alternance 
entre le domicile et le site, suivi 
psychologique, respect de la 
convivialité des messages, heures 
d’information syndicale par télé- 
phone, retour possible au centre, 
etc. Onze agents parmi les cent 
dix salariés d’alors se sont portés 
volontaires, comme Daniel, 
rejoint plus tard par son épouse. 
Quand l’un télétravaillait, l’autre 
s’occupait de leurs deux enfants. 
Pour Marielle, trente-huit ans, 
qui a télétravaillé pendant cinq 
ans, un jour le matin, le lende- 
main le soir, pendant que sa 
mire gardait cinq enfants, cette 
formule était « idéale pour faire 
face à .une situation donnée ». 
Idéale, mais aux yeux de leurs 
collègues ces pionniers passaient 
pour des « privilégiés », témoigne 
Michèle Michel, secrétaire de la 
CGT. 


Les syndicats 
réservés 


Cette culpabilisation les 
conduisait à accroître leur pro- 
ductivité de 30 %, selon le 
CETELY. Autre avantage, pour 
l’entreprise : « Quand un télé- 
travailleur est malade, il travaille 
quand même chez lui, alors que. 
sur le site, il aurait pris un congé 
maladie », confie Georges Plasse, 


Un droit nouveau 


L A législation est floue, 
pour ne pas dire inexïs- 


L_pour ne pas dire inexis- mettent de con 
*aante, pour < ^ qt û i co Qpeça*dfr< postes dg&mpëj 
.pratique; somme .toute, encore'- dehors 'des- focaux 
très marginale, du télétravail, et de la commum 


dont on sait que les nouvelles 
techniques d'information et de 
communication (NTIC) permet- 
tent aujourd’hui le développe- 
ment 

Il est le plus souvent pro- 
posé sur la base du volonta- 
riat, aucune convention collec- 
tive ne prenant en compte sa 
pratique, notamment dans les 
télé-centres et a fortiori lors- 
qu'il s'agit de travail à domi- 
cile. 

Les organisations syndicales 
reconnaissent l'intérêt qu'elles 
auraient à se pencher sur le 
dossier, à l’heure oh le 
contexte social d'aujourd'hui 
est marqué dans la plupart 
des branches par la recherche 
de la flexibilité et 
I' « externalisation » - et donc 
la sous-traitance - des activi- 
tés. 

Pour l'heure, seule (‘Union 
confédérale des ingénieurs et 
cadres CFDT (UCQ a amorcé 
une « première réflexion » afin 
d'examiner Tes différentes 
formes de télétravail qui per- 
mettent de e joindre un indi- 
vidu en tout lieu et à toute 
heure ». Soulignant que les 


nouvelles technologies e per- 
mettent de concevoir dès 
postes ïîdffk# 

dehors 'des focaux crantreprise 
et de la communauté de tra- 
vail », l'UCC en considère les 
avantages et les inconvé- 
nients. 

Avantages : diminution de 
la durée de déplacement 
domicile-travail! Horaires plus 
souples. Ambiance de travail 
plus sympathique dans un 
petit groupe. Moins de 
contraintes hiérarchiques 
apparentes. 

Inconvénients : travail par- 
cellisé. Aucune vue d'ensem- 
ble sur le marché de l'entre- 
prise. Contrôle invisible mais 
omniprésent par l'ordinateur 
central. Peu de contacts avec 
les coHègues et avec Je reste 
de la -hiérarchie. Isolement et 
manqua d'ouverture sur l'exté- 
rieur entraînant la destruction 
de la communauté de travail. 
Peu de contacts avec les syn- 
dicats et les représentants du 
personnel. 

Conclusion (provisoire) de 
l'UCC : un droit du travail nou- 
veau dort être défini pour ces 
travailleurs. Les modalités du 
télétravail doivent être négo- 
ciées de manière urgente. 


J. M. 


adjoint au chef d’établissement. 
Un argument douteux aux yeux 
des syndicats. Leur prétendu pri- 
vilège était aussi d’ordre techni- 
que. «Nous travaillons sur écran, 
alors qu'au CETELY c’était sur 
papier», se souvient Danièle. 
«Le télétravail a permis l'avance 
technologique du centre entier », 
affirme Michèle Michel. 

. L’attitude des syndicats était 
réservée, la CGT - majoritaire - 
redoutant la dispersion des sala- 
riés et «la généralisation ciel 'an- 
cien travail à domicile». Mais en 
même temps le syndicat compre- 
nait le désir des gens de faire des 
économies en temps de transport 
en fatigue, en argent aussi, puis- 
qu’il n’y a pas d'indemnités de 
transport à Lyon. En revanche, 
les frais d’électricité induits sont 
à la chargé du salarié. « Nous ne 
nous sommes pas impliqués dans 
le télétravail, nous l'avons sur- 
veillé de très près», insiste 
Michèle MicheL Mais aujourd'hui 
l'atmosphère a changé. L'opéra- 
tion ne sera pas «développée» 
au cours des prochains mois, pré- 
cise la charte d’établissement de 
1993. Ni au cours des prochaines 
années d’ailleurs, car l’activité du 
télégramme est en déclin, concur- 
rencée par le téléphone et la télé- 
copie, qui, toutefois n’ont aucune 
valeur juridique. 

Les salariés, pour leur part, 
observent que les rythmes des 
mutations ralentit, notamment en 
raison des suppressions d’emplois 
et du regroupement de centres 
télégraphiques. Ainsi, Marie- 
Thérèse, qui réside à 100 kilo- 
mètres de Lyon, télétravaillc-t-elle 
depuis 1988, en attendant sa 
mutation demandée en 1984... 
Une autre, qui habite à 250 km, 
s'impatiente aussi. Car le télétra- 
vajLà domicile . devient «èpou- 
vàntable» .qù&n<l ' il s'éternise, 
estime Marielle, à cause du «sen- 
timent d’isolement ». Daniel, lui, 
ressent de pins en plus mal la 
nécessité de «parquer les enfants 
dans une autre pièce» quand U 
travaille chez lui. Tous remettent 
aussi en cause la monotonie des 
tâches - lire une centaine de 
messages par jour - alors que, 
sur le site, les travaux sont diver- 
sifiés. 

Malgré une liste d’attente de 
candidats, le nombre de télétra- 
vailleurs ne cesse de décroître 
depuis 1990. Et le CETELY fait 
ses comptes. Coût pour l'entre- 
prise : 3 000 francs par télétra- 
vailleur, qui, lui, économise 
5 000 francs par an. « Un budget 
équilibré», admet toutefois Alain 
Panaye, chef d’établissement, 
avant d’ajouter que le télétravail 
continuera «sans doute encore 
deux ou trois ans. Cela dépendra 
de la demande de nos clients ». 
Mais il reconnaît bien que cette 
formule apporte « une meilleure 
qualité de vie» aux agents et sans 
douté une plus grande motivation 
quand ils reviennent sur le site. 
Les salariés, eux, redoutent que 
seuf l’objectif économique 
emporte les décisions futures. 


Francine Aizicovtcf 


Liliane Delwasse 



fuite 


à I 


? *•: H 




■ V" ?| 
ui '-**-•*) 

- ** 
j w :* 


■ -• .«F 
-- 

' »:M»t 



Ml 








• Le Monde • Mercredi 24 février 1993 27 

_ INITIATIVES 

DOSSIER « L’arrivée du télétravail 


corn à 


domicile ' 





La fuite du travail 
à l’étranger 

Les activités offshore réduisent les coûts, 
mais augmentent te chômage 


jjÇ^E Qui est arrivé 
avec le textile 
\ ,J -\ - la délocalisation à 

l’étranger et notamment 
dans te Sud-Est asiati- 
que - est en train de se 
produire sous nos yeux. 

A la différence que ce 
ne sont plus seulement 
des T-shirts, ' qui partent 
’-L hors des frontières mais 

des travaux à haute 
valeur ajoutée. Les télé- 
■ communications mariées 

à l'informatique permet- 
..r, lent en effet aujourd’hui 

de se jouer de l’espace 
et du temps.» 

Anita Rosenolk Ben- 
saïd est chargée de mis- 
sion à la délégation à 
l'aménagement du terri- 
toire (DATAR). A ce 
titre, elle a été conduite 
à envisager le télétravail 
dans un contexte - de 
marché international. 

Une récente mission 
conduite aux Philip- 
pines en compagnie de 
cinq experts a confirmé 
une évolution que les 
pouvoirs publics parais- 
sent taire afin de ne 
pas ajouter à l'inquié- 
tude des Français : en 
tirant parti des fais- 
ceaux horaires et des 
différentiels de coûts 
d’une région, voire d’un 
continent à l’autre, en 
utilisant les compé- 
tences là où elles sc 
trouvent, certains 
acteurs économiques 
créent du chômage. 

Selon un i^pport établi 
par la, DATA R' et; non 4 
rendu' public,'" ce’ '■sont ‘ 
les services qui sont le plus 
touchés. Un phénomène qui a 
débuté il y a cinq à six ans. il 
est d'autant plus insidieux que 
scs activités offshore, hors des 
frontières, invisibles et vola- 
tiles, échappent par définition à 
tout contrôle douanier. 11 est 
de surcroît difficilement quanti- 
fiable part* que les acteurs, du 
moins en France, ne jouent pas 
la carte de la transparence. Et 
que ces fuites de travaux n'ap- 
paraissent pas puisque mas- 
quées par des sociétés écrans. 
Des travaux sous-traités qui, 
comme l'écrit Jean-Pierre 
Duport, délégué à la DATAR 
a sont de qualité comparable 
aux normes européennes mais 
d’un coût très nettement infé- 
rieur». 


Le rôle 
des satellites 

De fait, l'inventaire des 
domaines d’activité susceptibles 
de délocalisation potentielle aux 
Philippines, en Inde, dans les 
Caraïbes, l’océan Indien (île 
Maurice), est vertigineux, La 
plus connue de ces activités est 
la cession de données - le mar- 
ché mondial est évalué à 50 
milliards de dollars en l’an 
2000, - la demande en matière 
de numérisation allant crois- 
sant. a Les activités de traite- 
ment de dossiers, qui consti- 
tuent l'activité essentielle des 
administrations publiques et pri- 
vées pourraient être en partie 
sous-traitêes. Ce serait le cas 
pour le secteur des banques, des 
assurances, des compagnies 
aériennes telles que Swissair 
aujourd’hui (voir ci-contre l'ar- 
ticle de Catherine Leroy), des 
éditeurs et pourquoi pas. un 
jour, des administrations publi- 
ques », note Anita Rosenolk 
Bcnsaïd. 

C’est ainsi que la mission 
d'étude de la DATAR a pu 
observer, en se rendant aux 
Philippines, que des annuaires, 
fichiers d’adresses, banques de 
données juridiques, médicales, 
administratives, traitement de 
texte pour des maisons d'édi- 
tion, saisie ou ressaisie de cata- 
logues de grandes bibliothèques 
européennes, américaines, aus- 
traliennes, gestion de cartes de 
crédit, informatisation de dos- 


- { 


siers hospitaliers,' données 
démographiques et cartographi- 
ques, questionnaires.- sont trai- 
tés par des sociétés de services 
informatiques philippines 
jouant de la couverture quasi 
mondiale des satellites de com- 
munication. Les techniciens 
philippins, faisant du décalage 
horaire avec l'Europe un avan- 
tage, accident aux ordinateurs 
européens lorsque leurs utilisa- 
teurs ne travaillent pas. Ces 
sociétés, par l'intermédiaire de 
filiales, se sont implantées en 
Europe, notamment à Amster- 
dam et Madrid {société Equi- 
data). Des société s jamaïcaines 
ont pignon sur rue à Londres. 
Elles sont à la recherche de 
volumes de travaux «réguliers 
et considérables». 

Prestataires de services infor- 
matiques tels que SGV 
(2 200 salariés, troisième 
société de services des Philip- 
pines après Citibank et IBM), 
ces sociétés ne travaillent pas 
encore en direct. Elles recher- 
chent et approchent des agents, 
partenaires locaux, gros clients, 
grands cabinets internationaux 
tels que Arthur Andersen afin 
qu’ils servent d’interface et pri- 
vilégient les pavs où l’anglais 
est bien maîtrisé. Ce qui expli- 
que, selon la DATAR, que la 
France est encore protégée de 
la pénétration de services ter- 
tiaires étrangers: En revanche, 
l’Agence pour le développement 
économique de la Jamaïque 
(JAMPRO) est présente à Lon- 
dres et à Bruxelles. 

Le nombre de sociétés tra- 
vaillant pour la France semble, 
pour l’heure, encore limité. 
Mais, ajoute la délégation dans 
son rapport, «cette situation 
risque de se transformer avec 
l’ évolution rapide de la 
demande». Ce qui génère cette 
inquiétude : <r L’emploi n’est 
paè le seul facteur concerné par 
la fuite des travaux. C’est éga- 
lement le savoir-faire qui est en 
jeu.» En effet, après la numéri- 
sation, c'est la perte de la 
filière qui risque d’être prise en 
charge ailleurs. Et notamment 
le développement logiciel et les 
banques de données, ces «nerfs 
vitaux des systèmes d’informa- 
tion des entreprises ». 

Car, contrairement à une 
idée répandue dans l’opinion, 
une main-d'œuvre hautement 
qualifiée existe dans le Sud-Est 


Swissair délocalise 
sa comptabilité 

Les données sont entrées en Inde 
et contrôlées en Suisse 
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asiatique, en Ihde et dans les 
Caraïbes : « Ce sont des 
bac + 2 qui effectuent des opé- 
rations de saisie simple ou dou- 
ble à raison de 10 000 carac- 
tères par heure sur fa base de 
7 dollars l’ensemble», confirme 
Anita Rosenolk Bensaîd. Des 
travaux que les techniciens de 
base européens, soit dit au 
passage, rechignent à effectuer 
au-delà de quelques années 
d’expérience profes- 
sionnelle. 


Un marché 
international 
de la matière grise 

fl ne faut pas oublier non 
plus que les Philippines for- 
ment 700 000 diplômés de l’en- 
seignement supérieur par an. 
Enfin, on sait que des pays 
comme l’Inde ne se limitent 
déjà plus aux travaux subal- 
ternes de codage et englobent 
des tâches de conception infor- 
matique qui trouvent preneur 
tant il est vrai que les coûts 
européens sont devenus trop 
élevés et qu’il y a pénurie de 
chefs de projets. Ce qui fait 
dire à Jean-Pierre Duport : «Il 
y a bien un marché internatio- 
nal de la matière grise, » 

Quelle parade - à l’heure de 
l'affaire Hoover - face à une 
délocalisation invisible sur 
laquelle les syndicats français 
ne se sont pas encore penchés, 
qui alerta un temps le gouver- 
nement d’Edith Cresson, qui, à 
ce titre, chargea d’une mission 
Michel Albert, président des 
AGF,- et qui met en jeu 
d’énormes investissements? «Il 
vaut mieux maîtriser que 
subir», estime la DATAR, qui, 
avec l’Institut de l’audiovisuel 
et des télécommunications en 
Europe, IDATE (1), est précur- 
seur d’une vision prospective 
sur le télétravail. Et de pré- 
coniser - outre la réalisation 
en France de projets de télétra- 
vail pour lesquels un appel à 
projet a été lancé - que 
f Hexagone devienne à son tour 
«l’off-shorc des antres». 

Jean Menanteau 


L ’ANNONCE, à l’époque, 
fit grand bruit dans un 
pays habituellement tran- 
quille. Un jour de juillet 
1991, la très sérieuse Swis- 
sair fit part de sa décision de 
transférer progressivement la 
comptabilité de ses services 
aériens à Bombay, en Inde. 

Une mesure qui entrait 
dans le cadre général du pro- 
gramme d’augmentation des 
performances baptisé 
« Move », dont l’objectif 
affiché était d’améliorer les 
résultats dé jà compagnie de 
quelque 300' millions de 
francs suisses par au 
(IFS = 4FF). L’opération de 
délocalisation, qui devait 
permettre à elle seule d’éco- 
nomiser environ 8 millions 
de francs suisses par an, 
allait également se traduire 
par la suppression de 
(50 postes en Suisse entre 
-l’automne 1992 et l’automne 
1994. 

Au fil du temps, les plans 
sociaux qui sc sont succédé 
(400 suppressions de postes 
annoncées en juillet 1992 
puis 1 000 de plus en octo- 
bre 1992) ont un peu bana- 
lisé les choses. II est vrai 
aussi que, jusqu’à présent, le 
transfert de la comptabilité 
(passagère et fret), entamé à 
l’automne 1 99'2, «ne s’est 
traduit que par le départ 
d’une seule personne de Swis- 
sair. Les autres ont pu être 
mutées dans d’autres ser- 
vices ». aflïnne Gérard Ruth, 
porte-parole de la compagnie 
à Paris. 

II reconnaît cependant 
qu’*< à l’avenir, avec le plan 


de rigueur, il sera vraisembla- 
blement plus difficile d'opérer 
des reclassements internes » 
pour les personnes touchées 
par les suppressions de 
postes. Tandis que des 
emplois sont progressivement 
supprimes en Suisse, d’autres 
sont créés à Bombay. D'une 
quarantaine, ils devraient 
passer à 170 d’ici fin 1994. 
Une société mixte, Airlines 
Financial Support Services, 
contrôlée à 75 % par Swis- 
sair, a cté créée pour mener 
à bien cette vaste entreprise. 

Un bilan 
très positif 

En quoi consiste ces opéra- 
tions de comptabilité? Lors- 
que vous faites un voyage en 
avion, on vous donne un bil- 
let à plusieurs volets. Dans 
le cadre de votre périple, 
vous pouvez être amené à 
emprunter plusieurs avions, 
parfois de compagnies diffé- 
rentes. Chaque fois que vous 
embarquez dans un avion, 
vous remettez un volet au 
personnel. 

Une fois le billet entière- 
ment utilisé ou remboursé, il 
faut établir une comptabilité 
afin de revend 1er les «cré- 
dits» et les «débits» entre 
les différentes compagnies 
concernées. 

Il en va à peu près de 
même pour le fret. C’est ce 
travail que Swissair a décidé 
de délocaliser. Les souches 
sont envoyées par containers 
en Inde. Les données sont 


entrées sur ordinateur. Les 
résultats sont renvoyés par 
système informatique en 
Suisse, où ils sont contrôlés 
par une équipe en place. 

Après quelques mois de 
fonctionnement, le bilan des 
opérations sc révèle entière- 
ment positif. Aucun pro- 
blème technique n'a été 
signalé dans le système de 
transmission de données. Le 
personnel indien, bien formé 
et anglophone de surcroît, 
donne entière satisfaction. 
« Nous avons déjà eu l'occa- 
sion de travailler avec eux et 
de constater leur efficacité 
puisqu'une partie des réserva- 
tions était déjà traitée à 
Bombay ». commente Gérard 
Ruth. Chez Swissair, on 
n’hésitc pas à dire que les 
Indiens travaillent 
une heure de moins que 
leurs collègues suisses pour 
uu rendement supérieur. 

A cela s’ajoutent, bien sûr, 
les économies sur les 
salaires : même s'ils sont 
plus élevés que les salaires 
locaux, il n’en sont pas 
moins bien inférieurs à ceux 
pratiques en Suisse. Et pour 
couronner le tout, les coûts 
d’introduction du système 
lobai à Bombay (locaux, 
ormation...) se sont révéles 
plus bas que prévu. 

Bref, une opération réussie 
et qui ne laisse guère place 
aux états d’âme. Cette 
mesure, comme d’autres 
d’ailleurs, n' a-t-elle pas pour 
objectif de permettre la sur- 
vie de l’entreprise? 

Catherine Leroy 


Les VRP se sédentarisent 

L ' informatique , une aide précieuse 
pour les commerciaux itinérants 


(I) Voir l'article de François-Henri 
de Virieu, président de l’IOATE 
(k Monde du 4 décembre 1992). 


I LS sont pour ainsi dire la 
cible privilégiée du télétra- 
vail : les commerciaux itinérants. 
Historiquement, leur rencontre 
était écrite. La diminution du 
nombre des acheteurs dans les 
entreprises, l'augmentation régu- 
lière du prix de l’essence depuis 
1973, leur travail répétitif et sys- 
tématique devaient attirer les 
forces de vente vers un outil qui 
nécessite une faible formation 
initiale et dont le coût, finale- 
ment, reste modéré, tout au 
moins aujourd’hui. Objectif : 
voir en un minimum de temps 
un maximum de clients, en réus- 
sissant à minimiser les frais et à 
optimiser les contacts. 

Le mouvement touche aussi 
bien les indépendants que les 
commerciaux rattachés à une 
seule entreprise. Le degré de 
sophistication est évidemment 
différent selon les moyens mis 
en œuvre. IBM France présente 
l’un des dossiers les plus avan- 
cés. Le groupe dispose d’une 
radio-messagerie qui permet 
d’envoyer par Alphapage toutes 
les informations nécessaires à ses 
équipes de maintenance qui sont 
en déplacement, cc qui évite 
toute distorsion des communica- 
tions. Progrès des progrès, 
depuis décembre dernier, cette 
radio-messagerie a cté connectée 
à la messagerie électronique 
interne, qui, en principe, permet 
de faire communiquer entre eux 
les 300 000 salariés d'IBM dans 
le monde. 

Plus fréquemment, les entre- 
prises équipent leurs vendeurs 
d’un portable et d’un modem 
qui leur permettent dès la fin 
d'une tournée de transmettre des 
éléments chiffrés au siège. Cet 
équipement jugé de base aujour- 
d’hui n’est pas encore à la por- 
tée de tous les indépendants. Ces 
derniers, cependant, en ont par- 
faitement compris l’enjeu. 
Gérard Ulmo a, comme il dit, 
ses «trente ans de route derrière 
lui». Représentant industriel 
spécialisé dans les produits 
métallurgiques, il n’a aucune dif- 


ficulté à sc souvenir des 
méthodes à l'ancienne : «J’avais 
beaucoup de choses en tête. Je 
dévorais les annuaires industriels 
des quarante-cinq départements 
où je tournais et relevais les 
adresses sur des cahiers. Je 
devais avoir au moins ! 000 à 
I 200 fiches établies. » 


Un logiciel 
particulier 


Gérard Ulmo est devenu 
aujourd’hui l'un des 
«MM. informatique» de ta pro- 
fession. Fin 1 990, avec l’aide 
d’une société éditrice de logi- 
ciels. il élabore Commerciel, spé- 
cialement conçu pour les repré- 
sentants itinérants et qui 
fonctionne sur PC compatibles 
et portables. «Je l'utilise quoti- 
diennement. Si je suis par exem- 
ple en déplacement sur une 
région, Commerciel sort la liste 
de mes clients, gère mon agenda 
en y intégrant un historique: 
dates de rendez-vous, de 
relance... Il me permet aussi de 
faire mon rapport de visite et de 
le rappeler à l’écran si besoin 
esL » Commerciel a été homolo- 
gué par la chambre syndicalc.de 
la profession, également séduite 
par son prix (2 500 francs). Tout 
aussi ancien dans le métier, Jean 


Krivinc, lui, « n'utilise pas d'or- 
dinateur du tout ». Son rythme 
de travail a pourtant été large- 
ment modifié puisqu’il indique 
\< passer aujourd’hui 90 % de son 
temps à son bureau », alors 
qu’auparavant il avalait les kilo- 
mètres. Les contraintes de la 
profession l’ont aussi conduit à 
optimiser son temps grâce à un 
outil dont il n’arriverait plus à 
se passer aujourd'hui : le télé- 
phone. «Aller à un rendez-vous , 
explique-t-il, se déplacer, se 
garer, voler quelques minutes du 
temps précieux d’un acheteur qui 
désormais remplit également 
d’autres fonctions dans l’entre- 
prise... Une fois que vous avez 
déjà pris un contact visuel avec le 
client - ce qui fait partie là des 
rencontres irréductibles , - // 
convient de l'entretenir. S'il y a 
des difftcidtès. souvent techniques 
d’ailleurs, il suffit de les résoudre 
par fax. » 

De temps en temps, il arrive à 
Jean Krivine d’avoir, comme il 
dit. «des scrupules». Ceux 
d’avoir oublié Fcsscnce même du 
métier : la rencontre avec le 
client. «Certains m’en font par- 
fois le reproche», ajoute-t-il. La 
majorité semble pourtant s'en 
accommoder, comme en 
témoigne la stabilité des résultats 
de son activité. 

Marie-Béatrice Baudet 
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FORMATION ALLIANCE 

Promotion sur la formule 1 Le club des cédants et repreneurs d’affaires 


Adapter une carrière sur piste 
au vu de la situation économique 


Une agence matrimoniale pour les petites entreprises sans héritier. 
Les présentations sont faites en respectant la plus totale discrétion 


A lain prost, Didier 
Pironi, Patrick Tambay, 
Eric Bernard, Pau) Belmondo, 
Erik Comas et Olivier Groujl- 
lard ont un point commun : ils 
ont tous bénéficié de la filière 
Elf pour accéder à la formule 1 
automobile. Depuis l'ouverture 
en 197). sur ie circuit Paul 
Ricard au Castellet (Var), de la 
première école de pilotage 
RenauU-Elf-Winfield, des mil- 
liers de jeunes stagiaires (t) ont 
rêvé comme eux de devenir 
chaque année le « pilote Elf » 
qui bénéficiera d'un budget 
pour disputer la saison suivante 
îe championnat de formule 
Renault puis, si les résultats 
sont concluants, les champion- 
nats de formule 3 et de for- 
mule 3 000, qui préparent à la 
formule I. 

Pour la majorité des sta- 
giaires, le rêve s'est estompé â 
la sortie de l'école de pilotage. 
Le professionnalisme des 
constructeurs et des prépara- 
teurs des formules de promo- 
tion entraîne chaque année une 
forte inflation des budgets. 
Ainsi, une saison en formule 
Renault coûte désormais quel- 
que 800 000 francs à un jeune 
pilote. La conjoncture économi- 
que et. plus récemment, la loi 
Evin de lutte contre le taba- 
gisme et l'alcoolisme, peu pro- 
pices au démarchage des bud- 
gets publicitaires, ont contraint 
nombre d’espoirs à renoncer à 
une carrière sur piste. 


Elargir le panel 
de recrutement 


Dans ce contexte, le lance- 
ment d'une nouvelle formule 
de promotion, la Coupe de 
France Renault-Elf-Campus, 
plus abordable grâce à un pro- 
tocole signé avec le ministère 
de l’éducation nationale, est la 
bienvenue pour les émules 
d’Alain Prost, le parrain de 
cette initiative. Cette nouvelle 
compétition s'adresse â des 
jeunes de seize à dix-neuf ans 
titulaires d’une licence de 
conducteur C ou juniors dési- 
reux d'effectuer une première 
saison de compétition en 
monoplace. 

Dix volants sont réservés aux 
finalistes et demi-fiaalistes des 


écoles de pilotage du Castellet, 
de Magny-Cours, du Mans et 
de Nogaro; dix places à des 
candidats issus du championnat 
de France de karting; deux 
places à des pilotes féminins et 
deux places & des candidats 
sans expérience du karting ou 
de la monoplace (2). Le vain- 
queur de cette Coupe de 
France deviendra «pilote Elf» 
et disposera d'un budget pour 
disputer le champion nat de for- 
mule Renault la saison sui- 
vante. 

L'originalité de la nouvelle 
formule a consisté à créer une 
structure permettant aux jeunes 
pilotes de louer leur voiture 
pour la saison (1^0 000 francs, 
avec la possibilité d’utiliser des 
espaces publicitaires sur la 
coque pour des sponsors per- 
sonnels}. Conçues par Renault 
Design industriel et Fior 
Concept, les monoplaces seront 
préparées par les éléves du 
lycée professionnel du Mans- 
Sud se destinant aux métiers 
du sport automobile. 

Dés 1994, Elf espère étendre 
cette formule de partenariat 
avec l’éducation nationale, le 
ministère de la jeunesse et des 
sports et la Fédération fran- 
çaise du sport automobile à 
tous les jeunes pilotes que le 
pétrolier encadre. 

Un nouveau protocole 
devrait permettre à une quin- 
zaine de jeunes des formules 
Campus, Renault ou 3, regrou- 
és probablement à Paris, de 
énéficier d'horaires aménagés 
dans des sections sport-études. 
k Toutes ces initiatives, explique 
Daniel Tréma, chef du service 
compétition chez Elf, ont pour 
objet d'élargir le panel de recru- 
tement des nouveaux pilotes en 
limitant les critères économi- 
ques. d'en faire des compéti- 
teurs et des hommes de commu- 
nication. mais aussi de leur 
donner une chance de reclasse- 
ment en cas d'échec. » 

Gérard Albouy 


'ÉTAIT en 1985, se 
souvient Hervé de 
Chalvron. Je venais juste de 
prendre ma préretraite de direc- 
teur général adjoint de la 
société d’emballage plastique 
que j'avais dirigée durant vingt- 
six ans. Un ami me téléphone 
et m’annonce son intention de 
fermer son entreprise de salai- 
sons. Il avait soixante-cinq ans. 
pas d’enfant à qui transmettre 
la société et bien envie de se 
reposer. Je lui ai dit : 
* Vends-la au moins, ça évitera 
.au personnel d'être licencié.» 
Savez-vous ce qu'il me répond ? 
«La vendre, c'est trop compli- 
qué. Je n ’y arriverai pas. » 
Hervé de Chalvron s’est juré, 
lui, de réussir. Pari tenu : deux 
mois plus tard, l'affaire était 
conclue. C’est ainsi que ce 
dynamique ancien de i’ESSEC 
a commencé sa deuxième car- 
rière : marieur. 

Quelques chiffres expliquent 
sa vocation. Faute d’héritier, 
dix mille PME ferment chaque 
année, supprimant ainsi cin- 
quante mille emplois. La pas- 
sion de Hervé de Chalvron, 
c'est la sauvegarde des petites 
entreprises. II a proposé à l’as- 
sociation des anciens élèves de 
l’ESSEC de créer une structure 
où ceux qui souhaitent vendre 
leur entreprise et ceux qui 
cherchent à en reprendre une 
pourraient se rencontrer; une 
agence matrimoniale, en quel- 
que sorte. L’association lui 
donna sa bénédiction. Mais le 
succès fît exploser la petite 
antenne d’amateurs, preuve s’il 
en fallait que le besoin était 
bien analysé. Dès 1986, Je CRA 
(Club des cédants et repreneurs 
d’affaires), voit officiellement 
le jour. Association régie par la 
loi de 1901, animée à présent 
par trente-six bénévoles, tons 
retraités, tous anciens diri- 
geants d’entreprise, le CRA dis- 

CHÔMAGE 


pose d’un budget de fonction- 
nement modeste de 1 800 000 
Francs, provenant exclusive- 
ment des cotisations des mem- 
bres. Il couvre à lui tout seul 
11 % du marché national de la 
reprise d’entreprises hors voie 
successorale. 


Chaque année, plus 
de « mariages » réussis 


«Six PME sur dix ont été 
créées avant 1955 , explique 
encore Hervé de Chalvron. 
Leurs dirigeants ont entre 
soixante - et soixante-dix ans. 
Deux fois sur trois, leurs 
enfants ne montrent guère 
d’intérêt pour l'entreprise fami- 
liale, ont une autre profession 
ou bien sont tout simplement 
incapables de la gérer. Vendre 
pose un problème psychologique 
énorme. C'est vécu comme un 
abandon. Par contre , si la 
transmission ne se fait pas ou 
si elle se fait mal. c'est la fer- 
meture de la société, avec son 
cortège de drames sociaux.» 

Le CRA a un fichier de qua- 
tre cent cinquante affaires à 
reprendre et en reçoit quarante 
à soixante nouvelles chaque 
mois. Il a quatre mille adhé- 
rents depuis sa création, dont 
mille six cents actifs. 

35 % des affaires proposées 
lui parviennent directement; le 
reste lui est. proposé par les 
grands cabinets et les institu- 
tions, chambres de commerce 
et d’industrie, banques, 
experts-comptables, etc., parce 
-qu’il a reçu l’adhésion de nom- 
breux autres clubs de repre- 
neurs liés à toutes les associa- 
tions d’anciens élèves de 
grandes écoles : Sup de Co, X 
entrepreneurs, Sciences-Po, 
1TNSEAD. PENA, I’Agro, 
l’EDHEC de Lille, Centrale. De 



grands groupes industriels et 
financiers sont partenaires. Les 
mariages réussis augmentent 
chaque année ; il y en a eu 85 

en 1990, 95 en 1991; plus de 
100 en 1992. D’où vient ce 
foudroyant succès? 

Tout d'abord, de la gratuité 
totale de la prestation offerte. 
Le club bénévole ne touche pas 
de commission et ne facture 
rien, ai au vendeur ni à l’ache- 
teur. Un plus appréciable pour 
les deux parties. Il se contente 
de faire les présentations. Tout 
en proposant les services d’un 
certain nombre d’experts qui 
évaluent l’entreprise, font un 
audit, donnent des conseils 
juridiques et fiscaux, bref, sui- 
vent le dossier de A à Z. 

Autre garantie d’importance : 
la confidentialité la plus totale. 
«Des repreneurs, il y en a à la 
pelle. Ce qui est plus délicat, ce 
sont les cédants. » En effet, 
outre les réticences psychologi- 
ques que ceux-ci montrent sou- 
vent et les volte-face de der- 
nière minute, les cédants se 
présentent masqués. « Il ne faut 
jamais dire qu’on cherche à 
vendre son affaire, affirme l’un 
d’eux. Clients et fournisseurs 
considèrent .encore qu ’ une 
société qui se vend est forcé- 
ment à deux doigts de la fail- 
lite. » Les banques ferment 
alors leurs crédits, le personnel 
se déstabilise, ne croyant plus à 
la pérennité. de son emploi, et 
les concurrents en profitent 
pour s’abattre tels des vautours 
sur leur proie. 

Dernier secret de la réussite : 
la convivialité. Une réunion 
mensuelle des adhérents se 
déroule avec des experts qui 
font un exposé sur un sujet 
précis, tels les montages finan- 
ciers ou bien la fiscalité des 
entreprises. Des cédants vien- 
nent ensuite présenter leur 
affaire à l’assistance et tentent 


de trouver un acheteur. D’au- 
tres racontent leur expérience 
de la reprise. Le tout est suivi 
d’un pot amical où les contacts 
sont pris immédiatement. « Une 
de ces réunions s’est déroulée 
un jour de grève générale. Nous 
pensions qu'il n'y aurait per- 
sonne. Nous étions trois ccnt 
vingt! Personne n’en revenait. •* 
L’information s'effectue, aussi, 
par un bulletin mensuel et par 
le Minitel. Quatorze déléga- 
tions régionales sc sont 
ouvertes avec le même succès. 

Si le club est spécialisé dans 
les PME-PMI, il lui arrive 
désormais de travailler avec 
des grands groupes. Reste de 
diversification sans doute, 
ceux-ci sont souvent proprié- 
taires de petites sociétés à l'ac- 
tivité marginale par rapport à 
leurs grandes lignes dont iis 
cherchent à se défaire discrète- 
ment. Le CRA s'enorgueillit 
d'avoir récemment vendu une 
filiale de BSN spécialisée dans 
la pâte feuilletée. U y eut cinq 
candidats à ta reprise. L'un 
d'eux fut choisi. Les conditions 
faites aux particuliers par les 
grands groupes sont souvent 
exceptionnellement favorables. 

Hervé de Chalvron est heu- 
reux. II affirme travailler deux 
fois plus depuis qu'il est 
retraité que lorsqu'il était sala- 
rié. Une préoccupation cepen- 
dant, seul nuage dans le ciel* 
bleu : l'ouverture à l’Europe 
qu’il souhaite de tous ses vœux 
n’est pas faîte. 

De grosses difficultés appa- 
raissent. Le frein raqjcur vient 
des entrepreneurs eux-mêmes. 
Le. club, a- pourtant des 
antennes en Allemagne, en Bel- 
gique, en EspagneL « Sortir les 
Français de l'Hexagone n’est 
pas aisé, c’est toute une culture 
qui doit évoluer.» 

L..D. 


(1) En 1992, les écoles de pilotage 
ont reçu 400 stagiaires au Castellet, 
322 au Mans et 250 à Magny-Couis. 

(2) Les candidatures sont à adres- 
ser, avant le !5 mars, à La Filière, 
tour Elf bureau 22 G 12, 2, place de 
la Coupole, Cedex 45-92-078 Paris, la 
Défense: Tél. : 47-44-53-74. 


Se vendre soi-même 

Toutes les ficelles du marketing personnel 
pour sortir du tunnel 
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I L y a quelques semaines, les 
anciens de l’Ecole supérieure 
de commerce de Rouen organi- 
saient une soirée-débat autour 
d’un thème malheureusement 
trop conforme & l’air du 
temps : «Accident de carrière, 
comment rebondir?» «Acci- 
dent de carrière» n’est en fait 
qu’une appellation élégante et 
pudique pour désigner le 
chômage, dont l’évocation crue 
a quelque chose d’un peu 
humiliant. 

Devant une assemblée parti- 
culièrement dense de cadres de 
40-45 ans, dont un nombre 
sont au chômage ou en passe 
de l’être, deux anciens, Hervé 
Desprez, directeur général de 
Bernard Kxief Consulting 
Group, et Jacques Landreau, 
PDG de Sefop, chasseurs de 
têtes, ont fait la brillante 
démonstration que la seule 
manière de retrouver du travail 
aujourd'hui est de ne pas hési- 
ter à se vendre comme un pro- 
duit en tirant toutes les ficelles 
du marketing stratégique. Pas 
de recette-miracle, mais quel- 
ques conseils issus de leur pra- 
tique quotidienne. 

Premier postulat exposé par 
Jacques Landreau : tel un guer- 
rier partant au combat, se blin- 
der psychologiquement et s’ar- 
mer de courage pour survivre à 
une épreuve éprouvante ner- 
veusement. Evidemment, plus 
facile à dire qu’à faire. Reste 
que se laisser aspirer dans une 
spjrale autodestructrice amoin- 
drit sensiblement les chances 
de redémarrer rapidement 
De même qu’une entreprise 
ne se hasarde pas â lancer un 
produit dans la nature sans une 
étude de marché préalable, le 
candidat à l’embauche a tout 


intérêt à faire le bilan de ses 
compétences avec l’aide de spé- 
cialistes - Association pour 
l’emploi des cadres (APEC), 
cabinets d'outplacement, etc. 
Objectif : mettre à plat ses 
motivations, ses traits de per- 
sonnalité, ses aptitudes et éva- 
luer son expérience passée, en 
somme diagnostiquer ses forces 
et ses faiblesses pour ne pas 
partir à l'aveuglette à la 
recherche de l'eldorado. 


Ne pas perdre 
de temps 


Grâce à ce bilan, le deman- 
deur d'emploi, qui prend 
confiance en lui, affûte une 
stratégie produits originale 
(qu’est-ce que j’ai à proposer ? 
Qu’est-ce que j’ai à dire ? 
ce qui est indispensable en 
période de crise pour se distin- 
guer du flot des concurrents. 
Seule contrainte pour différents 
professionnels : compte tenu du 
fait qUe les recruteurs jouent 
généralement la sécurité et 
valorisent l’expérience acquise, 
un cadre changera difficilement 
d'orientation, même si le bilan 
de compétences décèle des 
potentialités cachées. 

Ensuite, grâce aux différents 
contacts pris auprès d’orga- 
nismes spécialisés, à la lecture 
des journaux, aux relations 
avec les associations d’anciens, 
etc., le candidat se livre à une 
étude de marché approfondie 
des entreprises-cibles poten- 
tielles. H peut alors choisir les 
cobayes et définir les canaux de 
distribution pour son message 
(petites annonces, candidature 
spontanée, etc.). 


Ratisser trop large ou répon- 
dre à toutes les annonces est 
une perte de temps inutile. 
Avez-vous déjà vu un produit 
qui convienne & tout le 
monde ? * Une recherche trop 
large sans bilan de compétence 
préalable est souvent vouée à 
l'échec, estime t-on à l’APEC. 
Ainsi, certains cadres envoient 
plusieurs centaines de lettres 
■ mal ciblées et sont surpris de ne 
recevoir pratiquement aucune 
convocation. Cette déperdition 
d’énergie terrible fait perdre 
courage. » 

Après la réflexion, voici venu 
le temps de l'action. Le candi- 
dat construit son argumentaire 
de vente, c’est-à-dire son CV, 
un produit relativement stan- 
dardisé qui doit aller à l’essen- 
tieL «Lire et étudier un CV 
sérieusement prend vingt 
minutes, avec la recrudescence 
des candidatures , personne 
aujourd'hui ne s’y hasarde, sou- 
ligne Hervé Desprez. (I est 
donc inutile de faire un docu- 
ment de cinq pages, l'essentiel 
est que l’original puisse être 
tout de suite perçu. » Quant â 
la lettre d'accompagnement, 
c’est une véritable déclaration 
d’amour à l’employeur, expli- 
quant sans tricher ses motiva- 
tions et ses atouts, disent ces 
experts. 


Une aide 
à la vente 


Ni prétentieuse ni adminis- 
trative, celle-ci doit être véridi- 
que et vendeuse comme une 
pnb. Puis, si la démarche 
débouche sur un entretien 
d'embauche, le candidat, qui 


aurait tout intérêt à avoir suivi 
des cours de communication, 
doit marteler contre vents et 
marées son message. Tout 
comme le fait â la télé un 
homme politique qui n’a que 
quelques minutes pour convain- 
cre. Enfin, dernière leçon : être 
prêt à accepter une diminution 
de salaire, à l’instar des Améri- 
cains, avec la perspective de 
pouvoir «se refaire» à moyen 
terme. Evidemment, certains 
estiment l'amputation trop 
douloureuse... 

. Chercher du travail sur de 
telles bases est un art difficile 
qui exige de se prendre en 
charge complètement et de sur- 
monter ses résistances psycho- 
logiques. «Le lyrisme de cer- 
tains cadres pour vendre un 
produit ou une idée disparaît 
complètement lorsqu'il s'agit de 
se promouvoir soi-même». 
reconnaît Jacques Landreau. 

Compte tenu de l'étroitesse 
du marché et des pratiques peu 
fair-play de certains recruteurs, 
faire du marketing sur soi- 
même est davantage une « aide 
à la vente » qu'un sésame 
infaillible. Cadre commercial 
au chômage depuis juin 1992, 
Marc Soufflet n’a pas encore 
vu le bout du tunnel malgré 
une démarche rigoureuse et 
sophistiquée. Depuis septem- 
bre, il a tout de même décro- 
ché une dizaine de rendez-vous 
par mois et espère maintenant 
conclure rapidement. «Envisa- 
ger la recherche d'emploi 
comme un travail à temps plein 
aide a garder sa motivation et 
son courage», dit-il. Ne pas 
perdre pied, le plus important 
est sûrement là, 

Catherine Lévi 


*■ 
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Exclusion, insertion et rôle de l’Etat 


par Simon Wuhl 


M ALGRÉ les difficultés actuelles de 
réconom ie, les pouvoirs publics main- 
tiennent. à juste titre l'ambition d’une 
intégration dans {'emploi non seule- 
ment des chômeurs de courte durée mais également, 
à plus ou moins long terme, des chômeurs en voie 
d’exclusion (chômeurs de longue durée, chômeurs . 
récurrents, chômeurs découragés, etc.). Pour ces 
derniers, les mesures dites « d’insertion » - stages 
de formation, contrats emploi-solidarité, contrats 
d’insertion du RMI - représentent un progrès cer- 
tain dans la rupture avec le cercle infernal de l’ex- 
clusion. Toutefois, les avancées enregistrées lors de 
l'entrée en insertion risquent de fondre avec le 
temps si elles se révèlent incapables de répondre 
aux aspirations des chômeurs à s’intégrer « norma- 
lement » ; c’est-à-dire, lorsqu’ils sont valides, dans 
un emploi ordinaire. 

Les politiques engagées sont-elles à même de 
répondre à cet objectif d’intégration dans l’emploi 
des chômeurs de longue durée ? 

A L’observation, tes conceptions de l’insertion 
pratiquées s’avèrent peu appropriées à l'intégration 
des chômeurs dans le monde économique. Orientée 
vers l’adaptation des personnes aux structures socio- 
économique l’insertion se réduit le plue souvent & 
l’un de ses volets : celui de la mise en conformité 
des aptitudes professionnelles et comportementales 
des chômeurs en difficulté avec des nonnes suppo- 
sées connues pour l’accès au marché du travaiL 
L'autre volet reste le grand absent dans la majorité 
des actions : celui de l’intervention sur les struc- 
tures économiques, sur le fonctionnement dn mar- 
ché de l’emploi ou sur l’organisation productive en 
entreprise. Pourtant, cette logique de l'insertion, qui 
se focalise sur l’« aide à la personne» hors du 
contexte de la production, est plutôt conforme au 
modèle économique de la période des « trente glo- 
rieuses ». En effet, lorsque les qualifications 
requises sont précisées, les conditions d’insertion 
dans une équipe de travail relativement stabilisées, 
les déficits cognitifs ou d’ordre comportemental 
sont repérables. On mesure plus facilement la 
nature de l’écart à combler et la rqjse au point de 
méthodes (de resocialisation, de requalification) de 
préparation & l’emploi en est facilitée. 

Rien de tel dans la période actuelle marquée par 
l’incertitude : indétermination sur la nature des 
qualifications à pourvoir, surtout pour les bas 
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niveaux ; dérégulation accentuée du marché de 
l’emploi, laissant coexister besoin de main-d’œuvre 
et poches de chômage ; avec pour conséquence, on 
le sait, une accentuation des pratiques de surqualifi- 
cation à l’embauche, sur des postes de simple exé- 
cution. Dès lors, on ne peut se contenter de la seule 
logique adaptative de l’insertion, les critères de 
conformité au modèle socio-économique n’étant 
eux-mêmes pas vraiment établis. 

Quels sont alors les principes d’une autre concep- 
tion de l’insertion, centrée sur l’intégration dans 
l’emploi des chômeurs en voie d'exclusion ? Nom- 
bre d’expériences, d’analyses, de rapports sur cette 
question aboutissent à la même conclusion : l’em- 
ploi pour ces derniers devient accessible lorsque la 
phase d'insertion se déroule, le plus tôt possible, en 
milieu de travail ordinaire. En effet, au-delà des 
bienfaits . sur le plan pédagogique, l’immersion en 
entreprise ouvre des perspectives pour des actions 
d’ordre structurel, complémentaires de celles cen- 
trées sur l’aide à la personne. Par exemple : conseil 
aux petites entreprises pour la réorganisation du 
travail ; aide au partage, au réaménagement, à la 
diminution du temps de travail, etc. Pour quitter le 
champ trop exclusif du social l'insertion doit s'ef- 
forcer de concilier l'intérêt des employeurs (sou- 
plesse d’utilisation des équipements), celai des sala- 
riés en place (augmentation du temps libre) et celui 
des chômeurs. 

Malgré la détérioration de la situation de l’em- 
ploi, 25 % des entreprises industrielles déclaraient 
éprouver des difficultés de recrutement au premier 
semestre 1992. Les mouvements d’embauche 
demeurent, aussi, importants : en 1990, le volume 
global de recrutement a concerné quelque 4 millions 
de salariés pour les seules entreprises de plus de dix 
employés ; dont 1,6 million environ sur des emplois 
de simple exécution, pourvus par des agents trop 
formés et peu motivés pour assurer ces tâches. Tou- 
tefois, les réponses sur les perspectives de retour à 
l’emploi des chômeurs en voie d’exdusion ne relè- 
vent pas du seul système économique. Elles appel : 
lent au contraire une intervention politique ce qui 
organiserait les modalités d’articulation entre la 
sphère de l’insertion et les milieux de l'entreprise. 

A cet égard, le rôle de l'Etat est essentiel, au 
niveau local et au niveau national. 

Au niveau local, l’impulsion de l’Etat est néces- 
saire, pour promouvoir et garantir surtout le fonc- 


tionnement permanent d’un partenariat à vocation 
économique, susceptible de rétablir le lien entre 
insertion et entreprise : en mobilisant dans cette 
optique des opérateurs à vocation plus économiques 
(représentants d’entreprises et de milieux économi- 
ques, syndicats ouvriers, consultants d'entreprises, 
organismes de mutualisation des fonds de la forma- 
tion professionnelle) aux côtés de ceux du social et 
du service public de l’emploi, notamment de 
i’ANPE ; en aidant aussi au développement de 
toutes Les opportunités d'intégration économique - 
à l’initiative des collectivités locales - qui émettent 
sur les sites, en faveur des chômeurs en difficulté. 

Parmi ces opportunités, le domaine des services 
(services d'utilité sociale, services liés aux entre- 
prises et à la clientèle) offre une perspective réelle 
de création d’emplois. A condition toutefois de ne 
pas lui faire jouer un rôle de « réserve » unique 
pour l'intégration des exclus : on ne peut demander 
aux chômeurs en difficulté de développer les com- 
pétences d’ordre relationnel nécessaires à l'exercice 
de nombre d'emplois de service aux usagers (aide 
aux personnes âgées ou dépendantes, garde d’en- 
fants, animation urbaine et loisirs, etc.). 

S UR chaque bassin d’emploi, les actions pour- 
raient s'inscrire dans le cadre de conventions 
entre l’Etat (et autres acteurs publics) et des entre- 
prises d'accueil des chômeurs en insertion. Le 
contenu des accords n'étant pas limité au strict 
domaine de l’insertion, il pourrait concerner par 
exemple : 

- A minimo, les conditions de l’insertion profes- 
sionnelle : la collectivité publique garantissant des 
modalités d’abaissement du coût du travail, de suivi 
social et de formation d’accompagnement ; les enga- 
gements de l'employeur concernant les formes d’ac- 
cueil (tutorat), les objectifs de qualification, les 
perspectives éventuelles de recrutement. 

- Au-delà, les conventions devraient porter à la 
fois sur rinsertion et l'organisation du travail : l'of- 
fre de service de la collectivité publique s'élargis- 
sant à l’aide au diagnostic, au conseil en organisa- 
tion du travail, à la 
requalification du personneL En 
contrepartie d’engagements des 
entreprises portant sur la forma- 
tion et la promotion du person- 
nel la gestion prévisionnelle, de 


l'emploi, le refus de toute procédure de licencie- 
ment pendant une période donnée... 

- Enfin, un troisième domaine de négociation, 
en liaison avec les deux précédents, pourrait concer- 
ner l’aménagement et la diminution du temps de 
travail Le partage du travail offre une perspective 
de solidarité active entre salariés en emploi intéres- 
sés à l’augmentation du temps libre et chômeurs de 
longue durée aspirant â l’intégration dans remploi. 
Il répond aux intérêts de nombre d’entreprises, pour 
peu qu'il soit associé à une augmentation dans la 
souplesse d'utilisation des équipements. Mais, dans 
ce domaine, si des accords-cadres sont nécessaires, 
sur le plan des secteurs professionnels nationaux, 
pour impulser des avances décisives, c'est au niveau 
local que les modalités concrètes du partage du 
travail peuvent déboucher sur une intégration réelle 
des exclus dans l’emploi. 

Mais le « tout local » ne saurait suffire. Le choix 
d'une priorité en faveur des chômeurs en difficulté 
implique que ceux-ci puissent bénéficier sur l'en- 
semble du territoire d’une politique d’intégration 
qui incombe à l'Etat Et ce, avec l’instauration sur 
tous les bassins d’emploi de relations contractuelles 
entre acteurs publics et privés. 

Il convient également d’associer les partenaires 
sociaux à la lutte contre l’exclusion en favorisant 
par exemple la signature d'accords au niveau des 
branches professionnelles sur les objectifs ainsi défi- 
nis. L’Etat est le seul garant à long terme d'une 
gageure qui pourrait bien représenter un volet de ce 
fameux « grand dessein » que l’on cherche tant 
pour la France : une performance économique 
nationale intimement liée à un impératif de cohé- 
sion sociale. Comment assurer une telle cohésion 
dans un contexte où règne l'inégalité de traitement 
au sein de la population active ? Où une fraction de 
travailleurs valides se voit privée de façon quasi 
irrémédiable du droit de participer à la production 
de la richesse nationale ? 

I» Simon Wuhl est socio-économiste, auteur de 
Exclus face à l'emploi , Syros, octobre 1 992. 


Le service des offres de 
stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement : 3615 LEMONDE. 
Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 

STAG'ETUD 12. av. Ras- 
pail, 94257 Gentilly Cedex, 
t ét. : 49-08-99-99. 


COMPTABILITÉ 


a Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : t mois. Ind. : 5 000 F. 
Profil : bac + 3/5. ESG. maîtrise 
comptabilité, gestion, comptabilité, 
bilan prévisionnel, convention de 
stage. Mission : établissement de 
budgets, bilan prévisionnel après les 
études de motivation. 04076. 


PERSONNEL 


o Ueu : Cachan. Date : Immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 30 % du SMIC. 
Profil ; bac + 273, connaissances en 
micro-informatique et gestion des 
ressources humaines, convention de 
stage. Mission : participer à l'élabo- 
ration du bilan social et h la mise en 
place d'un module de gestion de ta 
formation sur le logiciel Héra. 04095. 
□ Lieu : Paris. Date : juin. Durée : 
3 mois. Ind. : 1 726 F. Profil : 
bac + 5, gestion des ressources 
humaines, convention de stage. Mis- 
sion : étude sur ta gestion des com- 
merciaux. 03881- 

n Ltau : BouJoone-Bfflancourt. Data : 


immédiat. Dur* : 4/5 mois |3 jours 
par semaine). Ind. : SMIC horaire. 
Profil : Bac +4, ressources 
humaines, communication, conven- 
tion de stage. Mission : organisation 
de salons et forums du recrutement 
et participation, entretenir Iss rela- 
tions avec les écoles, prendre part è 
l'activité du service recrutement, 
missions ponctuelles en relation avec 
le recrutement. 04048. 
o lieu : La Défense. Date : mare. 
Durée : 5 mois. Ind. : 5 000 F/moffl. 
Proffl ; bac + 4, gestion des res- 
sources humaines, convention da 
stage. Mission : participation à ta 
misa en place d’un logiciel res- 
sources humaines, et à l'activité du 
service formation (plan de forma- 
tion). 03943. 


MARKETING 

a (Jeu : Nanterre. Date : Immédiat. 
Durée ; 2 mois. Ind. :.4600 F net 
Proffl : bac ♦ t, convention de stage. 
Mission : télémarketing. saisie de 


rendez-vous pour les commerciaux. 
04032. 

a Lieu : La Défense. Data : mars. 
Durée ; 6. mois. Ind. : 6 000 F. 
Profil : bac + 4/5, école de com- 
merce, DESS communication, anglais 
indispensable, traitement de texte, 
convention da stage. Mission : mar- 
keting direct et documentation : mai- 
ling, documontations, séminaires 
intemes/extemes, statistiques, aide 
à la préparation et suivi des exposi- 
tions. 03973. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 à 6 mois. Ind. : 2 000 F. 
Profil : bac + 4, aisance relationnelle, 
convention de stage. Mission : pros- 
pection, relance de mailing, 
recherche de documentation d'infor- 
mation en direct par téléphone. 
04049. 

o Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1/2 mois (horaires souples). 
Ind. : 4 000 F/mois. ProfH : bac + 
1/4, ESC. ESSEC, EAP, BTS com- 
merce international ou force de 
vente, connaissances marketing, 
vente, audiovisuel souhaité, conven- 
tion de stage. Mission : étude de 
motivations dans tas ambassades et 
auprès des écoles de commerce de 
France, suivi et développement de la 
clientèle. 04077. 

□ Lieu : Saint-Denis. Date : mars. 
Durée : 2 mais. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2, BTS action commer- 
ciale, connaissances PC. DBase III. 
Mission : collecte et traitement des 
informations concernant clients et 
prospects : création d'un nouveau 
fichier, conception et mise en forme 
des actions de mailing. 04055. 

a Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : è définir. Pro- 
fil : bac + 2, utilisation dé ta micro-in- 
formatique, convention de stage. 
Mission : études de marché, test et 
recherche documentera. 04078. 

□ Lieu : Paris. Data : immédiat. 
Durée : 2/3 mois. ind. : è définir. 
Profil : bac. familiarisé avec domaine 
de ta mode et connaissance des mar- 
ques. convention de stage. Mission : 
documentation et recherche sur tes 
Industries textiles et arts de ta table 
pour une enquêta. 04093. 

o Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2/3 mois. Ind. : h définir. 
Profil : bac, anglais at allemand cou- 
rants, convention de stage. Mission : 
travail» sur ta création et l'implanta- 
tion d'une lettre professionnelle en 
anglais sur le parrainage d’entre- 
prises. 04094, 


• VENTE 

□ Lieu : Gentilly. Date : immédiat 
Durée : 3 mois. Ind. *. 1 500 Fftxe + 
commissions + prima de 1 500 F si 
objectifs réalisés. Profil ; bec + 1. 
attirance pour contacts téléphoni- 


ques, convention de stage. Mission : 
prospection commerciale auprès 
d’un fichier déjà existant, remisa è 
jour et développement du portefeuille 
cH entête. 03559. 

□ Lieu : h/ry-sur-Saine. Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois. Ind. 

1 430 F/mois net + TR + c.o. Profil : 
bec + 1/2, BTS action commerciale, 
convention de stage. Mission : étude 
de marché, définition d'une stratégie 
commerciale, prise de rendez-vous. 
03744. 

INFORMATIQUE 

□ Lieu : Lisses. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois minimum. Ind. : à 
définir. Profil : bac + 2 minimum, 
programmation SGBD, connaissance 
tangage SQL, convention de stage. 
Mission : programmer une gestion 
des stocks (matières 
premlères/formule). 03933. 

COMMUNICATION ~ 

a Lieu : Ivry-sur-Seine. Date : mars. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 430 F/mois 
net + C.O. + TR. Profil : bac + 1/2, 
BTS communication/action publici- 
taire, convention de stage. Mission : 
lancement d'un journal d’entreprise, 
étude de satisfaction auprès de cotia- 
borateurs afin de déterminer leurs 
souhaits et attentes en matière de 
communication interne. 03745. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind. : 2 000 F. Profil 
: bac + 2/4, ESC, communication, 
convention de stage. Mission : orga- 
niser et développer un centre de 
documentation de la société, suivi 
des. dossiers dans le domaine de ta 
régie publicitaire. 03959. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : à définir. Profil 
: bac + 4, communication, res- 
sourças humaines, connaissances 
Macintosh, sensibilisation è l’écono- 
mie sociale serait un plus, convention 
de stage. Mission : animation d'un 

réseau (+ 700 adhérants), prépara- 
tion et suivi de colloques et de Jour- 
nées d’études, relations avec les 
adhérents, rédaction de comptes 
rendus. 04047. 

□ Ueu ; Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 500 F/mois. 
Profil : bac + 4, communication, 
business, économie, connaissance 
des médias, bon niveau anglais, 
convention de stage. Mission ; 
assista nt(s) consultant, revus de 
presse, fichiers, recherches docu- 
mentaires, contact presse. 04054, 

électronique 

□ Lieu : Argenteuîl. Date : mare. 
Durée : 4 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 4/5, électronique ana- 


logique, convention de stage. Mis- 
sion : participation étude et réalisa- 
tion du prototypa d’une alimentation 
A découpage pour lampe è décharge 
de 575 watts {mission convenant è 
élève ingénieur 3* année), projet fin 
d'étude. 04043. 


ECONOMIE 

□ Lieu : Paris. Date : mare. Durée : 
3/6 mois. Ind. : è définir. Profil : bac 
+ 4, économie de l'entreprise, 
convention de stage. Mission : réali- 
sation d'un atlas économique de 
200 pages impliquant envoi de mai- 
lings, consultation des banques de 
données, téléphonar pour recueillir 
infomtatiôns puis mise en forme et 
analyse. 04060. 


SECRETARIAT 

□ Lieu : Paris. Date : mars. Durée : 
6 mois minimum. Ind. 

1 700 F/mois. Profil : bac, pas de 
formation particulière, motivation et 
sérieux, convention de stage. Mis- 
sion : accueil et test de candidats, 
facturation, relations téléphoniques 
clients, relance. 04091. 

□ Ueu : Amas (69). Date : mars. 
Durée : 2/3 mois. ind. : 2 000 F 
(fixe) + commissions. Profil : bac 
+ 2/3, secrétariat commercial, 
convention de stage. Mission : orga- 
nisation commerciale d'une société 
de télécommunication. 03944. 

□ Ueu : Boulogne. Date : mars. 
Durée : 2/3 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 2, BTS secrétariat, 
TTX, anglais, convention da stage. 
Mission : travaux da secrétariat, 
relança téléphonique, réorganisation 
de dossiers. 04061. 


AUTRE 


□ Ueu : Paris. Date : août. Durée : 
■2 mois (selon possibilités du sta- 
giaire). Ind. ; transport. Profil : bac 
+ 1/3, anglais, frappe, convention de 
stage. Mission : travaux administra- 
tifs (classement, frappe, répondre au 
courrier, téléphone, affranchissement 
courrier), suivi de dossiers jeunes 
filles au pair et séjours linguistiques. 
04092. 


PUBLICITE 


□ Lieu : Suresnes. Date : immédiat. 
Durée : 2/3 mois. Ind. 

1 800 F/mois + intéressement. 
Profil : bac + 2/4, communication, 
promotion des ventes (GMS), 
convention de stage.- Mission : parti- 
ciper au développement de l’agence : 
prospection (phoning) et de dévelop- 
pement des opérations hors médias. 
04102. 
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FACULTE JEAN MONNET 


Département de la Formation Permanente 
54 boulevard Desgranges 92331 SCEAUX Cedex 

EDITION 

ASSISTEE PAR ORDINATEUR 

(5 avril 1993 - 9 juillet 1993) 

Cours & temps complet 

■ 

CONTENU DE LA FORMATION 

1 - Maquette - Mise en page - Typographie 

2 - L’édition sur Macintosh 

La publication assistée par ordinateur (PageMaker, XPress) 
La scannérisation 

La Reconnaissance Optique des Caractères 

3 - Le Dessin Assisté par Ordinateur 

Maîtrise d’ Adobe Ülustrator et Freehand 
Apprentissage de la couleur: initiation à PhotoShop 

Pour tout renseignement et Inscription, adresse d- dessus. 

Tel.: (1) 40.9U8.20. 




S'I'ITI. I DH GHS i ION SOC! 


Congé individuel deformation 
CADRES SALARIES 

L'Institut da Gestion Sociale vous propose en 1993. dans le domaine 
du MANAGEMENT ET DE U GESTION DES RESSOURCES 
HUMAINES, des stages de formation à temps plein (3 à 8 mois). 
Niveau : Bac +3/4, expérience prof essionn aile : 

•Direction de Personnel et Formation à la Gestion Sociale (1) 

• Management et Développement des Ressources Humaines (2) 

■ Management européen des Ressources Humaines (3) 

• Informatique et Gestion du Personnel (4) 

• Gestion du Recrutement de l'Emploi et des Carrières (5) 

Niveau : Bac + Z expérience professionnelle : 

•Assistant administratif à la Direction des Affaires Sociales (G) 
Session : automne 1933 




REC 1 


Programma et/ou rendez-vous â IGS, Mme Raîrec, 
120 rue Daijton, 92300 Uvaltols-Perret. TéL 47 57 31 41 




Je souhaiterais recevoir une documentation sur la (ou les) formation (si 
suîvantB (s) n° « 


Nom: — 

Adresse 

Fonction 


Prénom: 

Téléphone:. 


U Monda 23/02/53 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


INTERNATIONAL TRAMNG 
CENTRE OF THE 10 

Tirai, My L___ 


In senJof rtnancfal monogômônt, good cocnmand of 
Éngflsri. rcJuding c&afîtne ab«y. Goocf wortdng 
kno^tetige af Frencti and Itafian CteSrcfcte. F.C. 
Btercrte. Expérience wftti*i the United Nations System 
woUd be an advantoQô. Free of tax émoluments, 
Indudlng cwl ot IMng oiowances, ranglng fromUSS 
4Ô/Ü3 (single) to «453 {wtîh dépendants) pet ormum. 


La Division pharmaceutique de CIBA-GEIGY SA 
cherche un/une 


L* Wg» 


lURisn 


ContrfcutcxY pensions pnci hectftfl schemô. 


Chief of Finance Services 


Traducteur/trice 

médical/e 




ti*.f 


, The W e mottohd Tmirrfng Centre al ttm rntemOBontti 
Labour Orgontatfon (a United Nattons spectotæd 
Agency) has a vocancy lnTURN(iïALV)forasenJof 
rTKXK 3 gement position wtth fui responsbBty for cil 
financtaf. occounllng and btxîget management 
tendions. 


RsasesenddeiofledCVnolcrierBicsn B Mardi 1993 
quoting ref. S/1992 lo : PBSONNa OFFICE. 
INTERNATIONAL 7RAWING CENTRE OF THE LLO. 

125 Corso Unlla dltafla -1027 TOfflNO (TTAIY) 

Fax : (39 D Ô6 38 842 * Tel (39 1) 69 3«. 


Appflcattons are Jnvited from cbartered occountcnts 
or certlfied pubiccccountantswtthwlde expérience 


Apptearrfs wU be contactée) onfy fl thetr candldaturB 
b under serions consHeratton. 


CARRIERES EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 


pour son Département information Médicale et Pharmaceutique 
situé dans la banlieue de Bâle. Vous devrez vous intégrer dans une 
équipe internationale de linguistes, travaillant pour les activités de 
marketing de la Division, et chargée à ce titre de la publication de 
littérature médicale, scientifique et promotionnelle ainsi que de 
T-information du corps médical dans le monde entier. Vous devez 
avoir une maîtrise parfaite du français et posséder une 
connaissance approfondie de l'allemand et de l'anglais. Une 
certaine expérience dans la traduction de littérature scientifique et 
médicale serait bienvenue. 


■ M «i 

i '-i* ^ 


• ■■T?'’# i 


Les candidatures seront accompagnées de tous documents 
utiles et adressées sous réf. « 10607 » à Mr St-Jagg CIBA-GEIGY 
SA, Service du Personnel, case postale, CH 4002 Bâle. 

ranfoïôi 




Notre groupe ; 2 000 personnes - 1,7 MF de CA - 14 usâtes en 
Europe - Une position de leader sur son marché. Notre 
métier : équipementier automobile dans les domaines de 
l'habillage intérieur (tableaux de bord, panneaux de portes —) 
et extérieur ( rétroviseurs — / - Un savoir-faire reconnu dans les 
technologies plastiques. Un engagement profond dans la 
qualité totale. Notre objectif : toujours anticiper pour mieux 
satisfaire nos partenaires et clients. 


Ingénieur Responsable 
Environnement Recyclage 


28 ans -h 


Basé à Lille 


Passionné par les domaines liés à l'environnement, vous possédez par votre formation (chimie, 
plasturgie...) une expérience concrète dans le traitement industriel de matières plastiques où vous avez 
mené une mission de recherche sur le recyclage dans un cadre industriel ou administratif. Votre mission 
sera de mettre en place un pôle d'expertise en la matière. 

Vous proposerez la stratégie du groupe. Il vous faudra l'animer, la développer et la communiquer tant 
en interne que vis-à-vis de l'extérieur (fournisseurs, clients, associations, administrations..^ 

Véritable patron de votre activité, vous êtes bien sûr une force de proposition dans la recherche de 
solutions "propres* pour toute la chaîne produit-process. 

Voilà un challenge passionnant pour qui est convaincu que demain se construit aujourd'hui ! 

Pratique de l'anglais nécessaire. Déplacements à l'étranger (Europe). Poste évolutif pour candidat de 
valeur. 


Par ailleurs, dans ie cadre de notre expansion en Europe, nous recherchons des 


Ingénieurs Internationaux 

Débutants / 1ère expérience / H/F 


Pour renforcer nos équipes BS, méthodes, achats techniques... Ces postes sont dans un premier temps 
basés sur le site de Lille, siège européen du groupe. Ils permettront, à terme, de réelles évolutions dans 
le groupe. 


Merci d'adresser CV, photo, lettre en précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil MERCURJ 
URVAL, 14bis rue Dam, 75378 Paris Cedex 08, sous la réf .61 .7264/LM. 


Mercuriurval 


coordonnateur 
des activités 
scientifiques 


iagence swam araorea** Œsw recherche un coordonnateur 

DES ACTIVITES SCENTTRQUES POUR L'OBSERVATOIRE OU SOU3L ET DE 
LHÊLIOSPHtRE (50 HO). 


leupcpe 

LES HOMMES ET L ESPACE 




Le ccnc M crt retenu, 

- apportera son concours â la coordnaflon opérationnel des ins- 
truments de Soho qU setert eoqsiottâa par les équfpm dm chercheurs 
prindpCTJx ou Centre de Commando des Expériences SQHO (EOF), 
knstaié ou Godâard Space FUght Center ù Greenbeft (Maryland. 
USA). 

- assurera une planification complété et permanente des activités 
scientifiques O TEQF. 

Avant le lancement de la mission I sera affecté û fESTTC (Noardwfc- 
Pays-Bas)oûlpr^»ierale*mayer»néx»«solrBSùre>(plcXrottancoor- 
donrtôe des instruments scientifiques de SOHO et participera 0 nrrtô- 
gratton du matériel et du logiciel erexptottaflon scientifique. 

I U sera demandé de consacrer une partie de son temps ù la 
rechercha de préférence dons des domaines en repport avec les 
objectifs scientifiques de SOHO. 

Les carxSdaîs doivent être fttuaires cTun doctorat ou d'un grade uni- 
versitaire en astronomie ou en physique et avoir Texpérience de la 
physique du Saiefl de la pfcnfflcatlon de nrtatons scderitlflqueî. de la 
conduite cHnstruments crabservattan et/ou de Canoty» de données 
surlesoiei. 

Une corme camabsanoe de rantfah ou du français exigée. Du fait 
des relations avec la NASA, la eamaissarce pratique de rengab est 
partSCLfiârement recommandée. 

Les condttons d’emploi sont celas des orgenfeatians Wernattanote» 
et comprennent mdemnltô d'expatriation, prestations famBates. régi- 
mes de sécurité socioie et de pension. Les frais cftastdtotton seront 
remboursés. 

Ptate d’envoyer un cunicutumvltae détalé en angtafe ou en fnan çob 
au Chef du Personnel de TESTEC Keplertoan 1. 2201 AZ Noordwfc ZH 
(Pays-Bas) en mentionnent la réf. ESA-VN-ESTEC-92-069. Pour tous 
renseignements, appeler le 19-31-1 719-83308. 


C 


agence spatiale européenne 


EXECUTIVE DIRECTOR 


The International Helsinki Fédération for Human Rights 
(IHF) is a non-govemmental organisation that seeks to pro- 
mote compliance wrth the human rights provisions of the 
Helsinki Final Act by the 52 parti cipating States, it is a 
fédération of 23 national Helsinki commrttees organized in 
Europe, both East and West, the United States and 
Canada. 


The Executive Director of the IHF heads a small 
headquarters in Vienna and is expected to work wrth 
the elected executive to provide political leadership 
to the organization overafl. Whîle respecting that the 
IHF is a loose fédération of national committees, the 
Executive Director wiH be responsîble for developing 
a coordinated program of activittes, a common 
policy, and a cohesrve iderrtity for the organization at 
the international level. 


Amongst other quaiïties, tire successful candidate 
wili be fluent în Englîsh (the working language of the 
organization}, wîQ hâve strong managerial and organi- 
zatïonal skills and hâve knowledge of human rights 
questions and/or expérience of non-profit associa- 
tions. 


More details about the post, and application forms, are 
available upon request from the IHF secrétariat, which will 
treat aii .inquiries wrth utmost confidence. 

The Search Committee, c/o IHF, Rummelhardtgasse 
2/18, 1090 Vienna, Austria. 


Closing date for applications : April 8, 1993. 

Interviews scheduled for May. 

Salary : approx. $ 45,000 to $ 55,000. Discussions are 
underway about a possible relocation package for any suc- 
cessfui candidate required to relocata to Vienna. 


#- 


LeFIDA 

Fonds international du développenient agricole 
(Nations Unies) (Rome, Italie) 

■ recherche 

un ADMINISTRATEUR DE PERSONNEL P4 


Dans le cadre des directives du Directeur de la Division du personnel. 
1 intéressé: 


- le recrutement, l'accueil et l'orlentation/formation, la gestion des 
dossiers et les formalités de fin de service de tous les agents de la 
catégorie “services généraux” et du personnel de conférence; 

- la présélection de toutes les offres de services reçues par le FTDA et la 
conduite des activités connexes; 

- le traitement des dossiers de consultants. 

- Guidera les directeurs et chefs de service dans la déterminatiôn des besoins 
en personnel, la définition de descriptifs de postes et la recommandation 
da grades appropriés. 

nécessaires sur teure drorts. notamment en matière d'allocations. Indemnités 
et autres prestations. 

- Interprétera les accords intervenus entre institutions des Nations Unies et 
associations protesaronnetes d Interprètes et de traducteurs. 

" cont = rft;e3 «s aspects des pt^itlq ues du 

pernnnel du PH3Areiatils aux relatifs entre radmintetration et le personnel, 
au développement des personnels, è la formation, etc. 

QUALIFICATIONS; Diplôme universitaire ou équivalent, de préférence en 
matière de relatioxts administiation-personnel ou d'administration publique ou 
commerciale. Sept à dix ans d’expérience d'administration du pereonncidans 
i l i n fnT t S?.? a ? 011 ? interna tionaie. de préférence au sein du système des Nations 


essentielle, de même qu'une bonne connaissance du français- une 
connaiss ance d 'autres langues, en particulier de l'italien, est souhaitable. 
FOURCHETTE 0ETRAfTEMËNTS:39368é 55 2?1 dollars E-U, plus mdemnitâ 

de poste de 13070 à 18 333 dollars E.-U. par an. P 

DUREE DE L'ENGAGEMENT: deux ans. 

DATE D'ENTREE EN FONCTION: dés que possible. 

Prière d’envoyer deux exemplaires d'un résumé détaillé en anglais à: 

DMteofl du Personnel - RDA 

Via del Sera fi co 1071 . 00142 Rome (Halle) - Télécopie No: (8) 5043463 
Date (Imite de présentation des candidatures: 31 mare 1993 
B ne sera accusé réception qu’aux personnes dont la candidature 
aura été retenue en présélection. 


LES CANDIDATURES FEMININES SONT PARTICULIEREMENT BIENVENUES 
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LES DIRIGEANTS 


=.rî? •** 


DireCGoîïGënérale ’ n 
Direction Générale Adjointe - Secrétariat Général 


DIRIGEZ NOTRE FILIALE 
INGENIERIE ENSEMBLIER 


450 KF + 



• Au sain d'un groupa fronçais intervenant dans la tuyauterie chaudronnerie, notre filiale ingénierie 
ensemblier opère en Fronce et à ('étranger dans le pétrole, la chimie, PagroaHmertaîro etc. 

Nos bons résultats 92, nos commandes 99 nous permettent de préparer l'avenir avec sérénité. 

■ Ingénieur d'une quarantaine d'années, votre expérience en ingénierie est indéniable et vous souhaitez 
élargir voire champ d'action. OF COURSE YOU ARE REAUY ABLE TO WORK IN ENGU5H. 

Contactez note» chasseur d» têtes Pierre BUCCAI qui vous assure de la plus grande conMenSaBti : 
CONCORDANCES -129 rue Swvbnt - 69003 IYON . 

Tel. 78 63 65 60 -Fax 78 63 65 59 

CONCORDANCES 

Les msurioft* do confiance 


CENTRE D’INFORMATION JURIDIQUE 
INTERNATIONALE «DROIT ET MÉDIAS» 

recherche 

SON DIRECTEUR 

t Doté d’un solide sens commercial et d’une expérience dans ce 
domaine , il devra parfaitement maîtriser l’anglais et aura reçu une 
formation supérieure (IEP - grande école de commerce - formation 
juridique). 

> Son rôle consistera à diriger un centre international innovant de ser- 
vice documentaire traitant des droits étrangers et du droit européen ; il 
lui appartiendra de préciser et mettre en œuvre une stratégie commer- 
ciale. de dynamiser son équipe sur des objectifs de performance (une 
expérience de gestion d’équipe est demandée). 

. Les perspectives d’évolution de carrière dépendront des aptitudes 
démontrées et du développement des activités du centre qu’il aura pu 

susciter. 

Dossier de candidature (lettre, CV, prétentions) à adresser à : . 

CENTRE ©INFORMATION JURIDIQUE 
INTERNATIONALE « DROIT ET MÉDIAS » 

Aire de formation dn Fnturoscope, 86130 Jaunay-Clan 


► CADRE SENIOR 

Excellent niveau effort potentiel 

• Une entreprise française de grande envergure, leader européen, CA 40 mlffiards, agissant 
. dans le domaine des hautes technologies, recherche un cadre de valeur pour l'intégrer & 
. . son équipe “h&ëntexfe financière'. _ 

. B collaborera : . ' 

= • à ("étude, au montage et au suM des fihanàsnents associés aux grands programmes de 
.... * là société - . 

“édesrnbslcfifid’égaluréSônetctenvErttagesBnâteciersnésàdesprc^d'acqiiriiyxuhis^ ~ 

* â des étode&dé-gesttex» financière liées a l'ainaîyse et au contrôle desflux de capitaux 
. . " à des actions de conafmmlcatlon ftnandèré - 

C ‘ V-- 

. v . '* • te réussite dansceposte ÿnpUqutSï 

; : ÿ/.^une fo rmation supérieure : HEC. ESSEC. ESCR SŒNCES FO... 

' ? 5 à 7 ans d’expérience professionnelle, tapEquant Idéalement une première «tape de 

i^-deux à trois aieÛ'dâus igigrand cabinet tfaudtf et une deuxième étape, soit au sein d'une 
; '-i:"'; • JWrecdon nnai^Jèée'trûpfe grande entrepçfee^sàiraiu sein d'une banque «faflbires 

.**/• «tes qualltés'ii^ùt^ées d 'esprit d* équipe, dlmagnation et de rigueur, des capacités de 
* •..'’Çontact avec d^WffteÇ»«eurs de nhreaû atwfe un potentiel loi. permettant d'évoluer et 

raOemand souhaitée 



■î • f 

Çt^sôuèjréf. 

a^iaârâdvi 

D feà^ Bn o a hso lue 


71. rœd'Auteull 
75016 Paris 




Etablissement Bancaire à très forte Implantation régionale, membre d'nn 
groupe national de tout premier plan recherche son 

Fiscaliste Ingénierie 
Financière et Patrimoniale 


Province 

Au sein d'une équipe spécialisée en 
gestion patrimoniale et rattaché au Directeur 
de celle-ci, vous assurerez des fonctions de 
conseil à destination d'une clientèle de 
particuliers haut de gamme et de chefs 
d 'entreprises dans leurs opérations de 
transmission et de haut de bilan. 

En contact direct avec les conseillers 
patrimoniaux de la banque ou leurs clients, 
vous avez une expertise certaine dans les 
domaines de la fiscalité suivants : épargne, 
produits financiers, opérations de 
financements à long terme, transmission, 
fusions-acquisitions et immobilier. 


Agé de 30 ans environ, titulaire d’un 
diplôme de 3ème cycle (ENI, DESS,...) vous 
justifiez impérativement d'une expérience de 
3/S ans de fiscaliste généraliste au sein d'un 
cabinet, d'une banque ou de l'administration 
fiscale. 

Votre sens des contacts et votre esprit 
d'équipe vous permettront de réussir au sein 
de cet établissement de grande notoriété. 

Contactez Dominique Montabrie, au 
45.53.26.26 ou adressez CV + photo + N° de 
téléphone + rémunération actuelle à Michael 
Page Tax & Legal 30 bis rue Spontini, 
75116 PARIS, sous référence DM8630MO. 


Michael Page Tax & Legal 

SpéciaUs* en recrutement JurUEque et Fiscal 


]Hma ^xnthanectm^ 


j^ftjnipwdacoawtteiitg- 


Cabine* Conseil «r J 
VOUS ETES 



Consultant Senior 


Vous disposez d’un courant d’affaires et de relations personnelles vous permettant d’être rapidement autonome 

sur les plans commercial et production. 


NOOS VOUS PROPOSONS 


■ ffllIBSBI une équipe pluridisciplinaire, agissant exclusivement auprès de Directions Générales 

■ de MBVKtfGR au développement de nos activités, en conjuguant notre expérience et votre valeur ajoutée 
personnelle 

M de PARTAGES une ambition commune de réussite économique et humaine, qui se concrétisera par 
l'accession progressive au statut d'associé. 


AXIAL 


Merci d'adresser votre CV ainsi que votre lettre de motivation 
sous référence CS â l’adresse suivante : CNIT - BP 326 - 92053 PARIS LA DEFENSE. 


.>?aiaB«iEzsa£XK:nzz!tt 


ISM SA 




JURISTE FISCALISTE 


iAViî^xsüîll K 


important Groupe 
de sociétés 
& spécialiste 
H de ('immobilier 
d'entrc-prise 
|| (patrimoine de 35 
milliards de francs 

& recherche : 



SfJéçjalste de lîmmobfcr et du crédit, te eolaboiateur icchefdié assurera une double 
mission: 

Opémtiomdh ; I animera Kquipe chargée de la réafcation des opérations engagées, 

Fondîofinell* : I asastaa (es différents départements de h Direction investissement- 
Engagements dans :• h conception des montages jurtfques et fiaaux du opérations 
imnwoièfesou(teaiédta,*reabofationdesaxTtratsetjxotocDtescfivers. 

Ce poste sera ayifiéàtxicandklôt de fomiatkxijuricfique supérieur de 40 ans au mohs, 

disposant expérience agrefiotwe acquise de préférence au sein de la Dwdton 
Juridique aune Banque ou (fuie importante Société de promotion immobSère. 

Pour réussir dans cette fonction le oHxfidat devra aflier rigueur et taxrihation et faire 

prewe de tfaEté de contacL Ce poste peut dfeboutber sur b création rfune Direction 
Jurfdqua 

Merci d'adresser lettre manuscrite + cv. et prétentions sous la référence B 304 JF k - * 

^ ..^BMSAWoole ROBIN, GrandÈcran, 30 Pfeœ dttafe, 75628 PARIS Cedex 13. 3 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 




NOUVEAUX ESPACES, NOUVEAUX METIERS... 




s®*? 


Filiale commune de la Caisse 
des Dépôts et Consignations 
et des Caisses d'Eparffte 
et de Prévoyance, investie 
de responsabilités de 
Caisse Centrale, 
la Société Centrale de 
Trésorerie se définit aussi 
comme une plateforme 
de services à destination 
du réseau des 
Caisses d'Epargne. 
Ses ambitions d'efKcacité 
et de performance 
la conduisent aujourd'hui 
à renforcer ses équipes. 


RESPONSABLE DE LA DIRECTION 
DES OPÉRATIONS CLIENTELE 


Vous assurez la responsabilité de la direction des 
opérations clientèle , chargée de la centrafeation 
des fonds en Instance d’emploi, de h tenue des 
comptes des établissements du Réseau et de la 
bonne exécution des ordres dtenCèle- 

A ce titre, ce poste implique : 

• de veiller à la qualité des prestations de services; 

• de contribuer activement au développement des 
services complémentaires souhaités par les Caisses 
d'Êparpie; 

■ d’entretenir avec ces dernières des relations suivies, 
empreintes d'un réel esprit de collaboration. 

La dimension de ce poste vous conduit à gérer 
un service d’une vingtaine de coîhJboraœurs et 
à participer au Comité de Direction. 

A 40 ans environ, diplômé Bac+5 en or&mfcation, 
gestion financière, commerciale ou informatique, 
vous maîtrisez la gestion des comptes bancaires 
courants. Une expérience complémentaire de fa. 
gestion des moyens de paiement serait un atout 
appréciable. 

Poste basé à Paris. 




SOCIETE CENTRALE DE TRESORERIE 


CAISSE D'EPARGNE 

Merci d’adresser votre dossier de candidature accompagné «Timephoto sous la référence 02/93 au 
Service des Ressources Humaines -Sociélfe Centrale de Trésorerie-2S4, btndevard Satot-Ccmain 75007 Paris 




e assurance de réussite 


■ La D érection Internationale recherche pour sa dhwlon Plan et 


Contrôle International 


UN CONTROLEUR DE GESTION 


Dans le cadre du suivi de TactMtè des finales étrangères. 


• vous participez à r ensemble des travaux d’analyses dans le cadre de la 
démarche prévisionnelle menée par les filiales (budget annuel, plan a 3 ans...) 
• vous analysez les résultats des filiales étrangères sur la base des Infor- 
mations remises dans le cadre du reporring mensuel et trimestriel 
* vous menez des études spécifiques relatives à un marché, une filiale. 

Diplômé d’une grande école ou équivalent, vous avez 2 «« £«ï£ érience 
professionnelle en contrôle de gestion ou en cabinet d'audit. Réf. PR/CG 


UN JEUNE ACTUAIRE IARD 

Voie participez au suivi opérationnel des activités de nos filiales étrangères et vous 
serez plus particulièrement amené i les conseiller dans les domaines techniques 
tels que : 


la politique de souscription et de tarification 


les études de rentabilité des produits 


l’adéquation des provisions techniques. 

Diplômé d’une école d’Accuariac, vous avez une première 
expérience de 2 ans minimum en IARD. Réf. PR/JA 


Pour ces 2 postes, basés à Paris ( IXe), des déplacements à 
l'étranger sont à prévoir et vous devez maîtriser l’anglais 
ou une autre langue de la CEE. 


■ Merci <f adresser votre dossier de candidature, sous la réfé- 
rence du poste choisi, au GAN, DRH/GRC, 2 rue RUet-Will, 
75448 Paris Cedex 09. 


L'ÉNERGIE DE TOUS LES PROJETS 


La Direction des Assurances et de la Gestion des Risques Industriels du 
Groupe ALCATH.-AL5THOM crée un nouveau poste au sein de son 
Département Réassurance. 

SPÉCIALISTE 

RÉASSURANCE 

FACULTATIVE 

Seoondant de manière tout à bit autonome le chef du Département et en 
liaison avec b Gestionnaire réassurance, vous serez chargé: 

▼ d'optimiser les montages de réassurance des programmes existants 
T de proposer et de suivre la mise en œuvre de nouvelles 

approches permettant de développer l'outil de réassurance 
captif du Groupe 

▼ de participer au choix des partenaires de réassurance. Vous 
aurez dans ce cadre à élaborer (en français et/ou en anglais] 
et à négocier les contrats correspondants. 

Professionnel de la réassurance facultative toutes bronches, vous avez 
environ 5 ans d'expérience [compagnie ou courtage) dans ce domaine. 
Votre maîtrise de F anglais est réellement opérationnelle. 

Autonome, passionné par votre domain» et excellent négociateur, vous 
possédez en outre de réelles qualités de oommunkalion et de disponibilité 
(déplacements de courte durée en Fronce et à l'étranger). 


e 


ALCATEL 


A L S T HOM 

; f rv.i-^ /. d- •**». » *c -*«hT r 


Merci d'adresser votre dossier de candidature, en précisant voire 
rémunération actuelle, sous la référence M/R5383, à 

Alcatel- Alsthom ■ Direction des Ressources Humaines 
54, rue la Boétie- 75008 Pais 


GROUPE ■ . —— i — — 

FOURNIER 

2 ZOO personnes- t ,9 miffiard de CA. 

De la pharmacie i la chimie fine, de l’Adhésif Chirurgical à 
l ‘Adhésif Industriel et Grand PufaDc, la diversification réunie d’un 
yonpe à vocation inter nat io n ale . 

Contrôleur 
de Gestion (h/f> 

mmm Bénéficiant pleinement de la synergie du groupe Fournier, 
la société PLASTO (500 personnes, 400 millions de francs de 
chiffre cf affaires) consolide sa place de leader national du marché 
des adhésifs industriels et grand public, et développe fortement sa 
pénétration du marché européen. Afin d’assurer cette forte 
progression, son Directeur Général recherche un Contrôleur de 
Gestion qui lui sera directement rattaché. Membre du comité de 
direction, il assure l'élaboration, le suivi et la maîtrise du budget. Il 
s’implique fort em ent dans les plans de développement et les plans 
stratégiques. Animateur d'une équipe de 6 personnes, dont 2 
cadres, le candidat recherché est âgé d’une trentaine d'années. De 
formation supérieure. ESC ou Ecole d'ingénieurs généralistes avec 
un 3e cyde gestion/finances, ou MBA, Il appuie son expérience 
professionnelle sur environ 5 ans d'activité en mifieu industriel, à 
possible dans un contexte de qualité totale. Une bonne 
connaissance de l’organisation informatique et des méthodes 
anglo-saxonnes sera très appréciée. La maîtrise de l'anglais est 
indispensable (nationalité indifférente). De réelles possibilités 
d'évolution existant, notamment au sein du Groupe Fournier en 
France ou à iVitenvatioraL Poste basé 1 Dijon. 

Envoyer lettre manuscrite, CV. photo, prétentions et délai de 
disponibilité, sous réf. PV2. MB 


JpiasTOi 


GrmqM FOUHMER, Service Maaubmwt, 42 rue de Ltngvfc, 21 300 Chmtn. 


Conseil - Audit - Expertise 


.Groupe 
i. /4lpha 


Bordeaux EXAMINER LES QUESTIONS ECONOMIQUES 
A PARTIR DE BESOINS SOCIAUX 

Qermont-Fd 


Grenoble 


Marseille 


Nantes 


Rouen 


► Premier sur son marché, implanté nationalement 
et en croissance continue, notre Groupe 

de 200 personnes s'adresse particulièrement 
aux Comités d* Entreprise. 

Nous leur apportons un diagnostic et des < 
préconisations sur la situation de leur entreprise, 
notamment Ion de restructurations, fusions, 
acquisitions, changement profond 
de 1* environnement concurrentiel. 

► Dans ce cadre, nous recherchons pour 
nos bureaux de Paris, Rouen, Ufle, Metz, 
Clermont-Ferrand des CHARGES DE MISSION 
expérience prof, minimum 2 ans 

et des CONFIRMES, diplômés Grandes Ecoles, 

IEP, Dauphine, 3* cyde. la maîtrise de l’analyse 
financière et la connaissance de l’économie 
industrielle devront leur permettre de donner 
une dimension nouvelle, créative et opérationnelle 
aux travaux qui leur seront confiés. 


Strasbowg ► Au-delà de leur excellente technicité et de 
leur sens de l'organisation, nous apprécierons 
Toulouse l etJr aptitude à la communication et nous saurons 
leur donner diversité, formation et perspectives. 


Envoyer CV. lettre manuscrite et prétentions, 
au journal qui transmettra, sous réference 6629. 
Le Monde Publicité 
15-17, rue du Colonel-Pîerre-Avia 
75902 Paris Cedex 15 


Filiale française du groupe NEW SULZER 
DIESEL, nous avons, sur le plan mondial, la 
responsabilité de l'activité Centrales 
Electriques (conception, fabrication, 
installation dés en main). 

Nous réalisons un CA de près de 2 miliartfe de francs, dont 95% 
à l’export, avec un effectif de 400 personnes. Nous sommes en 
croissance continue et nous avons un style de management qui 
participe de cette réussite. 

Notre Direction du Développement des Personnes et Ressources 
Humaines renforce son équipe en créant le poste de : 

ADJOINT D.R.H. 

Il aura en charge prioritairement le volet Juridique/Fiscal de la 
fonction, ainsi que (es aspects Innovation, Organisation, Méthodes 
et Outils informatiques du Service. 

Il participera à la définition de la politique et apportera sa 
contribution à sa mise en oeuvre en étant lui-même l'animateur et 
le coordonnateur de certains chantiers. 

Environ 30 ans, vous avez une formation supérieure (IEP, 
ESSEC, HEC, ESC), avec une option Droit du Travail. 

Une foriitation complémentaire type Sociologie sera appréciée. 

Une première expérience d'au moins trois années dans la fonction 
RH vous a sensibilisé à toutes ses dimensions et vous a 
convaincu que vous pourriez vous y épanouir pleinement. 

Vous êtes prêt, maintenant, à assumer des responsabilités de 
conseiller technique rigoureux, mais aussi d'animateur, de 
coordonnateur et de pédagogue. Dans notre entreprise, si vous 
savez apporter, vous recevrez beaucoup. 

Ce poste est basé à Mantes la Jolie (60 kms ouest de Paris) et . 
nécessite la maîtrise de la langue anglaise. £ 

Pour ce poste, merci de transmettre votre dossier de candidature g 
(lettre manuscrite, CV, photo, prétentions) en précisant [a « 
référence 9750 M à notre conseil ACTIMAN qui vous garantit une Ë. 
entière discrétion. j 

6, rue Houssaye 75008 Paris 
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Entreprise publique de tout premier plan recherche un 

Fiscaliste Généraliste 

Paris Ouest 

Au sein d'une équtpede 3 personnes a ratta c hé an responsable de celle-ci. vous assurerez la mise en place 
et le suivi de l'ensemble de la fiscalité interne (K. TP. TVA,- etc_). 

Agé de 27/30 ans de formation fiscale supérieure (DESS'fiscainé ou ENI-), vous justifiez d’une expérience 
d’au minimum 3 ans au sein d’nne entreprise ou d’un cabinet. 

Vos qualités de rigueur et de dy n a misme vous permettront de réussir dans cette entreprise qui ge structure 
au plan fiscal. 

Contacter Dominique Mootabrie. au (I) 45-53.26-26 ou adresser CV + photo + n° tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Tax & Légat 30 bis. rue Spontini, 75116 PARIS, sous réfJ3M881 1MO. 


Michael Page Tax & Legal 

SpéaoBsu en recnOment Jttri&qtu et Fiscal 




Filiale d une gande banque française nous intervenons dans les domaines dn risque politique et de 
l'assurance crédit, noos rec h e r c h o ns un 

Chargé d'affaires junior 

Rattaché au Directeur du département, vous le seconderez dans ses fonctions. 

La cechmque que vous acquérez vous permemz de gérei opïdemew et de façon autonome, les dossiers dknts 
sur b zone géographique qui vous sera impartie. 

Diplômé de renseignement supérieur (Bac + 5 : Grandes Ecoles de Commerce, IEP, Droit... ), tous pariez 
3 couramment I anglais. r 

t Agéde 25 à 30 ans vous avez une première expérience réussie en compagnie d'assurance ou chez un courrier, 

f en banque ou en e ntreprise. Vos qualités de rigueur, votre sens commercial et votre va d'inpWr une 

â équipe de proteswnnds évoluant sur un seoair en pleine expansion sont les Sœurs qui vous 

i permettront de réussir à ce poste. ^ 

\ Adressez veot cmuüJaturc. sous rtf. IMI02J24304 (leOrc manuscrite, CV, pbeie et M 

l prétmùent), àOtum*, 26 nu dt Béni, 75008 Parit. Pour plus tfist&masûm, ^ 

g 3616 ode UCE'ONOMA. ONOMA ™ 

!- ANNECY- PARIS— LILLE— LYON— NANTES - *4ÊË 
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CHOISIR LE LEADER MONDIAL DU 

niArWOCTir CM Choisir DIAGNOSTICA STAGO. 
L/lfiUllUjI lv Llv c'est participer à l'expansion 
_ constante ctu leader mondial 

I flÀl.1 II ATIHM ^ cnagnastlc en coagulation ; 
WnVJULnHUIl 50% du CA exporté dans plus 

de 100 pays 

Responsable 
Contrôle Qualité -hf 


fr* , 



* 


D1AGNOSTICA 

STAGO 


Pharmacien ou de formation 
équivalente, vous avez une 
expérience d'au moins 5 ans du 
oontrôte de qMCÉtê dans l'Industrie 
biologique, phcmxxreutlque ou 
agro-alimentaire. dont 3 à un 
poste de responsable. 

Rattaché au Responsable du 
Service Qualité, vous définirez 
l'organisation et superviserez 
l’activité du laboratoire de 
contrôle (12 techniciens et 
1 cadre) dans in environnement 
ISO 9001. Bien entendu, vous 
partez couramment l'anglais. 
Pour ce poste basé en proche 
banlieue Nord-Ouest (RER C) 
merci d'adresser lettre de 
motivation, CV, photo et 
prétentions sous réf. BC/ OT/CQ â 
DIAGNOSTICA STAGO - DRH 
BP 226 - 92602 Asnières cedex. 



Consultant 

senior 

rejoignez une équipe et exprimez votre 
professionnalisme 

Vos années d'expérience dans le conseil en 
recrutement vous ont permis d’acquérir la 
confiance d’une clientèle fidèle que nous vous 
proposons de conforter et développer en offrant 
les moyens et la signature d'un grand groupe de 
conseil. 

Diplômé de' l'enseignement supérieur, Sgé d'un 
minimum de 35 ans, vous justifiez d'une 
expérience de consultant en Cabinet d'au moins 
5 ans. 

Nous vous remercions d'adresser votre 
candidature à Christine Alibert en expliquant vos 
motivations,' mais surtout les véritables raisons 
qui justifieront notre rencontre. Réf. M/50 

8, avenue Delcassé - 75008 PARIS. 


Coopers 

&Lyorand 

Consultants 


RECRUTEMENT 



ORGANISME DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

CADRE 

ADMINISTRATIF H/F 

Vous aurez pour mission do seconder le Responsable du 
Service Gestion Administrative et Financière de 
Programmes Publics d’aide aux PMI. Vous aurez de 
nombreux contacts avec les Pouvoirs Publics et avec les 
Entreprises, ce qui implique un excellent contact humain, 
des qualités relationnelles et l’habitude de travailler en 
équipe. 

De formation supérieure option gestion, vous disposez 
d’une expérience acquise, si passible, au contact des PML 

Méthodique et rigoureux, vous avez le goût des chiffres, 
une grande curiosité intellectuelle, de solides qualités 
d’analyse et de synthèse qui permettront une gestion 
teffiracft des programmes. 

- Poste à pourvoir très rapidement 

Pour nous rejoindre, merci d’adresser votre dossier de 
candidature Genre manuscrite, CV, photo et prétentions) 
sous réfl313 à C.K 7, me Robert Le Coin - 75016 Paris. 
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François Corne vin 

vous remercie de noter ses nouvelles coordonnées 


108, rue Saint Honoré 75001 Paris 
Téléphone : (1) 40 26 43 17 
Fax : (1) 40 26 06 76 


Conseil 
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T-FRANCOIS CORN EVIN 

RECHERCHE ET EVALUATION 
DE CADRES ET DIRIGE ANTS 
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Le monde bouge ...CDPA aussi ! 
Nouvelle adresse en Ile-de-France 


CDPA Ressources Humaines 
38, rue de Viliiers 92300 LEVALLOiS-PERRET 
Tél. : 47.59.30.05 
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CDPA 


l TON BtSANÇON 




ADVANCED CO MPUTER RESEA RCH INSTITUTE 

Développer et vendra un Superordinateur Européen, 
c'est le défi que relève aujourd'hui notre équipe 
muftinattonale (130 personnes). 


djoint 

Chef Comptable 

ilingue anglais - Lyon 


Rattaché au chef des Services Comptables du Stoupe et 
assisté de deux coflabcrateufs, vous assuriez ['ensemble 
des missions comptables Bées à nos deux étabfesemerrts 
français. _ .. . 

A ce titre vous prenez en charge ; la comptabilité 
fournisseurs, le suivi de trésorerie, les arrêtés menaiebja 
préparation du bficn, la cohérence avec la ccmpfabKre 
analytique. et les déclarations ftscc#es courantes, 

A 30/35 are, de formation supérieure (Bac+5. DESCF ou 
équivalent) vous possédez une expérience de 5 ans 
minimum en cabinet et/ou dans une structure 
internationale. LO pratique de r Informatique de gestion 
sur PC et gros systèmes est indispensable. 

SI vous souhaitez Intégrer une entreprise Jeune et 
évolutive, merd d'adresser votre candidature a 

ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE. 
1 bd Vivier Merle, 69443 Lyon cedex 3. s/rôf. 9WE/312. 


pour assister les 
responsables géographiques. 

Diplômé d'une école de gestion et/ou d'une 
école d'ingénieur, vous maîtrisez parfaitement 
l’anglais et possédez une première expérience du 
-commerce international. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier 
de candidature, sous référence 4550, à : 


Leader mondial sur le marché des 
applications Windows (Harvard Graphics 
et Superbase), recherche dans le cadre de 
son développement en Europe du Sud son : 


USINESS DEVELOPMENT 
MANAGER 

Rattaché au Distribution Sales Manager, vous 
assurez le développement du réseau de 
distribution en ESPAGNE et ETALEE. 

En étroite collaboration avec les grossistes et les 
revendeurs spécialisés dans l'informatique, vous 
êtes responsable de : 
a la gestion du réseau de distribution. 
a la mise en place des politiques commerciales et 
marketing. 

a la réalisation des objectifs commerciaux. 

De formation supérieure, vous justifiez d'une 
expérience commerciale réussie de 3 ans 
minimum dans le secteur de l'informatique. La 
gestion des réseaux de distribution et des 
partenaires commerciaux vous est familière. Jai 

connaissance de l'Anglais et de l' lu lien est 
tadiaaenre hle. ei_cd!e_de JEsnagnol est vivement 
souhaités. 


m 
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L Notre Grand Projet : un Superordinateur Européen J 
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recrute par voie de concours (H/F) 
pour ses programmes scientifiques en 
France et à l'étranger (toutes régions) 


CHARGES DE RECHERCHE 

de 1 c ~ classe (CRI) 

chÂrge^Ë^iecherche 

de 2 rm * classe (CR2) 


• GÉOLOGIE, GÉOPHYSIQUE (un CR2) 

• HYDROLOGIE, PÉDOLOGIE {un CRI , trais CR2) 

- HYDROBIOLOGIE, OCÉANOGRAPHIE (deux CRI, deux CR2) 

• SCIENCES DU MONDE VÉGÉTAL (quatre CR2) 

• SCIENCES BIOLOGIQUES ET BIOCHIMIQUES 
APPLIQUÉES À L’HOMME {trois CR 2 ) 

• SCIENCES SOCIALES (deux CRI, quatre CR2) 

Pour être admis à concourt, hs candidats doivertôtrotittibdrBS de run de* titws suivants: 
Pour les concours déchargés de recherche de 1* chose: 

•Nor^Ttiàse*wDoaorat(fB^/D(K^(^3ème!^Dip^ôeda^ingénieuo(j 

DB^olrÉunriapnéesd^xeakBdosméBe^fklaredmhB/T^um/aàaliBétiwgBrau 


FburlesconcoandechægésiterecI)Brdnde2"daœ: 

«touvBfe Thèse» ou Doctoral tfBaS/Docbratde 3àm c^/^mdodoaBurttgMar/ 
DBfflH/DEBSO/TSrBunrwsttre étranger au travaux mWstoBsâïmfa^ j a . 



CONSEIL GÉNÉRAL DE LA CHARENTE 


W LE CONSEIL GENERAL 

RECRUTE UN SOUS-DIRECTEUR 
CHARGÉ DE LA CULTURE ET DES SPORTS 
(Direction de Klnnonvation et des Finances) 

Le Conseil Générai a décidé de regrouper dans une sous-direction l'ensemble 
de ses moyens humains dans les domaines de la culture et du sport pour 
renforcer la dynamique et la cohésion de ses interventions. 

P R O F IL D U CAIMPIPA T 

• Un intétât réel pour les activités culturelles 

• Une grande disponibilité, 

• Capacité à mobiliser une équipe autour des projets culturels du Département 
(lecture, musique, danse, théâtre, patrimoine, soutien aux équipements et 
organismes culturels et sportifs), 

• Une forte motivation pour développer le partenariat avec tous les acteurs 
départementaux. 

STATUT 

Cadre A expérimenté. Niveau minimum : Bac + 3. i 

Encadrement de plusieurs services et coordination des partenaires. j 

Les candidatures devront parvenir à 
M. le Président du Conseil générai 
31, boulevard Emile-Roux, BP 1404 - 16017 ANGOULEME Cedex 
AVANT LE 15 MARS 1993 
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Le ministère du Travail, 
de l’Emploi, et de la 
Formation professionnelle 
recrute 

pour sa direction de l'animation de la recherche des études et des statistiques 

UN CHARGÉ D’ÉTUDES 

SUR LA NÉGOCIATION SALARIALE 

MSsskm: suivi de la négociation salariale de branche; réalisation d’études sur les sytèmes de fixation des 

salaires dans la CEE; conception, animation et suivi de recherches sur les mécanismes de négocia- 
tion des salaires. 

Profil .- Economiste ou sociologue capable de travailler flans un cadre pluridisciplinaire. Une expérience 
d’analyse comparative internationale serait appréciée. Connaissance de i anglais et ri possible de 
, ‘ . l’allemand. Esprit rie. synthèse a facilité de. rédaction. 

Remuement : poste i pourvoir immédiatement, statut de contractuel ou d^ache^BKf r^^fa^ < WyW Pfl|rjC T . rT 

Candidature: lettre manuscrite + EVà l'adresse gravante: ‘TlT" f*. 

Ministère dn Trarafl, de l'Emploi et de b Formation professionnelle. 

SES, i Inattention de T. Contrât, pièce 3210 B. 

L place Fontenay 757350 Paris 07 SP 


BeavtoBeot: 
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ASSOCIATION HUMANITAIRE 
'recrute des 

RESPONSABLES DE PROGRAMME 

Vous avez : • une formation supérieure (bac -t- 4) 

• des qualités de gestionnaire 

• le sens des relations humaines 
e une expérience de l'expatriation. 

Vous Otes : • capable d'autonomie et de dynamisme 
e bilingue anglais (l'espagnol est un plus). 

Nous vous confierons, dans un PVD, un programme Intégré 
de développement dont la finalité est la scolarisation et l’éducation. 

Envoyez CV. lettre manuscrite et prétentions sous rôf. RP à : 

EUROPACT 

44. rue de la Paroisse, 78000 VERSAILLES 



CONSEIL 

GENERAL 


UneCdkctiviiÉ Dynamique -(951962 hab.l - Dû Pôle Universitaire 

Des Industries devenir - A Proximité de la Mer et de b Montagne 


Conseiller en 


A 30145 ans, titulaire d'un dipl&me- de niveau Bac + 4 ou 5 
( Economie, Finances, Mathématiques, Gestion, 
Comptabilité Publique et Privé, DECL.), vous prendrez en 
change la conception d'un système d'information et de 
contrôle synthétique à l'usage des responsables du Conseil 
Général, rendant oompre de l'action menée par les Services 
en regard des politiques engagées par celui-ci ; 

- éla borati on de rableanr de bord pertinents et conformes i 
l'activité de chaque service, mise en oeuvre d'un système de 
comptabilité analytique, 

- développement d'une méthodologie et création d'outils de 
co n crû le adaptés aux différents organismes financés ou 
soutenus par le Conseil Général, 

- élaboration d'on système d'éVaiuarion des politiques 
publiques. 


Portant sur l'ensemble 
Départementale, s'anri 
la. synergie de 
pragmatisme, pé^K| 
expérience 

rivement souh^^^^ 
Poste basé 


^^^^CoUectivicé . 
SSwo . spécifique et 
jMàéccsaa^çaenrr" 

L cqUécrivicé est très 
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NORMANDIE 

DIRECTEUR 
DE CABINET 


•\vi*c l’ilUH) hubilonL et prè> de 
I CH 10 lu, noire ville esl un pôle de 
emi'-s.uu e rie 1 '«tî’.î’ I ornera lion 
t.ionnaôe. 

Par -u situation >tratéi;i(|ue et son 
environnement : 

- campus universitaire, espace 
théâtral..., elle vit une véritable 
explosion industrielle et 
c ommert raie. 


"Bras droit" du Maire, vous serez 
son relais opérationnel et vous 
mettrez en oeuvre d'importants 
dossiers. Dans le cadre de projets 
de grande ampleur, vous 
accorderez compétence et 
créativité, dynamisme et ténacité. 

Nous vous proposons de valoriser 
dans un contexte passionnant 
votre diplôme. Droit, Sciences 
Po., Sciences Eco., et éven- 
tuellement votre première 
expérience. 

Merci de nous présenter votre 
projet de carrière sous la 
référence JM/8020-01- 
jMLP CONSULTANTS Sa 
Actis Technopole 
12, rue du Colonel Rémy 
14000 CAEN - Tél. 31.43.67.67. 


Le Département de l’Ariège 
recherche 

un Directeur du Comité 
Départemental du Tourisme 

Missions 

Garant de la démarche qualité, il sera chargé avec l'appui d'une équipe 
comprenant des responsables de production, promotion, 
communication, centre de ressources et une centrale de réservations : 
- Supervision de la production et de la promotion touristique; 

- Coordination des acteurs départe maritaux du tourisme 
et relations publiques; 

- Gestion de la structure et du projet de développement du Comité. 

Profil de poste 

35 ans mini m um. Formation supérieure (bac + 4). Expérience prouvée 
du management, marketing, ingénierie de projet. 

Des compétences touristiques seraient apprécié». 

Conditions de recrutement 

Les candidatures manuscrites accompagnées d’un CV détaillé 
et d’une photo devront être adressées à " 

Monsieur Augustin BONREPAUX 
Président du Comité Départemental du Tourisme 
Hôtel du département - BP 143 
09004 FOIX CEDEX - TéL: 61-02-09-1 1 


ARGENTEUIL 

MAIRIE 

Pôle de développement du Nord-Oues de JHe de France 

ARGENTEUIL ( 95 ) 

Un Projade vaie (Economique, Social, Urbain) 

De fores potentialités (Aménagement, Urbanisme) 

Crée le poste de 


- Rôf 1735 M ^ 


Soùs la direction du Secrétaire Général Adjoint chargé du département de la 
Solidarité a du Développement SotiaL vous impulserez b poKifcnie nniniri- 
paJe de la Santé et de la Prévention. 

Apaitirde l’analyse des besoins de la population tous ccxxdonnerez l'ensemble 
des actions (te ce secteur en développant le partenariat avec les structures 
pubtiques et privées. 

Vous vous appuierez en priorité sur les condusîons de l'audit récemment effec- 
tué pair réaliser la mutation des centres municipaux de santé tant sur le plan 
économique que stratégique. 

De fbnna&xi supérieure, vous possédez Impérativement une solide expérience 


Forc e de pro position, votre ouverture d’esprit et votre sens du concret vous 
pennetmont de réussir dans ce poste et d'atteindre les objectifs en matière cte 
santé de notre dté. 


Usait 


Merci d’aduler votre dosder de candidature 
Q^gkmanuscrite, cv, pboio) 
à ^HT-Ph. PREVOST 

M&iÈ&x J- Braconnier 
^MÎWN-U-KffiEr Cedex. 
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SECTEURS DE POINTE 

Production - Informatique - Haute Technologie 
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PORTEZ L'INFORMATIQUE 

AU CŒUR DU TOURISME FRANÇAIS 

CETA, Consortium d'Etudes Touristiques et Automobiles, est un GIE créé en 1991 parla Fédéra- 
tion internationale de l'Automobile, le Groupe G MF et IBM France. II a mis en place le programme 
ULYSSE, système Informatisé de collecte et de diffusion d'informations touristiques en réponse 
aux demandes des touristes français et étrangers sur la destination France. Ce programme, qui 
s'inscrit dans le cadre du projet IMPACT de la Commission des Communautés Européennes, est 
disponible au travers du serveur 3615 MAGELLAN. De plus nous concevons, éditons et com- 
mercialisons des logiciels à l'usage des professionnels du tourisme: comités régionaux et 
départementaux du tourisme, agents de voyage, centrales de réservation et réseaux d'auto- 
mobiles clubs. Nous recherchons un 


LA POSTE 

DIRECTION DU COURRIER 
Recrute 

INGÉNIEUR 
DE PRODUCTION 


l»l N 


DIRECTEUR TECHNIQUE 

MISSION: Diriger et coordonner nos opérations informatiques; suivre 
les développements applicatifs confiés à des sociétés de service; organiser 
les consultations et rédiger les cahiers des charges; évaluer les offres et les 
négocier; superviser les équipes d'exploitation ^évaluer les besoins dans ie 
cadre d'un plan informatique; coopérer avec les services commerciaux. 

PROFIL: Diplômé(e) de l'Enseignement Supérieur Long - Bac + 4 mini- 
mum - Grandes Ecoles d'ingénieurs, DESS, Maîtrise d'informatique^.; 
justifier d'une expérience significative d'au moins 5 ans (réseaux, dévelop- 
pement de logiciels, SGBD, télématique) chez une SSII, un constructeur ou un 
utilisateur. La connaissance de l'environnement IBM et du monde UNIX est 
impérative; anglais souhaité. Le poste est basé à LEVALLOIS-PERRET (92); 
pour y réussir il faut savoir animer une équipe, être rigoureux et méthodique, 
ç g T A communiquer, écouter et convaincre. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV 
détaillé et photo), sous référence CDT1 à : CONSENSUS 7, rue 
Sainte Anastase 75003 PARIS qui traosmetiraJIisaétion assurée. 
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EQ NCT LO. N S 

La Direction du Courrier recherche pour son activité finale de distribution un INGÉ- 



- les méthodes organisationnelles, 

- les choix d’équipement, 

- les méthodes de gestion de flux. 


techniques: 


QUALIFICATION 

Ingénieur diplômé Ecole centrale. Arts et Métiers, INSA ou équivalent disposant d’une 
première expérience (3 ans minimum) acquise dans le domaine du transport, de la logisti- 
que et/ou de la distribution. 

Autonomie dans la conduite des projets, sens aigu .du contact et des relations h umaine s 
sont des qualités indispensables pour réussir dans ce poste. 

La rémunération sera de l’ordre de 250 KF, selon le profil du candidat. 

Le poste est situé à BOULOGNE. 

Envoyer lettre manuscrite, CV ; photo, sous réf.: 8628 

, LE MONDE PUBLIOTÉ 

15/17, rue du coIonel-P.-Âvia, 75902 PARIS Cedex 15 
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Filiale allemande d’une société américaine (San-Diego) recrute un 

INGÉNIEUR DE RECHERCHE INDUSTRIELLE 

pour participe! au développement de la première plate-forme 
de M agnétoEn céphalo-Graphi e en France. 

Poste à. pourvoir à Rennes. Déplacement Europe-US A 

Profil : 

• 28-35 ans. Expérience industrielle. 

• Compétence traitement du signal et image médicale. - 

• Bonne connaissance neurophysiologie cérébrale. 

• Anglais courant. 

Envoyez CV et lettre de motivation en anglais ou français à : 

Biomagnetic Technologies GmbH 
Grimer Weg 83 
D-5100 AACHEN 
ALLEMAGNE 


,HEF DU SERVICE MILIEUX RECEPTEURS 


Elf Aquitaine Production, Société spécialisée dans le domaine de l'exploration et de 
la production d’hydrocarbures, recherche son Chef de Service MILIEUX RECEPTEURS. 

Basé dans le sud-ouesl et placé sous l’autorité du Chef de Département 
Environnement, il anime un service de 7 personnes dont les domaines d’interventions 
couvrent ['assistance technique (analyse des eaux, réhabilitation de sites, études d impact) 
et la recherche (réhabilitation de sites en particulier). A ce titre, il procède à des études et 
réalise des missions pour le compte des filiales d'Exploration-Producrion et représente le 
Groupe dans les instances professionnelles nationales et Internationales. 

Ce poste s’adresse .à un Ingénieur (chimiste, biochimiste ou sciences de la terre) 
justifiant de connaissances en environnement et de compétences techniques larges couvrant 
l'analytique la chimie' la biologie et la micro-biologie. II doit, en outre, avoir une 
expérience de la fonction Laboratoire (5 à 10 ans) et de l’animation d’équipes. Il maîtrise 
parfaitement l'anglais ci accepte le principe de la mobilité France et Etranger. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV + photo et prétentions); 
sous référence 9364A, à notre Conseil SWITCH - 40, me Amelot - 75011 PARIS, qui vous 
garantit la confidentialité ■ 



LA PASSION A TOUJOURS RAISON 


.1 



RESPONSABLE DU DEPARTEMENT 
ÉCLAIRAGISME 


NOUS SOMMES N°I EUROPÉEN DES APPAREILS 
D'ÉCLAIRAGE AVEC UN CA BM FRANGE DE 000 MF. 

NOUS RECHHVCHONS LE RESPONSABLE DE NOTRE 

Département Eclairagisme situé en région 

PARBBWE. 

Nous VOUS CONFIERONS L'ANIMATION D'UNE 
ÉQUIPE DE 15 PERSONNE QUI RÉAUS0JT POUR 
NOTRE RÉSEAU COMMERCIAL DES mOjETS CONCRETS 
□'ÉCLAIRAGE EXTÉRIEUR, INTÉRIEUR OU FLUO- 
RESCENT (ROUTES, INSTALLATIONS SPORTIVES, 
LOCAUX INDUSTRIEL ET COMMERCIAUX, PISTES 

d'aéroports^.). 

Représentant de notre entreprise dans les 
MANIFESTATIONS PROÆSSONNH1ES, VOUS ASSU- 
RERA ÉGALEMENT IA REPONSAHUTÉ DE LA FORMATION 


TECHNIQUE DE NOS ÉQUIPES COMMERCIALES. 

Ingénieur èclajragiste (ou équivalent)* 

VOUS JUSTIFIEZ, A 35 ANS ENVIRON, D'UNE 
EXPÉRIENCE RÉUSSIE K 5 ANS MINIMUM ACQUISE 
DANS Œ DOMANE. 

VOUS SAVEZ ALLIER AISANCE RELATIONNELLE ET 
RIGUEUR ET SOUHAITEZ VOUS INVESTIR DANS UNE 
MISSION D'ENVERGURE. 

De SOUDES CONNAISSANCES EN MICRO- 
INFORMATIQUE ET LA MAITRISE DE L'ANGLAIS 
CONSTITUERONT UN ATOUT. , 

Mata d'adresser votre candidature (lettre. 

CV, PHOTO + PRÉTENTIONS) SOUS RÉF. 131, 

A COMMUNIQUÉ - 50/54, RUE de Silly 
925l3BOULOGfsEBttlANCOURTCa)EX. 


jnjTXOR^ 


Europfiane 


Pour passer vos annonces : 


46-62-73-02 

46-62-73-90 



FAX : 46-62-98-74 
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REPRODUCTION interdite 


SECTEURS DE POINTE 


J e un es ingénieurs 







N°1 mondial de toutes les façons 


-«►On pourrait encore longtemps vous montrer de belles 
routes, nous préférons vous dire que la route est 
internationale, recherche et développement, sécurité et 
environnement.- Elle commence par des professionnels, 
sûrs de leur maîtrise technique, conscients de leurs 
forces, de l'utilité de leur métier : là où le monde bouge, 
la route avance, elle irrigue l'économie et accompagne 
son évolution. Mais avant tout la rouis vous concerne : 
intégrer nos équipes, c'est devenir responsable à pan 
entière de chaque chantier, sur les plans technique, 
financier et humain. Votre sens des contacts, de la 


négociation, vos idées, feront de vous le véritable 
garant de l’image COLAS auprès de nos clients. 
En nous rejoignant, vous serez de coûte façon n° 1 mondial 
et c'est la meilleure façon d’avancer dans la vie. 
"«►Ecrivez à Elisabeth Lambert, sous la réf. LM/02, 
COLAS, 7 place René-Clair, 92653 Boulogne Cedex. 



La route avance 



Les L aborato i r e» 
UPJOHN, filiale 
française d’un des 
principaux groupes 
pharmaceutiques 
améri cains reconnu 
pour la qualité de 
ses produits, 
poursuivant leur 
expansion. 
Nous rech e rchons 
pour nas urines du 
VAL DE RSJU. C27 ) - 
1ère unité dmsque 
et 2èmo undà 
pharmaceutique du 
groupe en Europe, 
200 personnes, 
100 Km Ouest de 
Para, un 


NCEMIEUfc 

(HimiSTE 


N° 1 mondial de la route. 23 000 collaborateurs, 12,4 mlliards de francs, de CA dont 40 % à l'export, 35 000 chantiers par an. 


Autant travailler 
chez le numéro 1 mondial... 

Leader mondial des radiocommunications, 

MOTOROLA commercialise les systèmes les 
plus performants du marché. Pour accompa- 
gner son développement, MOTOROLA 
recherche : 

• CHEF DE MARCHÉ 
Radiocommunications 

• CHEF DE PRODUIT MARKETING 
Radiotéléphone cellulaire 

Diplômé tf une Ecole d'ingénieurs ou de Commerce, vous êtes un pro- 
fessionnel du marketing et vous justifiez d'une expérience des réseaux 
de distribution. Une expérience complémentaire des réseaux de la 
Grande Distribution serait un plus. Si vous disposez en outra de 
connaissances du milieu de ia radio ou de la hîgh tech et que vous maî- 
trisez l'anglais, vous possédez tous les atouts pour réussir au sain de 
notre société américaine. 

Votre mission : collecter les informations sur le marché et ses besoins, 
élaborer la segmentation du marché en intégrant ia profitabilité. 
Rattaché au responsable Marketing, vous serez un support indis- 
pensable à la force de vente et vous participerez à ('élaboration et à ia 
diffusion de la stratégie de l'entreprise en matière de distribution. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (réf. MKG) à MOTOROLA 
SA Direction du Personnel - 1, rue Jacques Rueff -32182 ANTONY Cedex. 


■2.H 


Merci d'adresser votre lettre 
manuscrite, CV, photo et 
prétentions sous réf. IC/M à 
Elisabeth LEYMAJUE 
Responsable du Personnel 
Laboratoires UPJOHN -BP 606 
27106 Val de Reuü Cedex. 


Upjohn 


Sotis l'autorité du Responsable de l'usi- 
ne dnmùpie et erfliaismœoa: nos centres 
de Recherche (Etats-Unis, Angleterre, 
Japon), vous aurez pour mission : 

• La fabrication de nos nouvelles 
molécules depuis le laboratoire jusqu'à 
1'ateüer pilote. 

• La mise au point des procédés ou 
technologies nouvelles de jabrication. 

• La rédaction des procédures 
opératoires liées à ces fabrications. 

• L ' optimisation technique des moyens 
de production. 

Diplômé d'une Grande Ecole de chimie 
+ thèse (spécialité chimie organique 
fine), vous possédez une première 
expérience confirmée en recherche 
et développement. 

Votre goût de T innovation et du travail 
en équipe vous mène à rechercher un 
poste réellement évolutif. 

Enfin, vous maîtrisez parfaitement 
l'anglais. 
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Pcniaaahe dos Réseaux 
50 MF - 75 personnes 

leader des relayages et automatismes des réseaux électriques, société du 
Croupe SOULE - 490 MF, 500 penh, recherche pour accompagner sa Carte 
croissance 

Ingénieur d’Etudes et de Développement 

(ré£ ATRB01) - 

Au sein d’une pente équipe (8 pers.) et reportant directement an re spon sable 
des étude», vous participe* et conduisez le développement de produits 
électroniques A Subie consommation intégrant des microprocesseurs et des 
logûàeis de Uiüieinem du signal en lang ag e » évolués (assembleur, C, — Voire 

formation technique supérieure (Ingénieur, Maîtrise, ), associée à une 

expérience de 2 à 3 ans en études de produit» âectromques/âectrotechniques 
et de .développement eu programmation structurée, ainsi que votre 
co nnaissance de la langue a n glaise (l'allemand serait un plus) sont des *tnm 
qui vous permettront de réussir dans La mwariivn qui vous sera «v mfa 1 »' 

Ce poste eet basé A CHARTRES. 

Responsable Méthodes 


(ré£ ATRB02) . 


An sein de la Production, vous animez une équipe de 2 personne*. En Haison 
étroite avec les Etudes, vous participez A 1 indusrriaMsition des produits 

j*— i x, p „ u Sor-*-* ” ■ ' 

ment des gi 

... . Reportant i r _ _ , 

participez égal emen t A la politique de sous-traitance et vous organisez les flux 
en conséquence. Ingénieur de formation (A&M. INSA, SUDRIA. UTC, , 

vous avez acquis une expérience de 3 ans environ dam | c » méthodes de * 
production de séries de quelques milliers de pièces et possédez une forte S 
personnalité, eoodmmn indispensables pour mener A bien la nûsriou qui vous £ 
est confiée. La connaissance de l'anglais eu un plus. SE 

Ce poste est basé k BOULOGNE BILLANCOURT. S 

Merci d'adresser v otre dossier de candidature (lettre manuscrite, photo, CV) ^ 
sons réL choisie A IEB - 189 rue St Jacques • 75005 PART S ou par fox an I 
.44417IM1. 



Directeur 
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recherche :e 


Vos objecta sont notcnvnent 
•repositionner les activités de prestation de 
servies au plus près des attentes des différents 
segmente de clientèle 

•améliorer le rapport quallté/coût des 
prestations 

•structurer et développer r activité de conseil 
Informatique 

•mettre en place une fonction commerciale 
•mettre en place une gestion prévision nette du 
personnel du Centre 

• préparer la création éventuelle d'une 
structure autonome d'frttsrnatlque hosptiafîôre. 

Vous êtes un professionnel de Ptntofmattque 
avec 

•ire erpêrtence slgnifloath/e du mcrwgement 
•les qualités de synthèse et de communication 
nécessaires aux contacts de haut niveau | 

•une très bonne ouverture technique, & 

ftiveau de rémunération : 400 - 450 KF | 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo â 
notre conseil Gérard ROU.ÛY - 19, place Foch - 
78510 Trtel-sur-Selne qui traitera votre dossier en 
toute confldentlalté. 
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